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BIBUOTflEQUE  COLOiJIALE  INTEBNATIONALE 

20  £r.  le  volume 

in  Série.    -  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sar  le  ooalrai  de 
travail  et  It-  louagw  d'ouvrage  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  C/olonies  allemandes.  —  Etat  Indépendant  da  Congo.  —  Coloniet  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  \^.^. 

Tome  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  An -'t'^'  s,    -  1897. 

Tome  m.  —  Colonies  Irançaises  (suite).  —  .^unuaino.  —  1398. 

2*  Serin.  —  Les  FonctionmUres  coloniaux. 

Tome  I.  —  Kspairne.  —  Franco.  —  18* '7 

Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendaai  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897. 

3*  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  îiiitannir[ue.      Colnnios  allemandes.  —  1898. 
Tome  II.  —  Etat  Indéjiendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  — 
Tome  in.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  PhUij^ines.  —  1899. 
Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  ^  1899. 

Tom«  V.  —  Lagos.  —  Sierra  Leone.  —  (îaml)ie.  N.^t  il  —  l'urnéo  septentrional 
britannique.  —  Cai»  de  Honne-hspérance.  —  Rhodésie.  —  Basuioland.  —  lies 
Salomon.  —  Iles  Puiji.  —  Côte  d^Or.  —  im. 

4*  Scrit\  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  1,  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Protectorats  iranyaiis  en  Asie  et  en 
Tunisie.  —  1899. 

Tome  II.  —  Les  firotectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanàe.  —  1899. 

Série.     Les  Clienailiis  de      aux  Coloides  et  dana  lea  paji'S  aeuft. 

Tome  I.  —  Rapport  de  la  Commission  spéciale  nommée  i  Berlin.  Conclusions  des 

rapporteurs.  —  Questionnaire.  —  RéjKjn'^t^'!  nti  questionniiro. 

Tome  il.  —  Con^o.  —  Indiau  Midland  li«til\vay.  —  Tbe  Southern  Mahratta  Rail- 
way.  —  UsamSara.  —  Sud-Onest  Brésilien.  —  Chili.  ^  Transsibérien.  —  Inde 

portugai!!e. 

Tome  m.  —  Tunisie.  — Algérie.  —  Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  TransTaal.  —  An^rola. 

S*  ff'rie.  —  Le  Régime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surmame.  —  Guyane  française.  — 
Guyane  britannique. 

Tome  II.  —  Madafjascar.  —  Nouvelle-Calédenie  Aunaui-Tonkin.  —  Algérie.— 
Tunisie.  —  Atnque  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  Cote  dUvoire. 
—  C6te  d'Or.  —  The  British  South  A<rica.  —  Rhodé»ie. 

Droits  de  trauuction  et  de  reproduction  rétk»rvds  iiour  tous  les  pays, 
y  compria  la  Hollande»  la  Suéde  et  U  Norrége. 
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DE 
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15  tr.  le  Tolume. 

rmpte  rendu  des  sénnros  tonnes  à  Hrus^-lles  1*»»  '?k  .  t       n  i;  H'^î    —  ni-riî-'  .vn  fie 
fa  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  .les  progi^es  de  lu  colo- 
I    Blsatlcm.  *  —  MinwiM  d»  Sir  William  Moore.  —  (Spuûti), 

lïompte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Hayeen  septembre  1895.  —  Suite  de  ladiscus-nn 
de  la  Question  :  «  IDe  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  — «  La  main  d 'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Oolonles.  »  Rapport^  M.  Herzo^  po'ir  les 
Colonies  alK-uiandea*  de  M.  Ciiailley-Ltert  pour  les  Coloaiee  françuueSf  de  M.  van  der 
Lilh  pour  les  Indes  orientales  néerlandaiiei.  Oisoiiisîon  de  eette  question.  — 

<  I>u  recrutement  des  fonctlonnaiTM  coloniaux.  <•  Raïk^iort  de 
M   Chai!ley-Hert  :  France,  < «rand.-IIretagne,  Hollande.  I)if:cu«.5u<n  de' c!  tie  «juestinn. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Herlin  en  septembre  lâ^l.  —  «  La  main-d'œuvre 
aiUE  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  €  Xjtt  recrutement  des 

fonctionnaires  coloniaux  r>  i  n  cette  question  —  Rapporteur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre  mer,  |)ar  Don 
Antonio  M  w  i  Kabié.  -  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies  »  lî  [  port  ^ur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  Gumee,  pir  S.  Ex.  M  le  LK  Herzog.  —  Rapport 
sur  l'orgcmisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'iLfk>ique 
ortentale  et  des  Res  Marshall,  inr  \f  R  Kra.-tke.  —  Relations 
financières  entre  la  Belgique  et  1  Etat  Indépendant  du  Congo.  — 
Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Tiu'lcestan,  par  M.  Serge 
de  nontschenko. 

Coœpie  rendu  de  la  seçsion  tenue  à  Hruxelto^  en  Mai  1899.  — Discussion 'de  la  question  de 
«  la  main  d'oeuvre  aux  Colonies  •  «  Projet  d  uu  rtrglement  adopto  p\i 
rinstttnt  Culonial  International  en  vue  d«-,  l'utilisation  de  la  mnin  d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  ».  —  Discussion  de  la  qitejlion  <  Les  Protectorats  ».  Kipport 
sur  les  Protectorats  detns  l'Inao  britannique,  p  "'  Oiailley  l  eri.  — 
Disctts&iun  de  la  question  «  Les  chemins  de  fer  aux  colonies  êt  dans 
les  pays  neufs.  >  Ran|x)rt  de  la  commission  ohari.'^re  d'étudier  cotte  question. 
—  Rapport  sur  le  Régime  fonder  ans  Indes  oriantalas  uéerlaudaiscs,  par 
M.  le  DM  ; . -K .  Anton. 

Compte  rendu  de  la  srasion  tenue  à  Pans  en  .Voùi  l'iA)U.  —  Inscus^sion  de  la  qui Mion  de 

<  i*Éklucation  professionnelle  des  indigènes  dsAS  Iss  colonies  de 
fondation  récente  »  R-ippori  de  M_'r  \  I  '\-  -m"  '•..•tTc  ipio^tiMn  -  Iii-ou-- n>n 
de  la  question  :  «  Les  chemin»  de  fer  ttux  colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Ihscussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  *  K  ip|M>i;t  de 
M.  le  1"'  Dryeiiondt  sur  cette  question.  •—  X«e  Régime  foncier  dans  l'XQtat 
]bidépendànt  du  Congo,  par  M.  le  Dr  O.-K.  Anton.  —  I«e  Régime 
foncier  daaks  les  colonies  finuiçaises,  par  M.  le  Dr  O.'K.  Anton. 

Compte  rendu  J  ".a  ■^e'-^^ion  ttjnu.'  à  I  H  lyr  .;>n  Mai  1901.  —  Di.scussion  de  la  question 
on  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Dtascussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Oolonles  •  .  —  Kr^P- 
f«^rt  d'  M  M  l'tiot  ird  sur  cette  question.  —  l>i»^<*us.eion  de  !a  (lU' stinn  l  En 
selgnement  Colonial».  —  Rapport  de  M.  J.  ChatUey-Bert  sur  la  «  Meilleure 
maniàrsdo  légiférer  pour  Isa  Oolonies  », 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  Mai  1903.  —  Discussion  de  la  «jue»- 
tion  du  «  Réf^ime  foncier  aux  Colonies  >.  —  Blsciiseioii  de  la  (question  «  Osa» 
Rapporî-  l'nliti'pics  rntiù  In  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  1  ■  la  qucs 
tion  *  Ile  1  hiisôignemeni  Colonial  ».  —  Rapport  do  M.  G.  K.  Anton    «  JLte 
régime  fonciAP  aux  colonies  anglaises  >.  —  Rapport  de  M.  Artlmr 
Guciull  *  I>es  rapports  politiques  entx^  Métropole  et  coloni&s  > 
—  Rapport  dt!  M    Glia.llijv  bert  «  La  législation  qui  convient  £Lia.j>c 
colonies  ».     l^ipj  on  de  M.  Henri  Froidevaux  «  L'enseignement  coloxula.1 

général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
ir  Alfred  Lvall  €  Rapport  sur  l'ixrigation  dans  llnde  ».  —  Rapport 
de  M.  P  u!  1  \  iroLor  «  Régime  minier  doB  Gi^faiMS  anglnlae» fima- 
■  çaiee  et  hollandaise.  ».  « 
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INSTITUT  COLONIAL 

INTERNATIONAL 


BUIiEAU  DE  L'INSTITUT 

Pour  la  période  1903  a  1904. 

Président.  —  Son  Altesse  Johann  Albrecht,  Duc 

DE  MKCKLEMBURG,  Président  de  la  Deutsche  Kulomal 
Gesellschalt ,  membre  du  Conseil  coluuial,  Wiligrad 
(Mecklemliur^^). 

Vice-Présidents.  —  Son  Exe  M.  F.  uv:  MARTENS, 
luembre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  dea  affaires 
étrangères  à  Saiot-Pétersbour^. 

M.  le  D'  N.  G.  PIERSON,  ancien  Ministre  des  finances, 
La  Haye. 

M.  Ernest  YOHSEN,  Consul  honoi  au  e,  Berlin. 

Secréta.ire  g-énéral.  —  M.  Camille  JANSSEN,  Gou- 
verneur Général  honoiaire  de  i'Étit  indépendant  du 
^ngo,  ancien  Secrétaire  d'État  des  finances»  Bruxelles. 


—  B  -  . 


LISTE  DES  MEMBRES  DE  L'INSTITUT 
Membres  eJTeotifiB. 

Allcmiigne. 

S.  A.  S.  LE  Prince  F.  d*ARENB£RG,  député  au 
Reichstftg  et  au  Prenssischeti  Abgeordnetenhaus,  Hinder- 

sii»sirasse,  6.  iiei  lm  N.  W. 

S.  A.  S.  LE  Prince  de  HOHENLOHE-LANGENBURG» 
Statthalter  d'Alsace-Lorraine,  Strasboui'g. 

S.  Exc.  M.  R.  KRAETKE,  Secrétaire  d*Ëtat  des 

Postes,  membre  du  Conseil  colonial,  Leipziger.sirasse,  15, 
Berlin, 

S.  A.  LE  Dur.  Johann  AiamKcHT  zu  MKCKLEM- 
BUHG,  président  de  la  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft, 
membre  du  Conseil  colonial,  WUigrad  (Mecklemburg). 

M.  Karl  von  der  HEYDT,  président  de  In  Société  aile-  ' 
mande  de  l'Est  de  l'Afrique,  membre  du  Conseil  colonial, 
von  der  Heydtstrusse,  18.  Berlin. 

M.  Ernest  VOHSEN,  Consul  honoraire,  Directeur  de 
rinstitut  géographique  Dietrich  Reimer,  Wilhelmstrasse, 
29,  Berlin,  W. 

Son  Altkssk  i.e  Phince  Guillaume  zu  WIED,  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse,  Général 
d'infantprie,  Docteur  honoraire  de  TUniversité  de  Bonn, 
Membre  du  Conseil  colonial  à  Neuwied. 

Amérl^TO  latine. 

M.  Marcial  MARTINEZ  QUADROS,  ancien  ministre 

plénipotentiaire  h  Londres,  docteur  en  droit,  sénateur, 
Santiago  (Chili),  Moneda,  850. 
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s.  Exc.  Baron  DB  RI0-6RANG0»  Ministre  des  affaires 
étrangères  à  Rio-de-Janeiro,  Brésil. 

âBcIcicrrr. 

EarlBËAIîGHAMP,  K.  g.  m.  G.»  ancien  Gouverneur 
de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud^  Madresfielcourt,  Malvern 
Link,  Worcestershire. 

Lord  BRASSE  Y,  G.  G.  B.,  G.  C.  M.  G  ,  ancien  Gouver- 
neur de  Victoria,  24,  Park  Lane,  Londres,  W. 

Sir  Robert  HERBERT,  G.  G.  B  ,  ancien  sous-Secré- 

taire  d'Etal  au  (lèparieineat  des  O>ioniei>,  ickleloii,  Great 
Ghesier  Ford,  Essex. 

Sir  Hubbrt  JERNINGHAM,  K.  G.  M.  G.,  ancien  Gou- 
verneur de  Trinidad,  14,  Bruton  Street,  Berkeley 

Square,  Londres. 

Eablof  JEHSBY,  G.  C  B  ,  G  G.  M.  G.,  ancien  Gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Galle  du  Sud,  Osterley  Park, 
Isleworth,  ou  Lowndes  Square,  55,  Londres. 

Sir  Ai.fhf.d  LYALL,  K.  G.  B.,  G.  G.  L  E.,  ancien 
lieutenant  Gouverneur  des  provinces  du  Nord-Ouest 
(Inde)  et  membre  du  Gonseil  des  Indes,  Queen's  Gâte,  18, 
Londres. 

Earl  of  On  slow,  g.  g.  m  ,  sous-§eci  étaire  «I  Kini  au 
département  des  GoJouies,  7,  Uiciimond  Ter  race,  Wliite- 
hâli,  Loudi*es. 

Lord  REAY,  G.  G.  S.  L,  G.  G.  L  E.,  L.  L.  D.,  ancien 
Gouverneur  de  Bombay,  ancien  sous-Secrétaire  d*État 

pour  les  In  les,  IVèsident  de  la  Société  royale  asiatique, 
tm  iiilu  e  (le  rinstuut  de  droit  interDational,  Great  Stan- 
bope  Street,  6,  Londres. 


—  10 


AnirIcke-llMigrte. 

M.  Oscar  LENZ,  professeur  à  l'Université  de  Prague, 
Untere  Blanitgasse,  0,  Prague. 

M.  LB  Chbvalibr  DESCâMPS»  sénateur,  professeur  à 

l'Université  de  Louvain,  rue  de  Namur,  99,  Louvain. 

M.  Camille  JANSSEN,  GouTeraeur  Général  honoraire 
de  l'État  indépendaiif  du  Congo,  ancien  Secrétaire  d'État 
des  finances,  rue  Ve^t,  30,  Bruxelles. 

M.  Gborobs  de  LAVBLEYE;  publiciste^  48,  rue  de 

Namur,  Bruxelles. 

M.  LE  D'  THIRIAR,  sénateur,  rue  d'Ëgmont,  4, 
Bruxelles. 

M.  LB  GoLONBL  THYS,  directeur  des  Sociétés  belges  au 

Congo,  chaussée  de  Charleroi,24,  Bruxelles. 

M.  A.  VAN  MALDEUHE.M,  président  à  la  Cour  de 
cassation,  avenue  Louise,  148,  Bruxelles. 


M.  LE  Comte  Léon  de  MOLTKE-HUITI  ELDT,  Lieute- 
nant de  vaisseau  de  la  Marine  royale  danoise,  avenue 
de  l'Aima,  '>1,  Paris. 

M.  John  r.ASSETT'M(  )0HK,  profeb.-eur  do  droit  inter- 
nat ional  et  de  diplomatie  à  la  Golumbia  Uoivei^sity, 
New-York. 

M.  CARMAN  F.  RANDOLPH,  avocat,  WaU  Street, 
40,  New-York. 
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M.  A.  W.  GREELY,  brigadier  générul  de  l'ariaée 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  War  Department,  1914, 
G.  Street,  N.  W.  Waslungton,  D.  G. 

Prince  âuouste  d'ARENBERG,  Président  du  Comité 
de  l'Afrique  française,  Président  de  la  Compagnie  Uni- 
verselle du  Canal  de  Suez,  rue  de  la  Ville-rÉvêque,  20, 
Paris. 

M.  AoouSTiN  BERNARD,  docteur  ôs-lettres,  professeur 
à  laSorbonne,  61,  rue  Scheffer,  Paris. 

M.  P.  GAMBON,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
ancien  résident  général  en  Tunisie. 

M.  J.  CH AILLE Y-BEKT,  publiciste,  boulevard  Males- 
lierbes,  167,  Paris. 

M.  Henri  i  l\OIDEYAUX,docteui'  és-letti-es, rue  d'An- 
gevillers,  47,  Versailles. 

M.  Arthur  GIRAULT,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  de  Poitiers,  rue  de  Peiithièvre,  7,  i^uiuers, 

M.  Paul  LESEUR,  professeur  de  législation  coloniale 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  boulevard  Raspail.  lô, 

Paris. 

M,  E.  LEVASSEUR,  membre  de  l'Institut,  professeur 
au  Collège  de  France  et  au  ConserTatoire  des  Arts  et 
Métiers,  rue  Monsieur-le-Prince,  26,  Paris. 

M.  LE  Colonel  LYAUTëY,  Commandant  le  14*  régi- 
ment des  hussards,  ancien  Commandant  supérieur  de^ 
territoires  du  Sud  de  Madagascar,  à  Alençon. 
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M.  i.  CflABLU  ROUX,  député,  tîcg  préiideot  d«  U 
Compagnie  imirerselle  du  Canal  de  Su«£,  membre  du 
Conieil  tupérieur  du  Commerce,  me  Christopiie-Colomb» 

9,  Pans. 

M.  LtKii  BODIO,  conseiller  d'Etat,  sonatetir.  GonmiiS' 
Mire  général  de  l'émigration,  via  Torino,  lô^^  Rome. 

M.  LE  Baron  Lbopoldo  FRANCHETTI,  député  an 
Parlement,  1»  vin  Marche,  Rome. 

M.  LB  Commandeur  Pippo  TlCrOXI,  sénateur,  Tia  Pate* 
benefrat«Ili,  21,  Milan. 

Pays-Bas. 

S.  A  H.  LE  Prince  des  PAYS-BAS,  Duc  Ubnri  de 
Mecidemburgy  La  Haye. 

C^'MtkUthu.n  i,K  LIMIîL'HO-STIHUM,  docteur  en  droit, 
ni«'iiil>i'c  de  la  rleuxièiue  Chambre  des  Etat^-iréQéraux, 
Noordeinde,  144,  La  Haye. 

N.  G.  PIERSON,  ancien  Ministre  des  finances, 

Groot  Hertoginnelaan,  8,  La  Haye. 

C.  PIJNAGKKK-HuHiJiJK,   ancien  Gouverneur 
Général  des  Indes,  Bezuidenhout,  îS,  La  Haye. 

D'  N.  P.  VAN  DEx  BERG,  président  de  la  Banque  Néer- 
landaise, Oude  iurfmarkt,  3,  Amsterdam, 

M.  LE  D'  c.  Th.  van  DEVENTER,  32,  Koninginne- 
grachl,  La  Haye. 

D'  Antonio  Ai  olsto  CAKVALHO  MO.NTIERO,  rue  do 
Alecrim,  70,  Lisbonne. 
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M.  LE  Conseiller  F.  J.  FERREIRA  do  AMARÀL, 
ancien  Ministre  et  Président  de  la  Société  de  Géographie 
de  Libboiine. 

Comte  de  VALENÇAS,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire,  Pau  da  Bandeira,  22,  Lisbonne. 

Son-  Exc.  M.  Axatolf  di:  KOl]I.OMS!NR,  Secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  rEiupeicur  de  Russie,  Tourschtatskaya, 
37,  St-Pétei-sbourg. 

Son  Exc.  M.  F.  de  MÂRTENS,  membre  permanent  du 
Ck)nseil  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à  Saint- 
Pétersbourg,  Panteleimenskaya,  12. 

Son  Exc.  M.  Pierre  de  SE.MKNOW,  membre  du 
Conseil  de  TEmpire  de  Russie,  Wassily  Ostrov, 
ligne,  n*  39,  St-Pétersbourg. 
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Membres  associés. 
Alleoiaciie. 

M.  G.  K.  ANTON,  docteiip  en  droit  et  en  philosophie, 
professeur  à  rUniversité  de  léna,  Uumboldtstrasse,  3,  iéna. 

M.  tB  GoHTB  YOK  GOETZEN,  Gouverneur  de  TAfrique 
orientale  allemande,  Bnicken-Allée,  33,  Berlin. 

M.  UESPKKây  Domkapitular,  membre  du  Conseil 
colonial,  Margarettenplatz,  5,  Cologne. 

Comte  HUTTEN-CZAPSKÎ,  membre  de  la  Chambre  des 

Sei{?neurs  et  du  Contrôle  de  la  Dette  puMique  du  rovaunu^ 
(le  Prusse,  inembi  e  du  Conseil  colouiai  do  l'Empire  alle- 
mand, )iy  UoheuzoUernstrasse,  lierliu. 

M.  A.  MERENSKY,  inspecteur  des  Missions,  ancien 
surintendant  des  Missions,  Georgenkirchatrasse,  70, 

Berlin. 

M.  LâBAND,  docteur  en  droit^professeur  àrUniversité, 
Kochstaden,  6,  Strasbourg. 

M.  F.  MEVER,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Cour 
supérieure  de  .Justice  de  Prus'^e,  Président  de  la  «  Inter- 
nationale Vereinisrun*,^  l'iir  vergleichende  Rechtswissen- 
schaft  und  Voikswirthschaftslehre  »,  Liitzow-Ufer,  35, 
Berlin,  W. 

S.  Kxc.  lUuoN  VON  HICHTIIOFEN,  docteur  en  droit, 
Secrétaire  d'Etat  des  aftairos  étrangères,  Friedrich- 
Wilhelmsu  asse,  171,  Berlin. 

Baron  Carl  vox  STENGEL,  docteur  en  droit,  profes* 
seur  à  l'Universîtil ,  Georgenstrasse,  25  II,  Munich. 
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Hans-Hermann  Comte  von  SCHWEINITZ,  membre  du 
Comité  de  la  «  Deutsche  Colonial  Gesellschaft  »,  Bttl- 
lowstrasse»  43,  Berlin  W. 

13ar«»n  Christoph  von  THUCHEH-SIMMELSDORF, 
Ghumhellaii  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  ancien  Conseiller 
du  (louvernemeut,  membre  du  Conseil  colonial^  à 
Nuremberg. 

M.  ÂD.  WOERMANN,  membre  du  Conseil  colonial, 
Grosse-Reichenstrasse,  23-27,  Hambourg. 

ABglelcrre. 

M.  Elmot  COI.VIN,  of  the  Indi.in  civil  service,  Foreigu 
Office,  Goverumeut  ol  iadia,  jUalcutta. 

M.  DIDËRRICH,  ingôaieur,  107,  rue  Faider,  Bruxelles. 
M.  LE  D' DRYEPONDT,  36,  rue  de  Vienne,  Bruxelles. 

M.  E.  NYS,  vice-présideut  du  Ti-ihunal  de  l*"*  iii>uime, 
professeur  à  l' Université,  rue  ISaiat-Jeau,  30,  Bi'uxelles. 

M.  L.  TROUET,  Ingénieur,  avenue  de  la  Couronne, 

242,  Bruxelles. 

M.  A.  J.  WAUTERS,  publiciste,  rue  Paul-Lauters,  71, 
Bruxelles. 

M.  Sam  WIENER,  sénateur,  avenue  de  rAstronomie,9, 
Bruxelles. 

KUlH-L'nU  d'Amérique. 

M.  0.  P.  AU^^TIN,  chef  de  l)ureau  de  la  statistique, 
Waslimgtou  D.  C. 
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M.  Palm.  lîOl'RDE,  ancien  Directeur  de  l'Agriculture 
en  Tunisie,  ancien  Secrétaire  général  à  Madagascar,  11, 
rue  Spoutini,  Paris. 

M.  Maoricb  GHOTARD,  Conseiller  référendaire  &  la 
Gottr  des  comptes,  rue  du  Cherche-Midi,  14,  Paris. 

M.  Marcel  FONTANEILLES,  ingénieur,  inspecteur 
des  travaux  publics  des  colonies,  6,  rue  Herschel, 
Paris. 

M.  GAUTHIOT.  Secrétaire  général  de  la  Société  de 
Géographie  commerciale,  63,  boulevard  Saint^ermain^ 
Paris. 

Mon  Alexandre  LE  ROY,  évêque  titulaire  d'Alinda. 
bui'fM  ieur  général  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et 
du  Saint-Cœur  de  Marie,  rue  Lhomond,  30,  Paris. 

M.  MILUE-POUTINGON,  docteur  en  droit,  directeur 
du  service  de  l'Afrique  à  TUnion  coloniale  française,  rue 
de  la  Chaussée  d*Antin,  44,  Paris. 

M.  C.  NOUFFLARD,  «loctcui  endroit,  Socnuaire géné- 
ral des  Colonies,  boulevard  Flandrin,  9,  Paris. 

Le  R.  p.  piolet,  S.  J.,  de  la  Mission  de  Madagascar, 
rue  Raynouai*d,  5,  Paris. 

M.  Ai.Lu.KTDE  POUVOClUlLLi:,  publici>te,  1,  rue 
Littré,  Paris. 

M.  leD'  treille,  ancien  inspecteur  général  du  ser- 
vice de  santé  des  colonies,  villa  Alexandra,  24,  rue  de 
TEtablissement,  Vichy. 

M.  Pau,  di:  VALKOGER,  avocat  au  (Jonseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation,  rue  St-Guillaume,  P>,  Paris. 

M.  Z1MMERM  ANN.  maître  de  conférences  à  la  Faculté, 
profe.sseuri\  la  Chambre  de  commerce,' à  Lyon. 
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M.  GIACOMO  AGNKSA,  Directeur  du  bureau  colonial 
au  Ministère  des  affaires  étrangères,  Rome. 

M.  Ludovic  NOGENTINI.  professeur  à  rUniversité, 
Corso  Umberto  101'  Rome. 

M.  i.E  Professeur  jy  Gaetako  SANGIORGIO,  12, 
Yia  Aurelio  Saffi,  Milan. 

M.  ÂKGELO  SGALABRINI,  professeuri  inspecteur  des 
écoles  italiennes  à  l'étranger  au  Ministère  des  affaires 

étrangères,  à  Rome. 

D.  J.  H.  ABENDANON,  directeur  du  département  de 
rinstruction  publique,  des  Cultes  et  de  l'Industrie,  à 
Batavia. 

M.  J.  BOUDKWIJNSE,  seciéiaire  de  la  luaiach 
Genootschap,  Balistroat,       La  Haye. 

M.  J.  H.  FRANSEN  van  de  PUTTE,  docteur  en  droit, 
Vyvcrberf:,  1,  La  Haye. 

M.  J.  DK  l-OUTKR,  pi'ofesseu!'  Ae  droit  public  à  l' Uni- 
versité, Waiveriiîtraat,  4,  à  Utreciit. 

M.  J.  M.  PUNACKER-HORDIJK,  Membre  de  la  se- 
conde  Chambre  des  États-Généraux,  Nassauplein,  30» 
La  Haye. 

M.  J.  W.  POST,  ancien  ingénieur  de  1"^  classt'  des 
Chemins  de  fer  de  l'Eiat  aux  Indes  orientales  uéeriau- 
daises,  Plompet,  14di«,  Utrecht. 

J.  SPANJAARD,  ancien  professeur*directeur  de 
rÉcole  coloniale  de  Delft,  33,  Nassau  Dilenburgstraat, 
La  Haye. 
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M.  A.  L.  VAX  HASSELT,  ancien  résident  à  Riouw, 
Daendentraat,  50^  La  Haye. 
M.  J.  W.  YZERMAN,  ancien  ingénieur  en  chef  aux 

I  n d es  ori e II  t  aies  néerlandaises,  Roemer  Vissclierstraat ,35, 
Âuibtei-dam. 

Portugal 

M.  AuGusTo  RIBËIRO,  ancien  député,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  rue  Sslitre, 

180,  Lishoime. 


M.  MANDËLSTAMMË,  Drogman  de  TAmbassade 
impériale  de  Russie,  à  Gonstantinople. 

M.  PIL1-]N(  Pi  ivai-Doceiit  de  rUiavei-siio  Iiiii)énale, 
Wassily  Osirov,  U'"*  ligne,  n°  33,  Saint-Peu- rsbourg. 

M.  Serge  PROUTSGHËNKO,  Sergiewskaya»  IS, 
Saint-Pétersbourg. 

M.  SviATosLAv  SABLKH.  Conseiller  honoraire,  Liiei- 
naya,  u  3i,  Saint-P*'Mérsl>uurg. 

M.  Michel  de  TÛMARA,  Soukhoum,  gouvernement  de 
Koutaïs  (Caucase). 


Russie . 
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INSTITUT  COLONIAL  INTEhNATIONAL 


STATUTS<« 

SECTION 

But  de  l' Institut . 

Article  premier. 

L'Institut  colonial  international  est  une  association 
exclusivement  scientifique  et  sans  caractère  officiel. 
Il  a  pour  but  : 

1*  De  faciliter  et  de  répandre  l'étude  comparée  de  l'ad- 
ministration et  du  droit  des  colonies  ;  en  particulier  : 

Des  dififérents  systèmes  de  gouvernement  des  colonies 
(possessions,  protectorats,  etc.)  ; 

De  la  législation  coloniale,  en  tant  qu'elle  peut  intéres- 
ser, soit  plusieurs  colonies  déterminées  par  des  mesures 
arrêtées  en  commun,  soie  toutes  les  colonies  par  Timpor- 
tance  des  problèmes  résolus. 

Des  ressources  des  divei-ses  colonies,  de  leur  régime 
économique  et  commerciiil,  etc.,  etc. 

2°  De  créer  des  relations  internationales  entre  les  per- 
sonnes qui  s*occupent  d'une  façon  suivie  de  Tétude  du 
droit  et  de  Tadministration  des  colonies,  —  hommes  poli- 
tiques, administrateurs,  savants,  —  et  de  faciliter 

(1;  Ces  Statuts,  adoptôs  en  la  sp  uirt?  t^-niu?  k  Bruxelles  0  jan- 
vier 1894,  ont  été  légerenieat  modifiés  (Uns  les  séances  tenues  4 
La  Haye,  le  12  septembre  1S86,  4  Bêrlio  to  4  septembre  1897  et  i 
U  Haye  le  2S  mai  1901. 


—  20  — 


réchange  des  idées  et  des  connaissances  spéciales  entre 
hommes  compétents. 

30  D'organiser,  le  plus  rapidement  possible,  un  bureau 
International  de  renseignements  qui  réunira,  classera  et 
conservera  ce  qui  se  publie  de  meilleur,  et  surtout  les 
documents  officiels  à  la  fois  sur  Tadministration  et  le  droit 
des  colonies,  et  se  mettra  en  état  de  fournir  les  informa- 
tions qui  lui  seraient  demandées. 

Article  2. 
Pour  atteindre  ce  but,  l'Institut  : 

1®  Assurer.'u  suus  son  autorité  et  sous  sa  direction,  la 
publication,  cliaque  année,  d'au  moins  un  et,  sises  res- 
sources le  lui  permettent,  de  plusieurs  volumes  contenant 
des  lois,  des  règlements,  des  traités  et  autres  documents 
officiels,  d*un  intérêt  général  ou  jugés  de  nature  à  inté- 
resser les  différentes  colonie».  Ces  volumes  seront  publiés, 
autant  que  possible,  comme  tous  les  documents  émanés  de 
riiisiiiut,  il  la  fois  en  ajii^iais  et  en  français  oi  accompa- 
gnés, s'il  est  nécessaire,  d'une  introduction  et  de  notes 
explicatives. 

Ces  volumes  formeront  une  Bibliotlièque  qui  prendra 
le  titre  de  BiblioUièque  coloniale  intet'Tiationale» 
2^  Préparera,  aussitôt  qu*il  sera  d*avis  que  le  moment 

est  pro]»ico,  une  Revue  coloniale  internationale  conte- 
nant des  articles  d'un  intérêt  général  pour  les  colonies  de 
toutes  les  nations. 

3"  Tiendra  tous  les  deux  ans  au  moins  une  session  pour 
la  discussion  de  différentes  questions  coloniales  d'un  inté- 
rêt général  et,  autant  que  possible,  actuel  —  discussion 
préparée  par  des  rapports  de  membres  indiqués  dans  la 
session  de  Tannée  précédente. 
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4"  Organisera  le  bureau  de  renseignements  prévu  par 
rarUcle  l*',  3\ 

SECTION  II- 
Composition  de  VInstiiut. 

ÂRTIGLB  3. 

L'Institut  î*e  compose  de  membres  effectifs^  de  membres 
associés,  de  membres  honoraires. 

Article  4. 

Les  membres  elïoctifs  sont  nommés  par  les  inombres 
effectifs  de  l'Institut  et  cIiuIms  parmi  les  personnes  qui  se 
sont  distinguées  soit  dans  Ifi  poIiti(inc  coloniale,  soit  dans 
le  sei  vice  colonial  de  chaque  nation,  soit  par  des  études 
sur  le  droit,  réoonomie  politique  et  l'administration  des 
colonies. 

Le  nombre  des  membres  efiectiis  ne  peut  dépasser 
soixante,  mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  atteindre  ce 
chiffre. 

Article  5. 

L'Institut  fixe  la  répartition  des  membres  de  l'Institut 
entre  les  diverses  nationalités. 

Celte  répartition  est  pour  ie  moment  déterminée  comme 
suit  ; 

Allemagne   7  - 

Amérique  latine   2 

Angleterre  11 

Belgique   6 

Etats-Unis   .  3 

France  10 

Italie   3 
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Pays-Bas   6 

Portugal   3 

Russie   5 

Attributions  ultérieures  ...  4 

Total.    .    .  60 

Il  ne  peut  être  attribué  par  une  élection  nouvelle  aux 

ressortissants  d'un  même  État  ou  d'une  confédération 
d'Etats,  un  nombre  de  places  dépassant  le  cinquième  du 
nombre  total  des  membres  eifectifs  existant  au  moment 
de  cette  élection. 

Article  6. 

Le  titre  de  membre  honoraire  est  conféré  à  quiconque, 
personne  morale  ou  particulier,  iait  à  Tlostitut  un  don 
de  1,00(^  francs  au  minimum . 

Article  7. 

Les  membres  associés  ijont  choisi-s  par  les  membres 
effectifs  parmi  des  personnes  n'habitant  pas  les  colonies, 
dont  les  connaissances  spéciales  peuvent  être  utiles  à 
l'Institut.  Us  peuvent  faire  partie  des  commissions  spéciales 
prévues  par  Tartide  15,  assister  aux  séances  de  llnstitut 
et  prendre  part  aux  discussions  relatives  aux  travaux 
préparés  par  les  commissions  auxquelles  ils  appartiennent. 

SECTION  m 
Travawx  de  V Institut, 

Article  8. 

Le  siège  de  l'Institut  est  fixé  à  Bruxelles.  L'assemblée 
des  membres  effectif  peut  décider  le  transfert  du  siège 
social  dans  une  autre  ville . 
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L'Institut  est  représenté  par  m  Bureau  international 
composé  de  :  un  président,  trob  vice^résidents,  un  secré- 
taire i^^énéi'al. 

En  cas  de  nomination  de  trois  vice-présidents,  l'un 
d'eux  devra  appartenir  à  la  nationalité  du  président. 

Le  président  et  les  vice-présidents  seront  élus  pour  la 
première  fois  par  rassemblée  constitutive  de  l'Institut;  ils 
resteront  en  fonctions  jusqu'après  la  clèture  de  la  session 
suivante. 

Dans  chaque  session  les  membres  effectifs  de  Tlnstitut 
fixent  pour  la  session  suivante  le  pays,  le  lieu,  la  date  et, 

dans  ses  lignes  «rénèrales,  l'ordre  du  jour,  arrêtent  le 
budget  et  procèdent  à  rèlectioQ  du  président  et  des  vice- 
présidents  de  cette  session. 

Nui  ne  peut  être  élu  de  nouveau  aux  fonctions  de  pré- 
sident ou  de  vice-président  qu'après  un  intervalle  de  trois 
années. 

Le  secrétaire  général  est  élu  pour  cinq  ans.  Il  est 
indéfiniment  rééligible  (1). 

Les  fonctions  de  tous  les  membres  du  Bureau  interna- 
tional sont  pui'ement  honorifiques. 

Article  9. 

Le  Bureau  est  chargé,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de 
la  gestion  deTlnstitut,!!  peut,  quand  il  le  juge  convenable 
ou  sur  la  demande  écrite  d*au  moins  cinq  membres  effec- 
tifs, convoquer  Tlnstitut  en  assemblée  générale  dans 
Tintervalle  de  deux  sessions  ;  la  lettre  de  convocation 
devra  indiquer  Tordre  du  jour  de  l'assemblée.  11  peui 

(I)  Késolution  prisîd.ins  l;i  s'^.iiico  t  -tm."  à  Berlin  le  7  so|>tt»mbro  IS'97  : 
Avaot  la  clôture  de  chaque  se&sion,  tes  meml)r«>s  «>flectifs  et  associés 
de  oha<)tte  Etat  ouoonftdératioii  d*Btats,  daignent  celui  d'entre  eux  *|ui 
est  s|.c(  ialcment  chnr«ré  de  correspondro  avec  lo  hureau  fl-^  l'Institut 
pendant  l'intervaile  des  deux  sessions; eit  casdemi>êcheinent,  cette  dési- 
gnation pourra  être  fiûte  |»ar  le  bureau. 
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inviter  des  personnes  étrangères  à  assister  aux  sessions 
de  rinstitut  et  prendre  part  à  ses  travaux  sans  yoîx 
délibérative. 

Article  10. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  la  direction  du 
bureau  de  renseigneme*iits  prévu  par  l'articlp  1*'".^^'',  do  In 
réJaciion  des  procès-verli.iux  <K  s  ^ranct'S,  de  la  corres- 
pondance pour  le  service  ordinaire  de  l'Institut  et  de 
l'exécution  de  ses  décisions. 

Il  a  la  garde  des  sceaux  et  des  archives. 

Il  remplit  les  fonctions  de  trésorier. 

Il  est  en  outre  chargé,  avec  le  concours  d*une  commis- 
sion scientifique  de  deux  à  quatre  membres  nommés, 
comme  lui  pour  cinq  années,  par  l'Institut,  parmi  ses 
membres  effectifs,  de  l.i  Bihliotki'qu.e  cohmiale  intenta- 
tionalo  i^i  de  la  licvv.c  {Mii)liéo  par  rinstitut. 

Par  dérogation  à  ce  qui  est  dit  au  premier  alinéa  du 
présent  article,  l'Institut  pourra  décider  que  la  direction 
du  bureau  de  renseignements  sera  confiée  à  un  membre 
efiectif  autre  que  le  secrétaire  général. 

Article  11. 

Le  lîureau  peut,  sur  la  i>i-o{)!)sitioii  du  secréuurt' 
général,  nonmiLM-  un  ou  plusieurs  secrétaires  chargés 
d'aider  celui-ci  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement  momentané. 

Article  12. 

Llnstitut  s'interdit  Texamen  de  toute  question  pouvant 

donner  lieu  à  un  débat  irritant  entre  nations.  Il  s'interdit 

ép;.ilcinent  toute  discussion  ou  vote  sur  les  questions  de 
politique  coloniale. 
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Kn  règle  générale,  dans  les  séances  de  Tlnstitut,  les 
votes  au  sujet  des  résolutions  à  prendre  sont  émis  verba- 
lement. Exceptionnellement  et  dans  les  cas  spéciaux,  le 
bureau,  statuant  k  Tunanimité  peut,  s*il  le  juge  utile, 
recueillir  les  votes  des  absents  par  voie  de  correspon- 
dance. 

Touteloi.-?,  pour  l'électioa  de  nouveaux  membres  t»fiec- 
tifs  et  associés,  les  al)sents  sont  toujours  admis  à  envoyer 
leur  vote  par  écrit  sous  pli  cacheté. 

Article  14. 

L'Institut  nomme  parmi  ses  membres  effectifs  et  asso- 
ciés, des  rapporteurs,  ou  constitue  des  coîiiniisMons  pour 
rëtud»'  préparatoire  des  quesiions  qui  doivent  rii  e  sou- 
mises ultérieurement  à  ses  discussions.  La  même  préroga- 
tive appartient  au  buronn  et,  en  cas  d'urgence,  le 
secrétaire  général  prépare  lui-même  des  rapports  et  des 
conclusions  (1). 


(1)  Kcsolution  prise  dans  la  séance  tenue  à  Uôrlin  le  'î  sci  tenibro 

isyr  : 

Em  \  ut>  df  faciliter  la  marché  de  ses  travaux  e  t  d'.i]  [ilnju^-r  los 
di.s|K>siiiunâ  de  l'article  15  des  statuts,  Tlnstitut  Culuiual  intui  uâtiunal 
adopte  les  résolutions  suivantes: 

lo  Cha.jtif  membre  de  l'Institut  n  lo  droit  dt*  [.rt^^  ntcr  par  r-crit  ôll 
K'anc>*  [ikiacrc  les  fjuestioua  tju'il  dc^rc  vuir  nu  ttru  .i  i'tuudê  ; 

I/lnsiitut  décide,  après  discussion,  ({Uellcs  sont  les  (juestioDS  qui 
feront  mises  A  i'crdre  du  jour  do  la  iiCi»9>oQ  suivante  : 

3*  Des  commissions  charj-  tesde  l'étude  de  ces  questions  sont  nommées 
immédiatement  i  ir  l'assemblée  ou.  en  cas  de  beroin.  [  n  !e  Hureau  ; 

40  L'Institut  choisit  parmi  les  membres  de  chanuc  commission  un 
rapporteur,  qui  »ura  ]\anr  mandat  de  réunir  tous  les  rensdiMnemcnts 
et  matériaux  n^rcs-'^'urt  s  : 

5*  Les  rapporteurs  se  cbar,;.etit  de  rédi;:ej  ûeé  rapports  tjui  devront 
être  communifjués.  au  moins  quatre  mois  avant  la  session,  au  Bureau 
et  i>nr  1  intenncdiaire  da  celui*ci  à  tous  les  membres  deux  moij>  avant 
l'ouverture  de  la  session. 
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SECTlOiN  IV. 


Ressources  de  VlnstiM, 


Article  15. 


Les  ressource  de  Tlnstitut  proviennent  : 

1"  Doi>  cotiîsations  annuelles  de  ses  membres  effectifs, 
fixées  h  50  francs,  et  des  cotisations  annuelles  de  ses 
membres  a&>ociês,  fixées  à  25  fraucs;  ; 

2<>  Des  subventions  accordées  par  les  gouvernements 
métropolitains  et  coloniaux  qui  voudront  seconder  les 
efforts  de  l'Institut  ; 

3*  Des  dons  de  ses  membres  honoraires  ; 

4®  Des  fondations  et  autres  libéralités  ; 

50  Du  produit  de  la  vente  des  publications  de  l'institut. 


Un  règlement  sera  préparé  par  les  soins  du  Bureau 
pour  Texécution  des  présents  statuts. 


Les  présents  statuts  pourront  être  revisés  sur  la  pi  0- 
position  du  Bur-eau  ou  à  la  demande  écrite  de  six  membres 
effectifs.  Toute  proposition  de  modification  aux  statuts 
devra  être  mise  à  l'ordre  du  jour  au  moins  trois  mois  à 
ravance. 

Tout  chatigement,  pour  être  adopté,  devra  réunir  au 
moins  les  deux  tiers  des  voix,  des  membres  présents. 


SECTION  V. 


Mesures  d'exécution. 


Article  10. 


Article  17. 
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INSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nomination  des  membres  effectifs^  honoraires 

et  associés. 

Article  premier. 

Los  caiididats  aux  places  de  memUre.s  effoctift  ou  asso- 
ciés sont  pi-esentés  par  le  bureau  sur  la  proposition  de  la 
moitié  au  moins  des  membres  effectifs  du  pays  auquel 
appartiennent  les  candidats,  après  toutefois  que  tous  les 
membres  eflTectifs  de  leur  nationalité  auront  été  consultés. 

Si  le  pays  auquel  appartient  un  candidat  compte  moins 
de  deux  membres  effectif  encore  en  fonctions,  la  présen- 
tation est  faite  par  le  bureau  ou  par  trois  membres  sans 
distinction  de  nationalité. 

Article  2. 

Toute  proposition  de  candidature  doit  être  notifiée  au 
secrétaire  général  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture 
d  une  session  ordinaire. 

Article  3. 

Deux  mois  au  moins  avant  l'ouverture  d'une  session,  le 
secrétaire  général  adresse  à  tous  les  membres  effectifs  la 
liste  des  candidatures  avec  pièces  à  Tappui  et  Tinritation 
de  lui  renvoyer  sous  deux  plis  cachetés  distincts  deux  bul- 
letins de  vote,  Tun  pour  l'élection  des  membres  effectifs, 
l'autre  pour  celle  des  associés. 
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'  jilis  cachetés  sont  remis  par  le  secrétaire  général 
au  prèikident  de  l'Institut  qui  les  ouvre  en  séaaca  plénière 
au  moment  du  vote. 

Article  4. 

Avant  l'élection,  une  délibération  a  lieu  en  séance  de 
l'Institut  sur  chacune  des  candidatures. 

Il  est  ensuite  procédé  successivement  à  Télection  des 
membres  efiectifs  et  à  celle  des  associés. 

Un  candidat  à  une  place  d'associé  peut  être  élu  membi*e 
efiectif. 

Article  5. 

LesélectioMs  se  fout  par  les  membres  etrectifs  au  scrutin 
de  iiste  et  en  leur  seule  présence. 

Au  commencement  de  l'élection,  le  président  dépose 
dans  Turne  les  bulletins  envoyés  par  les  absents,  confor- 
mément à  Tartide  13  des  statuts  et  à  Tarticle  3du  présent 
règlement. 

L*aceomplissement  de  cette  fomalité  est  constaté  au 
procès-verbal. 

Article  6. 

Sont  élus  membres  efiectifs  ou  membres  associés  de 

rinstitut,  les  candidats  dont  les  noms  se  trouvent  sur 
plus  de  1  1  iii>»;uc  <I»'s  hiiUoLins  déj)Osés  <ians  l'urne,  à 
moins  que  le  nombre  de  ceux  »jui  ontubienu  cette  majo- 
rité n'excède  soit  le  n  ombre  des  places  à  pourvoir,  t>oit  la 
proportion  fixée  à  l'article  5  des  statuts. 

Si  cet  excédent  se  produit,  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  sont  seuls  considérés  comme 
élus.  L*élimination  se  fait  en  ramenant  d*abord  chaque 
nationalité  à  la  proportion  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser  et 
ensuite  le  nombre  des  membres  efiectifs  et  des  membres 
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associés  à  la  limite  du  nombre  des  places  à  pourvoir.  Dans 
ces  diverses  opérations,  à  égalité  de  sufirages»  le  plus  âgé 
des  élus  remporte. 

Article  7. 

Le  titre  de  memlnv  hruioraire  est  conlerc  par  les 
membres  effectifs  présents  en  session;  Us  décident  si  la 
libéralité  offerte  peut  Ôti%  acceptée. 

CHAPITRE  II 
Du  àw^eau  intemaiional  de  renseignements. 

Article  8. 

Le  secrétaire  ^^èiiéral  réunit,  dans  les  linjites  des  res- 
sources allectées  à  cette  tin  par  le  budget,  les  puUicuuons 
et  documents  otticiels  concernant  l'administration  et  le 
droit  dans  les  différentes  colonies. 

11  fait  tenir  un  ou  plusieurs  répertoires  généraux  dans 
lesquels  sont  relatés  succinctement  tous  les  fàiis  impor- 
tants en  matière  d'administration  et  de  législation  colo- 
niales. 

Article  9. 

Les  membres  effectifs,  honoraires  ot  associés  ont  le 
droit  de  demander  conmiunicalion  des  documents  ou  ren- 
seij^Mienieiiis  que  le  bureau  possède;  le  secrétaire  général 
décide,  dans  chaque  cas  particulier,  si  ces  documents 
peuvent  être  communiqués  à  des  tiers. 

Article  10. 

A  l'ouverture  de  chaque  session  onlmaire,  le  secrétaire 
général  présente  à  l'Institut  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment du  bureau  de  renseignements. 
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CHAPITRE  m 

Des  sessions. 
Article  11. 

Le  secrétaire  général  prend  les  mesures  matérielles 
nécessaires  pour  Torganisation  des  sessions. 

11  rappelle  aux  membres  effectifs  et  associés  deux  mois 
au  moins  à  Tavance,  le  lieu,  la  date  et  Tordre  du  jour  des 
sessions. 

Article  12. 

Les  procés-verliaux  des  séance!*,  préparés  parie  secré- 
taire général,  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
général. 

CHAPITRE  IV 

De  la  gestion  financière. 
Article  13. 

Le  trésorier  procède  au  recouvrement  des  fonds  et 
effectue  les  dépenses  dans  les  limite.^  du  budget  arrêté 

par  riiisiiuu. 

Article  14. 

Il  présente  à  Touverture  de  chaque  session  ordinaire  un 
rapport  financier,  ainsi  que  l'état  des  comptes  ;  ces  der- 
niers sont  vérifiés  par  deux  membres  désignés  par  Tlnsti* 

tut,  <|ui  fout  eux-mêmes  un  rapport  dans  le  cours  de  la 
session. 

1/approbaiion  des  comptes  vaut  décharge  pour  le 
trésorier. 
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Article  15. 

Kn  cas  de  nécessité,  le  bureau  de  l'Institut  peut  opérer 

des  transferts  de  crédits  d'un  article  à  un  autre  du 

hudji^et,  ^aiis  que  la  somme  totale  de  ce  dernier  puisse  être 
dépassée. 

Article  16. 

Les  sommes  d'argent  disponibles  en  dehors  des  crédits 
prévus  par  le  bud§^et  annuel  sont  converties  en  titres  de 
premier  ordre  par  les  soins  du  bureau  de  Tlnstitut. 

CHAPITRE  V 

Des  publications  de  r Institut. 
Article  17. 

Les  publications  de  Tlastitut  sont  envoyées  gratuite- 
ment aux  membres  effectif,  associés  et  honoraires. 
Toute  personne  étrangère  à  l'Institut  peut  recevoir  les 

publications  éditées  par  lui,  moyennant  une  cotisation 
annuelle  dcterminé«  par  le  bureau  international. 
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BUREAU  DE  L'INSTITUT 
Pour  la  période  1901-1903 

Présideut.  The  Lord  REâY^  G.G.  S.  L,  G.  G.  I.  E. , 
L.  L.  D.,  ancien  Gouverneur  de  Bombay,  ancien  sous> 

secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  {^résideni  de  la  Société 
royale  asiatique,  membre  de  i'Iiisiitut  de  droit  interna- 
tional» Londres. 

Vice-présidents.  —  M.  P.  (ÏAMDON,  amiiassadeur 
de  Franco  à  Londres,  ancien  résident  g-énéralen  Tunisie. 

SiR  HuBKRT  JEHNINGHAM,  K.  G.  M.  G.,  ancien  Gou- 
verneur de  Trinidad,  Londres. 

M.  Karl  von  dkii  HEVDT,  [)résident  de  la  Société  alle- 
niande  de  l'Est  de  l'Afrique,  membre  du  Conseil  colonial, 
Berlin. 

Secrétaire  général.  —  M.  Camille  JANSSEN, 
Gouverneur  frénérnl  honoraire  de  l'Etat  ïndépenrlant  du 
Congo,  ancien  Sécrétait  c  d'État  des  finance.^,  Bruxelles. 


Secrétaire  du  bureau.  —  M.  Auglste  MIGHOT, 
Bruxelles. 
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Sfisiii  extraoriairs  lenoe  le  10  juillet  1902 

A  LONDRES. 


La  séance  est  ouverte  à  inidi,Gi  eat  Stanhope  Strt  et^n^O, 
sous  la  présidence  de  Lord  REAY  assisté  de  M.  Camille 
JANSSEN,  Secrétaire  général. 

Trente-cinq  membres  effectifs  dont  les  noms  suivent,  ont 
envoyé  leurs  bulletins  de  vote  : 

MM.PIJNAGKER-HORDlJK,LAY£LEY£,THiRIAR, 
GIRAULT,  Prince  des  Pays-Bas  Duc  Henri  i>b  MECK- 
LEMBOURG,  van  der  HEYDT,  KRAETKE,  Sir  Robert 
IIKRBKRT,  LEVASSEUR,  Pippo  VIGONI ,  Prince 
Ai  Gi  STE  i)'ARi:Nr;KIlG,CAMBON,  Sm  Almœi.  LYaLL, 
Prince  de  W1ED,Prince  F.  i/ARENBERG,  (  :il  VILLEY- 
BEKT,  Ci»MTE  DE  Y ALENÇAS,  Baron  FRANCHETTI, 
PIERSOiN,û£SPAGNEl\PRiMCE  de  BOHENLORE-LAN- 
GENBURG,  THYS,  Sir  Hubert  JENIXGH AM,  Ferreir  do 
AMARAL,  LESEUR,  de  MARTENS,  va»  dsn  BERG» 
BASSET-MOORE,  Garman  RANDDLPH,  Comte  de 
MOLKTE,  van  MALDEGHEM,  Baron  i>e  RI0-BI;ANG0, 
Loui.  REAY,  JANSSKX. 

Le  Président  ouvre  les  trente-cinq  enveloppes  concer- 
uant  l'élection  des  membres  cfifectifs,  puis  les  trente-cinq 
enveloppes  concernant  Télection  des  membres  associés,  et 
il  résulte  du  dépouillement  que  les  personnes  suivantes 
sont  nommées  à  l'unanimité  : 

Membres  efiTeotlts: 

MM.  Earl  BEAUCHAMP.  Loii.lrea;  Lord  BRASSE  Y, 
Londres;  Earl  of  JERbEY, Londres  ;  ëarl  ufONSLOW, 
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Londres  ;  ANTONio-AuGUSToCARVALHOMONTErRO, 

Lisboune;  Ernest  VOHSEN,  DeWin  ;  Lloi  BODIO,  Home. 

Membres  associés  : 

MM.  GoMTK  HUTTEN-CZAPSKI,  Berlia  ;  Baron  vok 
TDCHER.SIMMELSDORF,Niipeiiiberg;  O.  P.AUSTIN, 

Washington  ;  I).  J.  il.  Al;KNDANON,  I]aiavia  ;  Pall  i>b 
VALROGER,  Paris  ;  Giacumo  AGNESA,  liome. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


uiyiii^ed  by  Google 


Sessi  uMïÈm  lemii)  le  20  avril  1903 

A  LONDRES. 

La  séance  est  ouvert©  à  midi.  (  Ti-eat  Stanhope  street»  0, 
sous  la  présidence  de  Lord  RE  A  Y,  assisté  de  M.  Camille 
JANSSEN,  secrétaire  général. 

Trente-deux  membres  effectifs,  dont  les  noms  suivent, 
ont  envoyé  leurs  bulletins  do  vote  : 

MM.  Prince  Auguste  d'ARENBERG,  P.  CAMliON, 
PIERSON.  Prince  des  Pays-Bas  DocHbnri  de  MECKLEM- 
BOURG,  KRAËTKË,  Prince  François  d'ARëNBERG, 
PUNACKER-HORDIJK,  yak  dek  BERG,  GIRAULT, 
THYS,  Pippo  YIGONI,  Prince  Giiillaumb  de  W1£D, 
THIRIAR,  de  SEMENOW,  Gomtbde  VALENÇAS,  Baron 
Fl;  V.XCIIETTI.  Di:  M.VHT1':NS.  von  der  HEYL),  FiiiNCE 
i.E  HuliENLOHE,  GHAiLLEY-BERT,  John  BASSET- 
MUOUE,  LESEUR,  hi  c  de  MECKLEMBOURG,  Cakman 
RANDOLPH,  BODIO,  VOHSEN,  de  LAVELEYE, CAR- 
YALHO,  LENZ,  MAHaAL  MAKTliNEZ,  Lord  RËAY, 
JANSSEN. 

Le  Président  ouvre  les  trente-deux  enveloppes  concer- 
nant l'éleciion  des  membres  effectifs,  puis  les  trente-deux 
enveloppes  concernant  Félectiuii  des  membres  associes,  et 
il  résulte  du  dépouillement  que  les  personnes  suivantes 
sont  nommées  à  runanimité  : 

Membres  effectifs. 

MM.  A  W.  GREELY,  Washington;  Henri  FROIDE- 
VAUX,  Versailles;  Augustin  BERNARD,  Paris  ;  Colonel 
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LIA  LTE  Y,  Alençon  ;  Comte  Othox  de  LLMBUHG-STI- 
HUM,  U  Haye  ;  G.  Th.  van  DËYËNTËR,  La  Hâve. 

Mem1>reB  aBsocdés. 

MM.  ZIMMERMANN,  Lyon  ;  Auglsto  RIBËIUO,  Lis- 
bonne. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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SESSION  DE  1903 


A  LONDRES. 


Membres  effeottfo  : 


Angleterre 


Belgique  : 


Etats-Unis  d'Amérique  : 
France: 


S.  A.  LE  Duc  Johann  Albrecht 
zu  MEGKLËMBUHG  ; 
MM.  Karl  Von  OBR  HEYDT  ; 
Ernest  VOHSEN 

Karl  mCAl'CH AMP; 
LoHii  BKASSK^'  : 
Sir  Robert  HKIUîKRT; 
SiR  Hubert  JKKNiNGH  AM  ; 
Earl  of  jersey  ; 
Sir  Alfred  LYALL  ; 
EarlofONSLOW; 
LoKi>  RE  A  Y. 

MM.  leChkvalikh  DESCAMPS; 
Camille  JANSSKN  ; 
LP.  Colonel  ÏH  YS  ; 
A.  VAN  MALDEGHEM. 

GÉNÊKAL  A.  W.  GREELV. 

Prince  Auguste  d'AREN- 
RERG  ; 
MM.  AuousTLN  BERNARD  ; 
P.  GAMIÎON  ; 
J.  CHAILLEY-BERT  ; 
Henki  FROÎDEVAUX  ; 
AuTHLU  GIKAULT. 
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Italie  : 
Payt-Bat 


Russie  : 


M.  LuiaiBODlO- 

GOMTE  0.    J.    H.    DE  LIM- 

BURG-STIRUM  ; 
D' N.  G.  PIERSON  ; 
D'  G.  Th.  van  DEVENTER, 
SonExcM.  F.  deMARTENS, 


AUemagne 


Membres  associés  : 


MM 


Belgique 
Franco  : 


Italie  : 
Pays-8at 


i.K  l)-"  G.  K.  AMO.N  ; 
Hans-Heumann  Comte  vos 

SGHWEIMTZ: 
Baron  yox  THUGKËR-SIM- 
MELSDORF  ; 

MM.  DIDERRIGH  ; 
Sam  WIENER. 

MM.  Maurice  GHOTAUD  ; 

Marcel  FONTANEILLES  ; 
G,  NOUFFLARD  ; 
LE  R.  P.  PIOLET. 

M.  Ludovic  NOGENTIXI. 

MM.  J.  H.   Fransen   van  DE 
PUTTE ; 
J.W.  POST; 
A.  L.  VAN  HASSELT. 


Se  sont  fait  excuser  : 

Membres  effecd&  :  MM.  Prince  i>e  HOHENLOHE- 

LANGENBURG:  KRAETKE:  Prince  Giillaume  de 

AVIED;  OscAK  LENZ;  G.  i»k  LAVELEYE;  D'  THl- 
lllAR  ;  Carman  F.   RANDOLPH  ;  Paul  LESEUR  ; 
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1.EVASSEUR  ;  Colonkl  LVAI  TIlY  ,  J!ak<  n  FKAN- 
GHETTI  ;  Piî'iv  VlduNî  :  Prince  Hknhi  I)K.s  PA^  S-I3AS: 
G.  PIJNACKEU-HORDiJK;  P.  va.n  den  BEUG;  GAR- 
VALHO  MONTEIKO. 

Membres  associés  ;  Comte  Hutten  CZAPSKI  ; 
HESPERS;  LÂBAND  :  Baron  von  RIGHTOFFËN;  Baron 

VON  STENGEL;  An.  WOERMANN  ;  D'  DRYEPONDT; 
A.  NYS:  O  P  AUSTIN;  Muu  LEK(  >Y  ;  MILllK  POl'- 
TINGON  ;  de  POLVOURVILLE  ;  TREILLE;  ZLM- 
MERMANN  ;  Gaetano  SANGIORGIO  ;  J.  HiM'DE- 
WIJNSE;  J.  i.i:  LOI  TER;  J.  M.  PI.INACKER-HORDLIK; 
J.  SPANJAARD;  YZËRMAN  ;  PILENGO;  de  PROLT- 
SGHENKO  ;  db  TOMARA  ;  S.  SABLER  ;  Auqusto 
RIBEIRO. 


Première  séance  du  26  mai.  —  Matin. 


—  La  séance  est  ouverte  &  11  heures. 

Lord  George  HAMILTON  prend  la  présidence  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Altesse,  Excellences  et  Messieurs^ 

Au  nom  du  Gouvernement  de  S,  M.,  je  vous  souhaite 
une  bienvoime  cordiale,  et,  quant  à  moi  personnellement, 
je  désire  vous  exprimer  la  satisfaction  que  j'éprouve,  en 
ma  qualité  de  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  do  pouvoir 
mettre  à  votre  disposition  lo  local  indispensable  à  la  con- 
duite de  vos  délibérations.  Les  questions  que  vous  vous 
proposez  de  discuter  sont  au  nombre  des  plus  inté- 
ressantes et  des  plus  difficiles  que  la  civilisation  moderne 
puisse  susciter  et  je  n*lgnore  pas  qu'il  se  trouve  dans  cette 
assemblée  distinguée  maints  hommes  éminents  r^ui,  par 
leur  expérience  du  passé,  leur  u  uvaux  et  leurs  voyages, 
possèdent  h  un  haut  dégré  les  qualités  requises  pour 
parler  avec  autorité  des  questions  qui  seront  discutées. 

Le  goût  de  l'aventure  et  le  désir  d'étendre  le  < ommerce 
qui  anime  toutes  les  nations  occidentales  de  L'Europe, 
ont  eu  pour  résultat  la  création  de  colonies  et  d*Etats 
indépendants  dans  toutes  les  régions  du  globe,et  quoique 
ces  colonies  et  ces  .Etats  indépendants  se  trouvent  dans 
les  climats  les  plus  divers,  ils  possèdent  tous  un  trait 
caractéristique  qui  leur  est  commun,  c'est-à-dire  qu'au 
point  de  vue  du  nombre,  ceux:  qui  les  admiîiistreiit  ne  sont 
qu'une  poignée  d'hommes  comparés  û  ceux  dout  ils  gèreni 
les  affaires. 
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Lorque  les  peuples  dont  les  affiures  sooi  administrées 
dans  ces  conditions  ne  poss$ôdent  qu'une  d^ilisation  et  une 
organisation  pHmitivesJe  problème  est  comparatiTement 

aisé  :'i  résoudre  :  la  force  et  la  juslice  suffisent  pour  se 
rendre  maitre  de  la  situation    M.iis  lorsqu'il  s'agit  do 
races  jouis.>^ant  d'une  organisation  et  d'une  civilisation 
plus  avancc'os,  telles  que  celles  avec  lesquelles  j'ai  eu  à 
faire  dans  l'Inde,   alors    les  questions  deviennent 
beaucoup  plus  complexes.  Dans  Tlnde,  par  exemple,  nous 
avons  des  races  de  peuples  qui  ont  derrière  elles  une 
haute  et  splondide  civilisation,  avec  des  coutumes,  des 
idées  et  des  traditions  plus  ou  moins  cristîxllisées  par  leur 
civilisation  Elles  sont,  en  outi'O,  affiliées  à  des  religions 
renforcées  par  le  "presti*re  des  âg^es,  et  il  arrive  (jue  cette 
civ  ilisation  produit  parfois  des  hommes  capables  de  tenir 
tèteintelh^ctuellement  aux  meilleurs  des  hommes  de  race 
blanche.  Et  si«  indépendamment  de  ces  qualités  mentales, 
on  renconti'e  des  races  belliqueuses  auxquelles  de  temps 
immémorial  on  a  enseigné  la  profession  des  armes  et  le 
mépris  de  la  mort,  on  se  trouve  en  face  d'un©  complica- 
tion et  d'une  situation  acquise  (|ui  exigent  quelque  chose 
de  plus  que  la  force  et  la  Jnsi icf  [lour  les  rèsomli  o. 

Pour  nous,  on  Angieierie,  la  solution  de  ces  pro- 
blùnies  est  une  tâche  à  la(|uell©  nous  sommes  attelés 
depuis  de  nombreuses  années,  et  je  crois  que  sous  certains 
rapports  nous  avons  réussi.  J*ai  le  sincère  espoir  que 
notre  expérience  pourra  être  de  quelque  utilité  dans  vos 
délibérations  et  aidera  à  éclaircir  quelques-uns  des  pro< 
blêmes  qui  surgissent  constamment  et  qui  réclament  votre 
attention,  et  c'est  avec  plaisir  (juo  je  vous  accueille  à 
l'India  Oiiit  «\  .î'estim  >  vous  eniainez  vos  délibérations 
sous  des  auspices  agréables;  vous  vous  troiiv<»z  au  siège 
de  lautoritô  du  gouvernement  de  l'Inde  et  au.\  mûri  de 
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cette  salle  et  particulièrement  derrière  moi  se  trouvent 
les  portraits  des  fondateurs  de  l'Empire  indieu  ;  ces 
hommes  ont  gourerné  non  seulement  par  la  poigne  et 
le  caractère,  mais  aussi  par  leur  prescience  et  par  leur 
préToyance.  Espérons  que  les  qualités  qui  influencèrent 
ces  hommes  distingués  animeront  vos  discussions  ainsi 
que  les  conclusions  auxquelles  vous  arriverez.  Vous 
n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  le  Pai*lement  sièi,'e  actuel- 
lement. Dans  quelques  iiibuuiis,  il  y  aura  une  lëunion  du 
Ministère,  à  laquelle  Lord  Oaslow  et  moi  noua  devons 
assister;  dans  TinterYalle,  nous  avons  certaines  afCniresà 
traiter,  et  si  nous  vous  quittons  nous  ne  le  faisons  pas  par 
manque  de  courtoisie  ou  défaut  d'intérêt  à  vos  délibéra- 
UonSy  mais  en  raison  des  exigences  de  la  vie  publique  ;  en 
quittant  ce  fauteuil,  j'.ii  la  satisfaction  de  prier  notre  ami 
Lord  Reay  de  vouloir  l»ieu  l'occuper  et  je  suis  persuadé 
que  sùus  sa  présidence  vos  débats  seront  conduits  avec 
douceur. 

LoHi»  Ivl^AV.  —  Ail  nom  de  l'Institut  Colonial, je  remer- 
cie le  noble  Lord,  le  Secrétaire  d'Ktat  pour  l'Inde,  du  dis- 
cours intéressant  par  lequel  il  a  bien  voulu  inaugurer  nos 
discussions  et  de  rhospitalité  qu'il  nous  offre.  J'espère 
que  dans  l'atmosphère  de  l'India  Office  nos  délibérations 
seront  dignes  des  questions  importantes  que  rjnstitut  est 
appelé  à  traiter  en  la  présente  session. 

Lord  George  Hamilton  s'étant  retiré.  Lord  Reay  prend 
possession  du  iauteuil  présidentiel. 

Lord  RKâY.  —  Messieurs,  en  vous  souhaitant  très 
coi*dialement  la  bienvenue  en  Angleterre,  je  crois  aussi 
pouvoir  féliciter  Tlnstitut  de  la  façon  dont  il  a  traversé 

les  stages  toujours  si  dilficiles  de  son  oiilaace.  J'invite 
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ceux  qui»  sceptiques  sinon  malveillants,  croyaient  à  une 
dissolution  imminente  de  notre  Gouipaguie,  à  se  mettre 
à  l'étude  des  17  Tolumes  :  La  main-d'œuvre  aux  colo- 
nies (3  vol,);  les  Fonctiuiuiaires  coloniaux  (2  vol.):  l^ 
Régime  foncier  (5  vol.)  :  le  Régime  des  Protectorats 
(2  vol.)  ;  les  Chemins  de  fer  (3  vol.)  ;  le  Régime  minier 
(2  vol.),  dont  la  collection  forme  une  base  solide  et  per- 
manente aux  travaux  que  nous  avons  entamés  (1).  Cette 
collectiott  demande  des  soins  assidus.  Il  s*agit  de  la  com- 
pléter et  de  rester  au  &it  des  modifications  introduites 
dans  les  diverses  législations  sur  la  matière,  .le  ne  doute 
pas  que  notre  Secrétaire  général  n'apporte  à  cette  o'in  re 
le  zèle  qu'il  a  mis,  avec  tant  de  succès  jusqu'ici,  aux.  publi- 
cations de  l'Institut  qui  forment  un  capital  précieux.  Je 
crois  aussi  pouvoir  appeler  votre  attention  sur  nos  discus- 
sions et  j'espère  que  celles  de  cette  réunion  seront  dignes 
de  ceUes  des  réunions  précédentes.  Nous  écartons  de  ces 
discussions  ce  qui  pourrait  leur  donner  un  caractère  de 
contentieux  international  :  le  contentieux  administratif 
nous  offre  un  champ  assez  vaste.  Je  suis  mémo  d'avis  que 
l'influence  de  riusiiiut  sera  d'autant  plus  efficace  (^u'il  res- 
tera dans  le  cadre  cii  couscrit  d'études  juridiques,  écouo- 
mique>  et  historuiues. 

£n  nous  plaçant  sur  le  terrain  pratique  des  matières 
exposées  par  nos  membres  du  fait  de  leur  expérience  per- 
sonnelle»  acquise  en  administrant  des  colonies,  Téchange 
de  vues  sera  fertile,  même  s*il  est  décourageant  pour  les 
théoriciens.  Certes,  un  Institut  colonial  ne  se  prête  pas 
aux  idées  doctrinaires.  Les  types  si  divers  de  colonies, 

(1  II  conviont  d  v  a)Outer  le.s  six  voluni.^*  contenaut  1  ;  couipte-rendu 
(1-  s  --sions  do  Urukél!  -  is'.M),  La  H.ive  (IHUo^  Herlin  (1897).  Hruxelles 
(layj;,  Fariïs  (lUOO)  ot  La  H.iyo  [19Ui);  ces  flerniëivs  jiublioation.s  reo- 
icrmcnt  les  raitixiru  de*  mcmbrea  de  l'Institut  sur  les  questions  luises  à 
rétude.  ^ 
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leurs  origines,  les  motifs  qui  ont  préside  à  leur  fondation, 
le  génie  des  peuples  qui  ont  fondé  des  colonies,  échappent 
à  tout  essai  de  classification.  Le  succès  d*une  nation  ne 
garantit  d'aucune  façon  le  succès  d*une  autre  nation. 
L'instinct  colonisateur  est  un  instinct  mi  r/eneris  qu'il 
est  dirticile  de  déûnir.  Il  est  intéressant  de  >u;vre  lo 
succès  d'un  effort coloiii>ateur  dans  une  dii-ection,  tandis 
que  dans  une  autre,  l'effort  du  même  pays  n'aura  pas  été 
couronné  du  même  succès. 

11  est  évident  qu'une  colonie  avec  une  population  homo» 
gène  s'administre  plus  facilement  qu'une  colonie  où  une 
population  indigène  se  trouve  côtoyant  des  colons  de  la 
mère-patrie. 

I/autonomie  permet,  en  effet,  au  lë^nslateur  colonial  de 
défendre  l'entrée  de  la  colonie  à  des  sujets  d'autre  race 
el  d'autres  parties  «le  l'Empire  qui.àletip  tour,  réclament 
contre  ces  mesures  et  invoquent  pour  tous  les  citoyens  le 
droit  de  circuler  librement  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire. Il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  l'intérêt 
impérial  se  trouve  en  conflit  avec  l'intérêt  de  la  colonie 
tel  qu'il  est  interprété  par  ses  législateurs. 

Si  vous  accordez  à  une  colonie  homogène  des  droits 
d'autonomie  complets,  vous  échappez  à  de  nombreuses 
difficultés,  bien  qu'il  y  ait  des  j)rob!ènie->  d'ordre  jurnlique 
et  d'ordre  économique  dont  la  solution  n'est  guère  facile, 
même  avec  ce  principe  d'autonomie. 

L'autonomie  d'une  colonie  peut  s'exercer  tout  aussi 
bien  dans  le  sens  d'un  rapprochement  plus  intime  avec  la 
mère-patrie  que  dans  celui  d'une  grande  mesure  d'indé- 
pendance. Le  mécanisme  sera  le  même,  son  fonctionne- 
ment sera  très  différent  d'après  les  circonstances  et 
d'après  les  hommes  qui  le  diriirent. 

Dans  une  colonie  oii  il  s'agit  de  défendre  la  population 
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indigène  contre  un  élément  de  colons  enclins  à  £ûre  valoir 
leurs  capitaux  d*une  ÎBuçon  qui  tôt  ou  tard  pourrait  porter 
préjudice  à  ce  que  les  indigènes  considèrent  conune  leurs 
intérêts,  radministratîon  se  ti*ouTera  aux  prises  arec 

des  (jupstions  qui 'demanderont  un  examon  tipjirofondi  sur 
place.  II  faudra  accurder  aux  tbm  t ion na ires  locaux  .les 
pleins  pouvoirs  pourêtablii-  ré(|uilibre  assurant  aux  indi- 
gènes l'exercice  de  leurs  droits  et  aux  colons  le  dévelop- 
pement de  leur  industrie.  Les  rè<rlenients  doivent  assurer 
aux  fonctionnaires  une  grande  latitude  pour  agir,  dans 
chaque  circonstance,  selon  leurs  conyictions.  Une  bureau- 
cratie se  référant  à  des  dossiers  et  ne  tenant  pas  compte  de 
rélément  humain  qui  est  engagé  doit  foire  fausse  route. 

Notre  éminent  collègue  M.  Cambon,  dans  sou  admirable 
rapport  sur  la  hn  immobilière  tunisienne  du  1""  jnillet 
188."),  s'exprime  en  ces  termes:  «  Ouvrir  un  pays  nouveau 
aux  capitaux  et  au  travail  français,  leur  donner  toute 
sécurité  sans  troubler  les  populations  indigènes,  confondre 
des  intérêts  si  divera  et  les  faire  concourir  au  développe- 
ment des  ressources  de  la  Régence,  préparer  ainsi  un 
champ  d^expansion  plus  vaste  à  Tactivité  de  notre  pays, 
c'est  Tœuvre  économique  du  Protectorat.  Cette  méthode 
de  colonisation  qui  proscrit  toute  apparence  d'ar)»itraire, 
(jui  tient  compte  des  faits,  qui  tire  parti  des  iasuuiUcns 
locales,  n'exige  de  la  métropole  ni  de  grands  efforts 
financiers,  ni  une  nombreuse  émigration.  Réservant 
Tavenir,  elle  permet  d'asseoir  notre  suprématie  sur  la 
confiance  et  la  prospérité  du  peuple  protégé  et  d'aug- 
menter pacifiquement  la  puissance  de  la  République  et  la 
grandeur  du  nom  français.  »  Ces  principes,  nous  le 
savons,  ont  eu  les  plus  heureux  résultats  en  Tunisie. 

Le  loiu  tioiiiiaiiv  qui  se  tr  uvi'  en  pi'ésence  de  difle- 
reuiej»  uaiionaliios  a  une  tâche  absolument  dilToreiite  de 
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celle  bien  plus  simple  de  son  collègue  de  la  mère-patrie. 

U  lui  faut  pour  assurer  la  marche  des  affaires  des  qua- 
lité<  de  tact,  de  fermeté  de  caractère  et  de  souplesse  bien 
plus  importantes  que  :$es  coimaissaoces  de  droit  admi- 
nistratif. 

L'expérience  acquise  aux  Indes  est  là  pour  prouyer  que 
Taction  personnelle  est  celle  qui  détermine  le  succès  du 
régime  administratif.  Les  populations,  dociles  et  soumises, 
apprécient  la  bienveillance,  la  sollicitude  qu'il  est  si  facile 

de    leur   témoigner.    Un   administrateur  sympathique 
ohlicndra  saus  difficulté  ce  que  tel  autre  ohtieudi-a  plus 
diffii  ileiiient.  Ménai^oi*  les  susi  optiljiUiè>?,  les  convenances, 
est  aussi  important  que  d'observer  la  plus  parfaite  impar- 
tialité. Ce  qui  nous  paraît  de  peu  d'importance  ne  Test 
souvent  pas  aux  yeux  de  populations  orientales,  plus 
sensibles  aux  choses  du  dehors.  Le  respect  des  coutumes» 
des  convictions  religieuses  ne  suffit  pas,  il  doit  être 
accompagné  d'une  attitude  bienveillante  qui  ne  perd  pas 
de  vue  les  exigeiic('s  ot  les  traditions  d'un©  ancienne 
civilisation.  Plus  on  i  étudie,  plus  elle  a  droit  ii  notre 
respect.  Et  j'avoue  franchement  que,  pour  moi,  elle  a 
plus  de  charme  qu'une  civilisation  qui  subit  l'orientation 
de  la  plutocratie.  La  société  indienne  est  encore  à  l'abri 
de  cet  élément  nouveau.  Elle  se  trouve  en  présence  d'un 
problème  complexe  qui  consiste  à  savoir  ce  qu'elle  assimi- 
lera de  notro  civilisation.  Ici,  je  m'arrête  pour  no  pas 
dépasser  les  limites  de  votre  in<lnlgence.  Si  l'administra- 
tion d*'s  Indes  a  réussi,  c'est  en  grande  pai-tie  j-n*àce  à 
l'abseiio"  d'une  ingérence  trop  active  do  la  pan  des  auto- 
rités de  la  mère-patrie,  grâce  aussi  au  principe  de  la 
décentralisation  qui  engage  la  responsabilité  personnelle 
même  dans  les  rangs  inférieurs  des  agents  administratifs. 
Les  agents  Européens  disposent  du  reste  de  collabora^ 
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teurs  iiidiL^ènes  doiios  d'autant  d'intelligence  que  de 
bonne  volonté.  On  utilise  au  Ministèi*e  des  Indes  les 
employés  à  leur  i*etour  des  Indes  et  on  évite  l'êcueil  de 
laisser  les  décisions  à  prendre  par  l'administration  cen- 
trale à  des  hommes  qui  n*auraient  pas  Texpérience  des 
hommes  et  des  choses  dans  ces  pays  orientaux.  U  faut 
aussi  rendre  au  Parlement  cette  justice  :  il  a  quelque 
méfiance  relativement  à  sa  compétence  et  n'aborde  les  ques- 
tions d'outre-mer  (ju  avec  une  extrême  prudencp  Toute 
administration  lirnéfîcie  de  la  critique,  mais  il  ne  laut  pas 
faire  eutrer  les  questions  coloniales  dans  la  lutte  des 
partis  parlementaires  constituési  dans  un  but  différent.  La 
tâche  des  fonctionnaires  aux  colonies,  déjà  très  épineuse, 
doit  être  à  l'abri  de  l'intervention  des  partis  politiques  de 
la  métropole.  Pour  assurer  le  bien-être,  le  progrès  dans 
les  colonies,  il  faut  la  continuité,  et  on  ne  peut  exposer 
des  populations  qui  n'ont  pas  voix  au  chapitre  à  des 
oscillations  de  l'opinion  Hues  à  des  causes  auxquelles 
les  Territoires  d*uuire-mer  sont  en  général  étrangers. 
Atiii  d'enlever  toute  excuse  à  cette  ingérence,  il  est  dési- 
rable d'intix>duire,  comme  nous  l'avons  fait  aux  Indes,  un 
système  représentatif  quelque  faible  qu'il  soit  à  l'origine. 
Pour  donner  à  ces  assemblées  un  caractère  représen- 
tatif, il  faut  assurer  la  représentation  de  totts  les  intérêts. 
Pour  un  gouvernement  essentiellement  aulocratique,  il 
est  utile  de  se  tiouver  en  présence  d'un  or^Mnisiue,  dans 
lequel  les  gideis  peuvent  <  ti  e  exposés  et  où  il  lui  est 
permis  de  rendce  r((iiii»te  de  ses  laits  et  gestes.  l;îien  des 
malentendus  sont  écartés  à  l'aide  d'explication,  et  cet  état 
de  choses  fournit  même  au  gouvernement  un  sérieux 
point  d'appui.  La  coopération  des  indigènes  intelligents 
constitue  pour  l'aflministration  une  force.  Connaître  les 
courants  de  l'opinion  est  nécessaire,  surtout  si  on  ne  veut 
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pas  être  entraîné  par  eux.  Pour  résister,  il  faut  con- 
mencer  par  approfondir  les  causes  de  divergence.  Faute 
de  prévision,  de  prudence  trop  souvent,  on  provoque  le 
méconieatement qu'à  l'origine  il  eût  été  facile  de  con- 
jurer par  des  procédés  de  simple  conciliation.  Je  sign  île 
ce  péril,  j>urtout  là  où  la  bureaucratie  se  trouve  altsorbée 
par  le  nombre  croissant  de  rapports  à  rédiger  et  de  sta- 
tistiques à  publier,  qui  sont  de  nature  à  lui  prendre  le 
temps  nécessaire  à  l'examen  des  problèmes  qui  sortent  du 
cadre  de  ses  opérations  journalières  et  qui,  cependant, 
réclament  toute  son  attention.  Ceci  s'applique  à  toute 
administraiion,  mais  dans  les  pays  oii  l'on  gouverne  une 
nationalité  qui  n'est  pas  la  sienne,  la  i-oiilinc  est  inadmis- 
sible. 11  Jaut  veiller  à  ce  fjue  les  l'onciionnaires  ne  soient 
pas  empécbés,  par  leurs  travaux,  de  cabinet,  d'entretenir 
des  rapports  directs  avec  les  populations  de  leurs  districts. 
Or,  même  les  fonctionnaires  supérieurs  doivent  être 
affranchis  de  détails.  J'attribue  le  succès  du  marquis 
de  Dufferin,  surtout  à  ce  qu'il  avait  l'esprit  toujours 
ouvert,  et  ne  permettait  pas  qu'on  le  fatiguât  par  des 
questions  de  détail.  Il  conservait  son  esprit  net  pour 
aborder  les  (lucsiions  de  premier  ordre  auxquelles  il  con- 
sacrait ainsi  toute  la  vigueur  de  sa  haute  intelligence. 
C'est  créer  un  contraste  frappant  que  de  mettre  dans  le 
milieu  oriental,  si  calme,  des  administrateurs  qui  vivent 
sous  le  coup  de  la  crainte  de  ne  pas  avoir  terminé  leur 
besogne  (empare  tUili.  Plus  les  fonctionnaires  sont  capa- 
bles, plus  ils  sont  dévoués,  plus  il  est  de  notre  devoir  de  ne 
pas  abuser  de  leurs  forces.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas. 
Messieurs,  si  j'ai  parlé  de  ce  <\m  luo  tient  à  co^ur,  parce 
que  Je  sais  quels  sacrifices  s'iniposenL  nos  fonctionnaires 
aux  Indes  pour  accomplir  leur  mission,  souvent  aux 
dépens  de  leur  santé. 
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Pour  l'étude  des  questions  coloniales,  l'expérience  des 
Etats-Unis  est  du  plus  haut  intérêt.  Voici  ce  que  le 
Mioistre  de  la  guerre  écrit  dans  son  rapport  du  27  noTem- 
bi*e  1903  :  «  Politique  générale  du  gouvememmL  —  La 
politique  suivie  par  le  pouvoir  exécutif  américain  àTégard 
du  gouvernement  des  Philippines ...  a  été  d'arrêter  le  cadre 
de  ^admini^5t^  aiion  insulaire;  de  posoi-  les  règles  à  suivre 
dans  Ips  grandes  questions  de  gouvernement  telles  qu'ofi 
les  prévoit  et  qu'elles  surgissent  ;  d  obtenir  les  meilleurs 
homme^.  les  plus  capables  comme  fonctionnaires  insu- 
laires ;  de  distribuer  et  de  définir  les  pouvoirs;  et  alors 
de  les  rendre  responsables  de  la  conduite  des  autorités 
dans  les  iles  avec  aussi  peu  d*intervention  de  Washington 
que  }iossible  ».  Voilà  ce  qu*on  pourrait  appeler  une  Con- 
stitution coloniale.  Quels  sont  les  r»' sultats  ?  Le  Ministre 
de  la  guerre  nous  rindifjue  :  «  Bien  qu'ayant  scrupuleu- 
sement adiici  1'  à  ce  sysieme  et  y  ayant  confirmé  notre 
politique,  les  requêtes  adrei»sées  au  Département  pour  lui 
demander  d'in  te  ['venir  dans  les  affaires  nombreuses  et 
complexes  à  résoudre  par  les  autorités  insulaires  ont  été 
constantes  et  impératives.  Le  contact  de  civilisations 
opposées,  de  systèmes  de  lois  et  de  procédure  diffé- 
rentes, d'opinions  divergentes  a  soulevé  une  série 
de  questions  difficiles  ([ui  (Icinandaieni  une  solution. 
Des  fait-  nouveaux  et  ries  clian^ements  dans  l'état  de 
choses  existant  ont  exi^c  l'interprétation  et  l'application 
de  nos  propres  règles  de  politique  et  la  rédaction  de 
nouvelles  ordonnances.  Il  a  fallu  concilier  des  idées  diver- 
gentes relativement  à  l'étendue  de  l'autorité  résultant  de 
la  distribution  des  pouvoirs.  L'application  de  la  loi  d*oo- 
cupaiion  militaire  à  des  droits  et  à  des  coutumes  existant 
sous  la  rigueur  de  la  b'gislation  espagnole  et  la  procédure 
qui  consiste  a  tléti  uire  des  abus  invétérés  ont  amené  de 
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frr^qiients  appels  à  la  plus  haute  autorité  qui,  inroquaut 
des  principes  de  justice,  ont  réclamé  un  nouvel  examen 
de  Tadministration  métropolitaine.  L*œuTre  dont  on  était 
chargé  avait  pour  but  d'édifier  une  administration  nou- 
velle sur  un  sol  inconnu.  Nous  n*avions  pas  d'autres  pré- 
cédents que  les  simples  et  insignifiantes  mesures  provo- 
quées par  l'occupation  de  la  Califuriiii>  et  du  nouveau 
M*»xiqiie,  il  y  a  plus  d'uu  demi-siècle,  ot  il  a  fallu 
décider  chaque  question  d'après  ses  mérites  et  créer  des 
précédents  pour  l'avenir.  Pour  Taccomplissement  de  tous 
ces  devoirs,  les  autorités  de  Washington  ont  dû  se  mettre 
au  courant  des  conditions  et  des  mesures  prises  par  les 
autorités  dans  toutes  les  Iles.  11  a  fallu  les  suivre  pas  à 
pas.  Le  Président  et  le  Congrès  ont  demandé  au  Ministère 
de  la  guerre  de  les  éclairer  sur  la  façon  dont  fiiiiciion- 
nait  l'administration  des  îles  diviM-ses;  des  milliers  de 
demandes,  visant  une  grande  variété  de  sujets  étaient 
adressées  au  Département  de  la  guerre  par  le  peuple  des 
Etats-Unis.  » 

En  raison  de  ces  faits,  le  Ministre  se  crut  justifié  à 
créer  une  €  dinsion  pour  les  affiiires  insulaires  au  Dépar- 
tement de  la  guerre  »  qui  accomplit  à  merveille,  d*après 

le  Ministre,  les  affaii*es  dont  est  ailleurs  chargé  un  Minis- 
tère des  colonies.  11  est  curieux  de  voir  que,  mali^ré  le 
désir  évident  de  s'occuper  le  moins  possiido  de  radiniais- 
tration  coloniale  à  Washington,  on  a  du  se  résigner  à 
créer,  dans  cette  capitale,  des  rouages  administratifs  afin 
de  venir  à  bout  de  la  besogne. 

Notre  Institut  trouvera  intérêt,  je  crois,  à  suivre  le 
développement  de  l'administration  coloniale  de  Was- 
hington. 

Dans  un  rapport  du  30  octobre  190:^,  le  chef  «lu  bureau 
des  affaires  mstdaires  consacre  un  chapitre  au  choix  des 
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fonctioQDaires.  La  politique  du  gouvernement  consiste  à 
faire  les  nominations  en  tenant  compte  du  mérite  des  can- 
didats et  en  se  conformant  à  la  loi  qui  donne  la  préférence 
d'abord  aux  citoyens  des  îles  Philippines  et  ensuite  aux 
soldat!^  et  aux  marins  des  Etats-Unis  qui  ont  quitté  hono- 
rablemeiit  le  .service.  Un  séjour  de  deux  ans  au  moins  est 
obligatoire  pour  les  employés  qui  ont  été  transférés  des 
Etats-Unis  aux  Philippines. 

Le  colonel  Clarence  Edwards,  le  chef  du  bureau,  insiste 
surtout  sur  la  nécessité  de  prévenii*  le  rapatriement  trop 
rapide  des  fonctionnaires  coloniaux,  et  il  suggère  de  leur 
ouvrir  les  rangs  de  la  bureaucratie  aux  Etats-Unis,  avec 
certaines  restrictions,  après  avoir  servi  pendant  trois  ans 
dans  l'Archipel.  On  permet  le  transport  des  familles  de 
ces  employés  vers  ces  lies  pour  autant  que  le  service  le 
permet.  Il  ajoute  qu'il  est  nécessaire  de  prendie  des  pré- 
cautions conti'e  la  nomination  de  personnes  qui,  par  esprit 
d'aventure,  seraient  disposées  à  se  faire  nommer  avec  Tin- 
tention  d'offrir  leur  démission  après  un  court  séjour  dans 
la  colonie. 

Depuis  la  fondation  du  bureau,  le  Président  des  Etats- 
Unis  lui  a  soumis  843  questions  à  traiter,  85  sénateurs 

488  questions  et  240  représentants  au  (  longrès  601  ques- 
tions. Il  serait  intéressant  de  compaier  cette  staiistique 
avec  celle  des  affaires  traitées  par  les  Ministères  des  colo- 
nies de  nos  différents  pays. 

Depuis  notre  dernière  session,  nous  avons  perdu 
M.  Herzog,  dont  le  concours  nous  fut  si  précieux  dans  la 
préparation  des  premiers  travaux  de  Tlnstitut  et  dont 
nous  avons  tous  apiirécié  l'amabilité  dans  les  rapports  que 

nous  avons  eu  l'avantaij'e  d'avoir  avec  lui. 
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La  mort  a  surtout  fiiit  d«s  ravages  parmi  nos  collègues 
des  Pays-Pays.  Pour  la  première  fois»  à  cette  session, 
nous  n'entendrons  pas  s'élever  la  voix  de  M.  Fransen  van 

de  Putte  qui,  encore  a  La  Haye,  il  y  a  deux  anî>,  impres- 
sionna l'Institut  si  vivement  par  sa  vigueur  et  ses  idées 
larges  et  claires,  (ioiiime  un  des  roudateui*s  de  l'Institut, 
il  lui  portait  le  plus  grand  intérêt  et  nous  ne  perdrons 
ipas  le  souvenir  de  la  mémoire  de  ce  représentant  si  dis- 
tingué des  grandes  traditions  coloniales  des  Pays^^-Bas. 

Dans  la  force  de  l'âge,  M.  Van  Asch  Van  Wyck  a  suc- 
combé et  a  été  enlevé,  alors  qu'il  remplissait  les  fonctions 
importantes  de  Ministre  des  colonies.  Il  est  mort  à  la 
tâche,  regretté  (k^  tons  ceux  qui  ap]tréciaieni  la  façon 
consciencieuse  dont  il  s'acquittait  de  ses  devoirs  envers 
sa  Souveraine,  son  pays  et  les  colonies. 

Nous  avons  perdu  dans  la  personne  du  professeur 
Stokvis  un  hygiéniste  distingué  dont  les  études  sur  l'in- 
fluence qu'exercent  les  tropiques  sur  les  constitutions 
européennes  avaient  un  mérite  spécial. 

Tout  récemment  un  ancien  associé  néerlandais  de  notre 
Compagnie  est  décédé,  M.  Elout  van  Soeterwoude  qui, 
dès  sa  jeunesse,  s'était  voué  aux  études  coloniales  sous 
la  dii'ection  de  son  père,  reconnu  comme  une  des  auturiiés 
les  plus  émincfntes  en  tout  ce  qui  concernait  l'Aivliipel 
des  Indes  néerlandaises.  Sa  santé,  si  ébranlée,  u'a  pas 
pemis  au  fils  de  réaliser  ce  que  ses  amis  avaient  cru 
pouvoir  espérer  après  d'heureux  débuts. 

Nous  rendons  hommage  û  la  mémoire  de  ces  membres 
dêfunt>  auxquels  je  re^^n  etie  de  devoir  encore  ajouter  le 
nom  de  M,  Augusto  de  Carvallio,  associé  jiorlUiiais  qui.  {>ar 
s>acollaboraiion  très  compétente,  a  pris  part  i\  iio>  travaux. 

Avant  de  conclure,  Messieurs,  je  me  permettrai  d'in- 
sister sur  ce  fait  que,  si  nos  travaux  nous  placent  devant 
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des  (iiiesiions  d'ordre  matériel,  ce  n'est  pas  que  nous 
n'ayons  conscience  qu'il  y  a  des  intérêts  d'un  ordre  plus 
élevé,  lesquels  ont  droit  à  notre  plus  vive  sympathie,  c'est  à 
l'initiatiye  féconde  d*hommes  qui  se  dépensent  dans  l'œuvre 
de  régénération  morale  qu*il  appartient  en  premier  lieu 
de  veiller  à  ce  que  ces  intérêts  spirituels  soient  reconnus. 

Notre  Institut  apprécie  les  efforts  de  ceux  qui,  avec  un 
désintéressement  splendide,  se  vouent  à  ces  grandes 
œuvres  de  bienfaisance. 

Nous  poil  rsuivons  un  même  but,  celui  d'améliorer  le  sort 
dos  pn|)iil;ttions  des  pays  lointains. 

Ce  n'est  qu'à  condition  d'accroître  le  bien-être  moral  et 
intellectuel  des  populations  qu'on  parvient  à  se  créer  des 
titres  durables  pour  une  prise  de  possession  d*un  b&timent 
qui  —  sans  cet  échafaudage  —  finirait  tôt  ou  tard  par 
s*écrouler. 

Lord  REAY  ajoute  : 

Messieurs,  j'ai  quelques  communications  à  vous  &ire  : 
En  premier  lieu,  Sa  Majesté  le  Roi  a  gracieusement 
daigné  inviter  Flnstitut  à  se  trouver  en  corps  au  Palais 
de  Buckingham,  à  10  heures,  jeudi  soir.  S.  E.  M.  T Am- 
bassadeur de  France,  i\m  a  bien  voulu  convier  ses  coUê- 
j^ues  â  dîner  pour  ce  jour,  les  prie  de  se  trouver  a 
l'anibassade  à  7  heures  '3  {  très  précises,  au  lieu  de 
8  heures  1/4,  conmie  le  porte  l'invitatioa. 

Je  vous  propose  d'ouvrir  nos  séances  de  jeudi  et  de  ven- 
dredi à  10  heures  du  matin,  de  les  interrompre  à  1  heure, 
puis  de  nous  retrouver  ici  à  2  1/2  heures.  (Adopté.) 

M.  VON  DER  HËYDT.  —  Au  commencement  de  Tannée 
passée,  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre  notre  regretté 
collègue.  Son  Excellence  M.  Cari  Herzog,  ancien  Secré- 
taire d*Etat,  membre  effectif  de  notre  Institut,  et 


uiyui^ed  by  Google 


—  55  — 

vénéré  doyen  d  âge  de  ses  membres  allemands.  Vous  me 
permettrez,  Messieurs,  de  tous  tracer  brièvement  la  car- 
rière de  cet  homme  éminent. 

Fils  d'un  fonctioiinaire  subalterne,  Cari  Herzog  naquit 
en  1827,  à  Brieg,  en  Silésie.  Grâce  li  la  prévoyance 
de  son  pére,  il  rerut  une  éducation  suptM-ieiire,  et  put, 
après  des  examens  brillants,  faire  son  cours  de  droit  à 
l'université  de  Breslau.  Ses  études  finies,  il  entra  d'abord 
au  département  de  la  justice,  puis  passa  à  l'administra- 
tion, où,  chef  du  contentieux  de  la  Présidence  de  Silésie,  il 
attira  Tattention  de  ses  chefs  par  les  vues  larges  et  appro- 
fondies qu'il  apportait  au  maniement  industriel  et  commer- 
cial et  à  la  solution  des  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Cela  lui  valut  Tentr^^'c  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'iiifliistrie,  dom  Dt-lln  iick  était  alors  titul.iire. 

De  cet  emi lient  boiiinic  d'Etat,  il  devint  dès  lors  le  col- 
laborateur le  plus  zélé. 

£n  1867,  il  représenta  la  Prusse  en  qualité  de  commis- 
saire général  h  l'Exposition  universelle  de  Paris;  en  1871, 
il  prit  part,  pour  les  questions  commerciales,  h  la  conclu- 
sion du  traité  de  Francfort.  En  automme  de  la  même 
année  il  fut  promu  directeur  dans  la  Chancellerie  de 
l'Empire  et  chargé  d'organiser  l'adininisti-ation  d  Alsace- 
Lon-aine  Avoir  pu  concourir  à  l'organisation  de  Tniiiver- 
sité  de  Strasbourg,  c'était  pour  lui  le  plus  l^eau  souvenir 
qu'il  gardait  de  cette  époque.  Nommé  en  187Î)  secrétaire 
d'Etat  et  chef  de  l'administration  civile  d'Âlsace-Lorraine, 
il  démissionna  en  1880,  ses  vues  politiques  ne  s*accordant 
pas  avec  celles  du  statshalter  von  Manteuffel. 

C'est  alors  que  Herzog,  déchargé  de  tout  devoir  officiel 
et  encore  dans  la  force  de  l'âge,  put  enfin  songer  à  réali- 
ser un  ancieii  projet  favori  :  un  graiw!  voyage  d'outremer 
devait  élargir  son  horizon  et  lui  procurer  l'occasion  de 
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voir  de  ses  propres  yeux  et  d'étiKlier  sur  place  la 
complexilé  (les  proiilèmes  4111  se  raïuchent  à  la  grande 
émigration  allemande  dans  les  pa^'i>  lointains,  problèmes 
qui  ont  donné  le  branle  à  ce  qu'on  appelle  ai^fjoiird'bui  le 
mouvement  colonial* 

Un  voyage  de  deux  ans,  qui  le  conduisit  dans  TAmé- 
rique  du  Nord,  du  Centre  et  du  Sud,  ne  réalisa  qu'une 
partie  de  ce  programme.  Rentré  dans  sa  patrie,  il  résolut 
de  consacrer  le  reste  de  sa  vie  à  ces  probb-raes  coloniaux 
dont  ses  voyages  lui  a\  aieut  permis  d'emrevoir  la  siguiâ- 
caiiou  pour  rAlleiiiagne. 

11  fut  soutenu  dans  ses  prigets  par  son  élection  à 
la  présidence  du  conseil  d'administration  de  la  Disconto 
GeseUschaft,  une  des  plus  grandes  institutions  de  crédit  en 
Allemagne,  dont  le  directeur  général,  M.  von  Hause- 
mann,  partageait  ses  idées  d*encoui*ager  un  vaste  déploie- 
ment colonial  et  transocéaniqne  de  T  Allemagne.  Les  deux 
amis  s'entr 'aidèrent  puui  lunder  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée,  dont  M.  Herzog  devint  le  directeur- 
gérant,  et  pour  organiser  les  entreprises  de  la  Disconto 
Gesellschaft  dans  les  colonies  de  Kameruu  et  de  Sud- West 
Afrika. 

Appelé  au  conseil  des  colonies,  il  compta  bientôt  parmi 
les  plus  éminents  et  les  plus  assidus  travailleurs  de  cette 
assemblée.  11  faisait  partie  aussi  du  conseil  exécutif  de  la 
Société  coloniale  allemande  et,  last  not  ieasi^  de  notre 

Institut  international  colonial,  comme  membre  effectif. 
M.  Ilerzo*?  joignait  à  une  érudition  vaste  et  profonde, 
s'étendant  à  presque  tous  les  domaines  des  connaissances 
humaines,  la  modestie  et  la  bienveillance  d'un  vrai 
gentilhomme. 

Il  a  bien  mérité  de  sa  patrie  et  bien  mérité  aussi 
des  idées  colonisatrices  et  civilisatrices  qui  n*appar- 
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tiennent  pas  à  une  seule  nation,  mais  à  rhumamté 
entière. 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Qu'il  me  soit  permis  à  mon 

tour  de  venir  payer  au  nom  de  notre  Gompaj.Miie  un  tribut 
de  l%itime  hommage  à  la  mémoire  de  notre  regretté 
cï'llèj^nie.  M.  Herzog,  avec  lequel  j'ai  entretenu  pendant 
plusieurs  années  une  voUniiineuse  correspoudance  sur 
toutes  les  questions  mises  à  Tordre  du  jour  de  nos  débats. 
Vous  n*ignorez  pas  qu*il  avait  été  désigné  comme  membre 
allemand  chargé  de  correspondre  avec  le  bureau,  et  il 
apportait  un  soin  exemplaire  à  remplir  cette  mission. 
Malgn^é  les  nombreuses  occupations  qui  absorbaient  son 
temps,  il  tiouvait  toujours  le  moyen  de  rèpomlio  sans 
retard  aux  demandes  (ie  renseignements  qui  lui  étaient 
adressées,  et  tous  les  documents  concernant  les  colonies 
allemandes  qui  ont  trouvé  place  dans  nos  publications  ont 
été  réunis  par  ses  soins  ;  j'ajouterai  qu'il  apportait  une 
véritable  coquetterie  à  ce  que  ces  documents  fussent  pré- 
sentés d'une  manière  claire,  précise  et  complète,  aÛn 
d'épargner  tout  travail  supplémentaire  à  celui  (|ui  était 
chargé  de  les  utiliser. 

M.  Herzog  a  encore  jn  is  une  [tan  active  à  no^  ii  a\  aux 
en  r<^digeant  les  rappm  ts  ^ni'  la  mainHl'u'uvi'e.  le  conti'at 
de  travail  et  le  louage  d'ouvrage  dans  les  colonies  alle- 
mandes et  celui  sur  Torganisation  du  Protectorat  de 
la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Malheureusement,  dans  ces  dernières  années,  l'état 
précaire  de  sa  santé  Ta  empêché  d'assister  à  nos  sessions, 
mais  il  continuait  à  suivre  nos  travaux  avec  la  plus  grande 
attention,  et  il  ne  cessait  de  s'en  occuper  s'i  cor- 
respondance eu  l'ait  foi  —  aioi's  que  la  maladie  l'avait  dtjà 
prestjue  vaincu. 
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Cet  ouvrier  île  la  première  heure  a  bien  mérité  de 
notre  Compagnie^  et  je  crois  être  ici  l*organe  de  Tlnstitut 
en  honorant  tout  |>articulidrement  la  mémoire  de 
M.  Heriog. 

M.  PIERSON.  —  Depuis  notre  deniière  réunion,  nous 
avons  subi  une  perte  Hi;meit'iue  ei  Lieu  duulouroiise  en  ia 
l>ersontw'  ,1»'  noire  ancien  pi  ésuient  d'honneur, M.  Fransea 
van  lie  iViue.  H  pourra  vous  sembler  étrange  que  je  parle 
d'une  perte  inattendue,  lorsqu'il  s'agit  d  un  homme  tout 
pK's  d'atteindre  un  âge  qui,  d*aprés  le  Psalmiste,  n'est 
atteint  que  par  les  plus  forts.  Mais  ceux  d'entre  vous  qui 
l'ont  connu  n'en  jugeront  pas  ainsi.  M.  Fransen  van  de 
Putte  n'était  un  vieillard  que  par  le  nombre  des  années. 
Quelques  semaines  avant  sa  mort  il  pioiionra,  rlniis  notre 
Parlemem.  im  discours  plem  «le  vorve  et  d'enirainsur  les 
questions  v  oloniales.  Sa  voix  avait  faibli,  mais  non  pas  son 
'  ioqnence.  ni  le  vil' intérêt  qu'il  portait  au  bonheur  de  ces 
populations  orientales  dont,  comme  Ministre  des  colonies, 
il  avait  tâché  puissamment  d'améliorer  les  conditions  éco- 
nomiques. Notro  ancien  président  a  eu  le  rare  avantage 
de  rester  jeune  de  cœur.  Son  esprit  restait  ouvert  aux 
idées  nouvelles  pendant  que  s.  n  a^u  avaii«,ait.  Saoïiv.  i  - 
sation  variée  et  la  chal.  ur  ,,,,'11  mettait  dans  rexpressiou 
de  ses  sentimem>  iaibaieiu  oublier  qu'il  était  presque 

toLfénaire.  Aussi  sa  mort  civa-t-elle  un  vide  très  sen- 
sible non  seulement  dans  le  cercle  de  sa  famille,  maïs 
encore  dans  le  monde  politique  des  Pays-Bas. 

Ce  n'est  pas  parles  sentiers  battus  que  M.  van  de  Puite 
est  arrivé  au  pouvoir.  Pendant  dix  ans  il  a  navi-ué  dans 
la  marine  marchande.  Ensuite,  il  s'est  ètal-)i  aux  huies 
comme  fabricant  de  sucre;  il  sVn-ai,H'a.  en  outre,  dans  la 
direction  d'une  plantation  de  tabac  qui  eut  un  grand  suc- 
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ces.  (TesL  a  son  séjour  de  di.s.  années  dans  l'île  de  Java 
qu'il  devait       connaissance  approfondie  des  (juesiions 
coloniale!».  Car  M.  van  de  Puue  n'était  pas  un  industriel 
comme  un  autre.  Tout  en  plantant  du  sucre  et  du  tabac» 
il  faisait  une  étude  sérieuse  du  caractère  et  des  mœurs 
du  peuple  au  milieu  duquel  il  vivait  et,  en  même  temps, 
une  critique  sévère  des  institutions  auxquelles  ce  penple 
était  soumis.  H  lisait,  et  surtout  observait  et  pensait 
beaucoup.  Avant  de  retourner  en  Europe,  il  a  fait  un 
long  voyage  dans  l'île  de  Java,  dans  le  l>nt  d'ani:nienter 
ses  connaissanoes  et  de  les  rendre  plus  solides.  Cet  ancien 
marin,  dont  les  études  scolaires  avaient  déjà  cessé  à  sa 
quinzième  année,  avait  un  tel  esprit  d'examen  et  portait 
tant  de  méthode  dans  ses  recherches  qu*après  un  séjour 
de  dix  années  à  Java,  à  son  i*etour  dans  sa  patrie,  il  était 
Tun  des  hommes  les  mieux  renseignés  sur  les  ])roblèmes 
Coloniaux  qui,  à  cette  époque,  agitaient  les  cspriLs  en 
Hollande,  liientùi  il  fnt  élu  membre  du  Parlement,  où, 
par  ses  discours,  il  se  lit  une  grantle  renommée.  Quelques 
mois  plus  tard  (février  1803),  M.  Thorbecke,  chef  du 
cabinet  libéral,  lui  offrit  la  place  de  Ministre  des  colo- 
nies, qu'il  accepta. 

Il  me  serait  difficile  de  vous  donner  un  aperçu  des  idées 
que  représentait  M.  van  de  Putte  sans  entrer  dans  beau- 
coup de  détails.  Voici  cependant  l'es.sentiel  :  La  grande 
question  qni,  a  ce  moment-là,  ()ccu[»ait  roiunion  pulil  11^110 
chez  lions,  éiait  celle  du  travail  agricole  des  indigènes  à 
Java.  Fallait-il  renoncer  an  système  introduit  U-enteans 
auparavant  par  le  générai  Van  den  Bosch,  en  vertu 
duquel  les  agriculteurs  étaient  contraints  de  planter  cer- 
tains produits  destinés  au  marché  européen  et  de  les 
livrer,  soit  directement  aux  agents  du  Gouvernement, 
soit  à  des  industriels  qui  avaient  fait  un  contrat  avec  lui? 
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Quelles  étaient  les  conséquences  de  ce  système  pour  la 
population  indigène?  Pourrait-on  le  remplacer  par  ua 
système  de  travail  libre  ?  Le  parti  conservateur»  tout  ea 
admettant  les  défauts  du  régime  existant,  trouvait  indis- 
pensable de  le  maintenir.  Le  travail  libre  dont  les  Ub^ 
raux  vatiiaieut  les  .-ivantapres  ne  serait,  après  toui,  qu'un 
travail  oMiu^atoii  i*  mal  rôi:  16,  obtenu  des  chels  indigènevS 
au  moyeu  d  argent;  bref,  un  système  de  corruption  au 
profit  de  quelques  entrepreneurs  sans  conscience. 

C'est  aux  débats  concernant  cette  question  que  M.  Vaa 
de  Putte  se  mêla.  11  donna  tort  aux  deux  partis,  repro- 
chant aux  conservateurs  d'exagéi'er  les  difficultés  que 
rencontrait  le  travail  libre,  mais  en  même  temps  repro- 
chant aux  libéraux  de  s'être  contentés  d'un  examen  super- 
ficiel et  (le  ne  pas  se  ren<lre  compte  des  conditions  qui 
doivent  être  remplieii  puur  'im'  le  travail  libre  s^e  réali<^o. 
La  liljerté  du  travail,  disait-il,  implique  la  liberté  des  tra- 
vailleurs vis-à-vis  de  leurs  cliefs  indigènes.  Or,  pour  que 
ces  chefs  respectent  les  droits  de  la  population  qu'ils  gou- 
vernent, il  est  nécessaire  qu*ils  ne  soient  pas  poussés  à 
abuser  de  ces  droits.  Il  faut  que  les  chefs  soient  bien 
payés,  que  les  pouvoirs  (ju'ils  exercent  n'aient  rien  de 
vaj,Mie,  l'ien  d'incertain.  11  fan^,  «mi  outre,  et  ce  n'est  pas 
là  le  moins  laipui  tant,  que  d'une  ]>art  les  dioits  de  la 
population,  de  l'auire  les  charpt's  i^ui  lui  sojii  imposées 
soient  bien  définies.  Dans  les  droits  de  propriété  il  ne  doit 
y  avoir  rien  de  flottant  (pour  tout  autant  que  les  institu- 
tions populaires  et  religieuses  le  permettent)  et  que  cha- 
cun «ache  ce  qu*il  doit  au  Gouvernement,  afin  que  personne 
ne  puisse  abuser  de  son  ignorance.  Voilà  le  régime  qui 
convient  à  toute  nation  ;  mais  il  est  très  diflScile  de  Tin- 
ti-oduire  dans  une  population  orientale.  On  peut  y  arriver 
toui  de  mémo  en  s'y  appliquant  avec  énergie  et  avec 
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sagesse,  et  en  ne  s'arrêtant  devant  aucune  barrière,  pas 
même  devant  celle  de  la  propriété  collective  du  sol,  en 
tantqu'elle  existe  dans  les  communes  a^'ricoles.  Sans  Tabo- 

lir,  il  Jamlra  en  rendre  la  conversion  en  propriété  indivi- 
duelle p  issible  et  facile.  Le  Javanais  ne  sera  nn  homme 
lil>re  dans  le  vrai  sens  du  mot  que  lorsque  ses  droits  seront 
clairement  déterminés,  qu*il  ne  sera  plus  exposé  à  la 
rapacité  de  ses  chefs,  y  compris  ses  chefs  communaux, 
peut-être  les  plus  redoutables  de  tous.  Ce  but  une  fois 
atteint,  Tagriculteur  aura  la  certitude  que  ses  épargnes, 
soit  en  argent,  soit  en  bétail  ou  en  terres,  seront  respec- 
tées, et  son  intérêt  le  poussera  k  tout  travail  bien  rému- 
néré ijiii  lui  sera  offert  par  dos  capitalistes  européens. 
La  corruption  n'existera  plus,  parce  qu  elle  aura  perdu 
le  terrain  oii  elle  pouvait  opérer  auparavant. 

Voilà,  en  termes  très  généraux,  —  mais  que  je  ne 
saurais  préciser  sans  vous  occuper  pendant  des  heures,  — 
le  programme  que  M.  Fransen  van  de  Putte  s*est  proposé 
de  réaliser  pendant  son  premier  ministère. 

Y  a-t-il  réussi?  Un  ministre  rênssit-il  jamais  à  réaliser 
tout  son  programme  !  L'un  de  ses  principaux  projets  de 
loi  fut  repoussé  par  la  (lliambi-e  en  IKOH.  ce  qui  entraîna 
la  démission  du  cabinet.  Cependant,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  idées  libérales  firent  du  prog^rès,  celles  de  M.  van 
de  Putte  ont  pénétre  dans  notre  législation  coloniale  ;  un 
grand  nombre  de  réformes  dont  il  avait  pris  Tinitiative 
ont  été  accomplies  ;  ce  qui  fait  que  l'ancien  régime  colo- 
nial, tel  qu'il  existait  autrefois,  n'existe  plus. 

En  LS72,  M.  van  de  Pntte  esi  i  entré  nu  ministère  ; 
mais  quelques  mois  après  son  avènement  au  pouvoir,  une 
guerre  a  éclaté  dans  nos  colonies  —  la  triste  guerre 
d'Atjeh  —  qui  exigea  de  sa  part  un  travail  excessif  et 
Tempécha  de  donner  toute  son  attention  à  Taclièvenient 
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de  rœuvre  réformatrice  qui  lui  tenait  tant  à  cœur.  Il  a 
changé  lo  sy^<tème  douanier  colonial  en  abrogeant  les 
droits  différentiels,  tant  sur  Fimportation  que  sur  Tex- 
portât  ion,  qui  fayorisaient  l'industrie  et  le  commerce  des 
Pays-Bas  ;  dés  lors,  VOpen  door  System  a  été  en  vigueur 
aux  Indes,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  ni 
notre  commerce,  m  noire  indiistrio  n'en  ont  souffert, 
celle-ci  étant  poussée  à  cherclier  des  débouchés  ailleurs, 
elle  en  a  trouvé  autant  qu'il  lui  en  fallait.  Mais  à  cela 
ont  dù  se  borner  les  réformes.  A  cette  époque,  M.  van  de 
Putte  a  fait  preuve  de  qualités  hors  ligne  comme  admini»- 
trateur.  Prévoyant  tout,  donnant  Tesemple  d*une  activité 
extraordinaire,  empêchant  tout  retard  dans  Texpédition 
de  troupes  et  de  munitions  de  guerre»  il  a-  imprimé  une 
grande  vigueur  à  l'administration  coloniale.  11  a  ainsi  for- 
tement contribué  au  succès  do  nos  armes. 

Durant  la  domière  partie  de  sa  vie,  M.  van  de  Puite, 
comme  membr  e  du  Parlement,  d'abord  dans  la  seconde 
Chambre,  plus  tant  dans  la  première,  a  pris  une  part  très 
active  à  nos  affaires  politiques.  Mais  quelles  que  fussent 
ses  préoccupations,  il  avait  les  yeux  principalement  fixés 
sur  les  intérêts  coloniaux,  dont  il  se  considérait  comme  le 
défenseur  en  titre.  Il  était  toujours  en  alerte  pour  les 
protéger  contre  toute  infraction,  si  minime  qu'elle  fÛt. 
Dès  que  les  Indes  éiiiient  en  rause,  on  le  voyait  sur  le  ter- 
rain prêt  a  attaquer  quicon»iue  y  toucherait.  Et  combien 
les  intérêts  coloniaux  des  autres  pays  avaient  toute  sa 
sympathie,  vous  lo  savez«  Messieurs,  par  la  part  qu'il  a 
prise  à  la  fondation  de  notre  Institut  et  &  ses  travaux. 

Je  suis  heureux,  en  ce  moment,  de  rendre  un  hommage 
chaleureux  et  reconnaissant  à  sa  mémoire.  Je  suis  certain 
que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  l'ont  connu  s'y  joindront 
de  ^'rand  cœur. 
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M.  CHAILLEY-BERT,  —  Messiom-s.  après  le  beau 
discours  que  yous  venez  d'entendi'o,  je  n'aurai  pas  la 
prétention  d'apporter  devant  vous  de  plus  justes  éloges  : 
un  discours  nouveau  ne  semble  pas  nécessaire.  Si  j*ai  tenu, 
cependant,  à  prononcer  quelques  mots,  ce  n*est  pas  pour 
louer  davantage  Fi  anseri  van  de  Piitte,  ce  n'est  pas  poui- 
dire  en  iraiiti  ns  tennes  ce  qui  a  été  si  parlaitoment  dit, 
c'esi  pour  donner  satisfaction  à  un  désir  de  ma  peasée, 
à  un  besoin  de  mon  cœur  et  de  mon  amitié. 

J'ai  eu  rhonneur  de  faire  la  connaissance  de  Framen 
van  de  Putte  au  commencement  de  nos  travaux,  quand 
fut  fondé  cet  Institut  Gobnial  International  par  M.  Van 
der  Lith,  décédé,  I^n  Say,  mort  également,  Fransen 
van  de  Putte,  dont  la  perte  vient  d'être  déplorée,  et  moi. 
."Nous  avons  travaillé  ensemlde,  nous  avons  uni  nos  etforts, 
et  nous  avons  jeté  les  hasos  sur  lesquelles  a  été  fondé  et 
a  grandi  notre  Institut.  Do  nous  quatre,  ouvriers  de  la 
première  heure,  il  ne  reste  plus  que  moi,  efc  c'est  dà, 
Messieurs,  une  constation  que  je  ne  puis  faire  sans  un  cer- 
tain sentiment  de  mélancolie.  En  songeant  aux  pertes  que 
nous  avons  subies  et  à  la  grandeur  des  hommes  disparus, 
on  se  demanderait  comment,  privé  de  ces  hommes,  notre 
Institut  pourrait  encore  durer  et  faire  (euvre  utile,  si  on 
ne  s(Miiait  que  c'est  là  im  de  ces  organismes  vivant  comme 
la  Naturo  ollc-môiue  ei  «[ui,  comtne  elle,  ne  peuvQUt 
pas  souti'rir  le  manque  de  continuité  ni  le  vifie. 

De  M.  van  de  Putte,  comme  homme  d'Ëtat,  comme  Mi- 
nistre des  colonies,  comme  savant,  nous  conserverons 
toujours  le  souvenir,  à  cause  de  sa  compétence  et  de  son 
autorité,  et  comme  homme,  k  cause  de  sa  bonne  grâce,  de 
son  indulgence,  de  sa  bienveillance.  Il  fera  toujours  défaut 
à  ut)s  (liscus>ious,  Uiais  il  fei'a  encore  plus  défaut  â  imu'o 
amitié.  C'est  à  cause  de  ce  double  .sentiment  que  les 
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membres  de  l'institut  reporteront  leur  pensée  vers  l'un 
des  fondateurs  de  Tlnstitut  Colonial  International.  Mais 
c'est  surtout  à  Tami,  &  Thomme  qui  imposait  par  sa 

sagesse,  qui  charmait  par  sa  bonté,  qui  entraînait  par  son 
entliousiasiiK»,  ei  cela  jusque  dans  l'âge  le  plus  avancé, 
c'est  â  lui  ([uo  j'adt  esse  un  dernier  adieu.  J'ai  tout  lieu 
de  penser  que  sou  souveuir  se  perpétuerait  parmi  les  mem- 
bres de  l'Institut  Colonial  International,  même  si  ces 
paroles  n'avaient  pas  été  prononcées,  mais  elles  ne  sont 
pas  seulement,  Je  le  répète,  un  hommage  rendu  à  sa  mé- 
moire, elles  étaient  pour  moi  un  devoir  et  une  joie. 

M.  .1.  Fransen  van  de  PUTTE.  —  Je  tiens  —  en  quel- 
ques i»aroles  —  à  reniercior  l'Iristitut  de  l'iioinma^^e 
éclatant  qu'il  a  rendu  k  la  mémoire  de  mon  ciier  pere. 
Je  tiens,  en  outre,  à  expi-imor  ma  vive  reconnaissance 
envers  Lord  Heay  et  M.  Chaiiley-Bert  de  la  manière 
dont  ils  ont  interprété  s^s  sentiments  ;  notre  président 
aussi  du  choix  qu*il  a  fait  de  la  personne  de  M.  Pierson 
pour  rappeler  brièvement  sa  vie  et  sa  carrière. 

Nul  certainement  dans  cette  enceinte  n'était  mieux 
qualifié  que  lui  pour  retracer  en  quelques  lignes  la  vie 
publique  de  inuii  pore,  et  pour  laii  e  rossortii*  ce  qu'elle  a 
valu  pour  les  rapports  interiiatîoaaux  des  Pays-Ba.^,  à 
cause  do  la  haute  compétence  en  matière  coloniale  de 
M.  PiersK>n  d'abord,  ensuite  du  fait  que,  jeune  encoi*e, 
il  s'est  lancé  d'enthousiasme  dans  la  lutte  que  mon  pèi*e 
avait  entreprise  contre  un  régime  qui,  sans  doute,  au  dé- 
but, a  eu  sa  raison  d'être  et  son  côté  utile,  mais  dont  le 
maintien,  vis-à-vis  des  idées  nouvelles  qui  se  sont  fait 
jour,  eût  dixu'édité  notre  pays  et  eût  lini  peut-être  par 
fau  t'  l'éi  ichrer  r.otre  empire  colonial. 

Nui  autre  non  plus  n'était  mieux  qualifié  que  M.  Pier- 


uiyui^ed  by  Google 


son  pour  s'acquitter  de  la  tâche  que  le  bureau  lui  a  im- 
posée, par  rëtroite  amitié  et  Testime  réciproque  qui  ont 
uni  ces  deux  hommes  d*Ëtat. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  renchérir  sur  le  sujet  '[ue 
M.  Pierson  Tient  de  traiter  d'une  manière  aussi  ma- 
gistrale. 

Je  n'ai  qu'une  chose  à  ajouier.  C'est  que,  si  mon  përe, 
aiu>.i  que  tous  les  initiaunirs,  s'est  attii'è  des  antago- 
nismes» Toire  des  inimitiés  aciiai-nées,  surtout  dans  les 
commencements  de  sa  carrière  publique»  bien  plus  grand 
est  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont  vénéré  et  aimé,  et  dont  il 
a  su  conquérir  la  sympathie. 

Cette  vénération  et  cette  sympathie,  Tlnstitut  vient 
d'en  l'endre  un  témoignage  qui,  s'ajoutant  à  ceux  dont  la 
nation  néerlandaise  a  lionoré  sa  tonjbe,  m'a  remué  profon- 
dément. 

Mais  de  tous  ceux  qui  ont  entouré  la  Yieiliesse  de  mon 
père  de  leur  affection,  ce  sont  certainement  ses  plus 
proches,  ceux  qui  vivaient  dans  son  entourage  immédiat 
et  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  en  contact  journalier  avec 
lui,  ceux  dont  il  a  été  le  guide,  le  conseiller,  le  soutien, 
qui  ont  le  mieux  pu  ai)précier  la  noblesse  et  la  grandenr 
de  sa  vie,  et  qui  l'oiii  adoi  é  le  plus. 

Comte  de  LBmT'RG-STIRrM.  —  Parmi  les  pertes 
douloureuses  que  riiist  II  ut  Colonial  International  a  eu  à 
subir,  il  faudra  cx)mpter  la  mort  du  JoukUeer  F.  A.  J.  van 
Âsch  van  'Wyck,  Ministre  des  colonies  de  Sa  Majesté  la 
Reine  des  Pays-Bas,  membre  effectif  de  Tlustitut. 

Musset  a  dit,  peut-être  non  sans  raison,  et  en  tout  cas 
parlant  de  son  temps  :  «  La  politique,  hélas!  voilà  notre 
misère  y,  mais  cette  boutade  ne  pourrait  ^'applil^ui'r  à  la 
buuiie  politique,  à  la  puiiiique  dans  le  sens  élevé  du  mot. 
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Ei?  c'est  à  elle  que  M.  van  Asch  van  Wyclt  s'est  vou^ 
dbrant  toute  sa  TÎe.  Bnooi^  adolescent,  il  se  sentait  attiré 
par  la  politique;  c'est  un  fait  assez  caractéristique 

que  souvent  il  avait  parcouru  les  documents  officiels 
(iu  l^arlpment,  :ivaiii  (jne  sou  père  —  qui  était  membre  de 
la  Set  oiide  <  ihamin-o  des  Etats  Généraux  —  eût  eu  l'occa- 
sion li  en  prendre  connaissance. 

Quelques  années  après  avoir  acquis  le  grade  de  doc- 
teur en  droit,  il  fut  appelé  à  vaquer,  comme  député,  aux 
affaires  de  son  pays.  En  18S1,  il  fut  élu  membre  de 
la  Seconde  Chambre  des  Etats  Généraux.  Gomme  il  avait 
alors  32  ans,  et  qu'en  Hollande  Vage  de  l'éligibilité  est 
fixé  k  30  ans,  son  élection  prouve  la  confiance  qu'oo 
mettait  déjà  dans  ses  talenti». 

II  siégea  au  Parlement  jusqu'en  1891.  En  outre  il  tut 
nommé  bourgmestre  (iiiaiie)  de  la  ville  d'Amerbluuri 
en  1883  ;  et  depuis  IHHÔ  il  faisait  partie  des  Etats  Pi-o- 
vinciaux  d'Utreclit.  Déplus,  il  fut  élu  en  1S85  membre 
du  conseil  communal  d'Amersfoort.  Voilà  une  distinction 
qui  échoit  rarement  à  un  maire  d'une  commune  de  quelque 
importance. 

Nommé  Gouverneur  de  la  colonie  de  Suriname  en  1S91, 
il  entra  en  fonction  dans  des  circonstances  très  fliflRciles. 
Je  ne  fais  (jne  constater  le  lait,  parce  que  temps  <'t  lieu  ne 
permettent  pas  de  s'étendre  sui-ce  sujet.  Au  loimuence- 
ment,  l'opinion  puMique  dans  la  colonie  ne  lui  fut  pas 
favorable  ;  maii>  biealoi  il  sut  se  gagner,  par  ses  i|unliu''s 
d'esprit  et  de  cœur,  l'e-tiine  généralo.  Dans  un  ai  tioJe 
voué  à  sa  mémoire,  et  écrit  par  quelqu'un  qui  apparem- 
ment a  connu  M.  van  Asch  van  Wyck  comme  Gouverneur 
de  Suriname,  les  plus  grands  éloges  sont  rendus  à  la 
noblesse  de  son  caractère,  qui  lui  valut  la  coopération  la 
plus  cordiale  de  tout  le  monde.  Son  départ  de  Suriname 
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fut  universellement  i^egreité  par  les  habitants  ;  ei  lors- 
qu*on  apprit  sa  nomination  comme  Ministre  des  colonies, 
ce  fut  un  jour  de  fête  pour  Suriname, 

De  retour  en  Hollande»  sa  popularité  parut  ne  pas 

être  diminuée.  Bientôt,  en  1S*)6,  il  lut  èiu  membre  de  la 
Première  Chambre  dos  Etats  Généraux.  Il  s  ét.ihlit  à 
la  Haye,  où  on  le  nomma,  en  18f)8,  membre  du  conseil 
communal.  Cependant,  eu  1S!)9  il  reprit  ses  fonctions 
comme  bourgmestre  d'Amersfoort.  Cette  nomination, 
faite  sur  la  prière  des  habitants  de  cette  ville»  démontre 
clairement  —  tu  le  caractère  changeant  de  Topinion 
publique  —  la  haute  estime  dont  il  s'est  rendu  digne. 

Après  les  élections  de  181)1,  M.  van  Asch  van  Wvck  fut 
appelé  par  Sa  Majesté  la  Rtnne  \\'ilhehnine  —  que  Dieu 
prësei've  !  —  à  >e  charger  du  Muiistoi  e  «les  colonies. 

Dans  les  circonstances  données,  un  meilleur  choix, 
n'aurait  pu  être  fait.  M.  van  Ascii  van  Wyck  avait  mon- 
tré depuis  longtemps  un  grand  intérêt  pour  les  colonies, 
et  avait  étudié  les  questions  coloniales  avec  beaucoup 
d'assiduité. 

Hélas  !  il  ne  lui  a  été  donné  de  défendre  le  budget  des 
colonies  qu'une  lois.  A  cette  époque,  déjà,  il  souf!V;iit  «lu 
mal  (|Ui  lo  minait,  et  qui,  eu  moins  d'un  an,  devait  le 
mener  au  toml)eau. 

Cependant  il  a  lutté  jusqu'au  bout.  Nono))stant  Tétat 
chancelant  de  sa  santé,  il  a  accompli  sa  lourde  tâche 
consciencieusement  et  avec  beaucoup  de  zèle.  Un  membre 
du  Parlement  hollandais,  M.  Fock,  un  juge  compétent  en 
matière  coloniale  —  n'appartenant  pns  au  parti  ministé- 
riel —  a  (lit  M.  van  Ascii  van  Wyck.  non  pas  après  sa 
mort,  mais  do  son  vivant,  qu'il  avait  défendu  i>on  premier 
budget  avec  grand  succès,  et  que  dan.s  la  snite  on  pouvait 
lui  remettre  avec  confiance  la  gestion  des  affaires.  Dans 
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Ift  Iwuehe  d*un  adyersaire,  ces  mots  valent  plus  qu'un 

vain  comiili tuent  —  ils  >oat  un  éloge, 

La  mort  a  des  rigueurs  à  nulle  autre  pareille»  ! 

Au  milieu  de  sa  tâche,  M.  van  AscU  van  Wyck  fut  appelé 
à  une  rie  meilleure.  Après  de  longues  et  cruelles  souf- 
francest  il  succomba  le  9  septembre  1002. 

Quoi  qu*on  ne  puisse  lui  apiJiquer  le  mot  de  Lord 
Byron  :  Whom  the  Gods  love  die  young,  on  peut  cepen- 
dani  (lire  de  lui  (pi'il  a  ôtè  enlevé  dans  la  l'orce  de  l'âge  : 
à  un  ai^u  ua  on  puuvail  encore  attendre  beaurouii  de  lui, 
et  au  moment  où  il  occupait  une  position  qui  lui  aurait 
fourni  l'occasion  de  déployer  tous  ses  tfilents. 

M,  van  Aî^ch  van  Wyck  était  un  homme  trôs  doué, 
laborieux  et  consciencieux  ;  il  savait  approfondir  une 
question  et  s'approprier  la  matiêra  qu*il  avait  pénétrée. 

Mais  ce  qui  Thonore  le  plus,  c'est  Testime  qu*il  a 
su  conquérir. 

I  n  biograplie  a  dit  de  lui  : 

*  L'estime  géitéi  aie  qu'il  a  su  inspirer,  sans  jamais  la 
recherchei*,  est  très  remarquable  ;  sa  dignité  courtoise  lui 
a  valu  la  considéi'ation  de  tous,  et  après  sa  mort,  même  ses 
adversaires  ont  tenu  &  rendre  hommage  h.  ses  grandes 
qualités.  » 

Sa  mort  fut  une  grande  perte. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  M.  le  D**  Ku  vper,  l'a  très  bien 
exprimé,  lorsqu'il  a  annoncé  dans  la  Seconde  Chambre  la 

mort  de  son  collègue,  en  disant  : 

*  C'est  avec  émotion  que  jp  fais  part  à  l'asseuddi'ê  <lé  la 
mon  du  Ministre  des  colonies,  décédé  ce  matin.  Ce  n'est 
pas  i\  nous,  ses  collêfîues.  de  chanter  ici  ses  louanges. 
Cependant,  je  tiens  à  dire  que  Sa  Majesté  la  Reine  perd 
en  lui  un  serviteur  fidèle,  la  patrie  un  homme  d'Etat  zélé 
et  dévoué,  les  Ministres  un  collègue  très  estimé,  qui 
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tenait  dans  uotre  cœur  la  place  d'un  qui  nous  était  cher  ». 

Je  suis  convaineu,  Messieurs,  que  le  soutenir  de 
M.  van  Asch  ran  Wyck  survivra  encore  longtemps  parmi 
les  membres  de  rinstitut  Colonial  International. 

M.  Camillb  JANSSEN.  —  M.  Tito  Augusto  de 
Caralho,  membre  associé  pour  le  Portugal,  est  décédé 

le  21  mars  1C02;  il  lais. ut  partie  depuis  l'année  1878  de 
radiiimistration  supérieure  delà  marine  et  de^i  colonies 
et  était  des  plus  compétent  dans  toutes  les  questions 
coloniales  concernant  les  colonies  portugaises  ;  c'était  eu 
outre  un  écrivain  de  grand  mérite  qui  a  publié  de  nom- 
breuses monographies  dans  plusieurs  journaux,  revues  et 
encyclopédies  portugais.  Son  extrême  modestie  était  pro- 
verbiale à  Lisbonne  et  il  a  rendu  de  signalés  services  à 
notre  Institut  en  fournissant  à  différentes  reprises  des 
renseignements  intéressants,  notamment  sur  la  ([iiestion 
des  chemins  de  fer  aux  colonie»  et  dans  les  pays  neufs. 

>1.  le  docteur  Stokvis,  membre  assni  iô  pour  les 
Pays-Das.  est  décédé  le  29  septembre  1902.  Professeur 
à  r Université  d* Amsterdam  et  spécialiste  en  matière 
d*hygiène  trcpicale,  il  a  collaboré  à  nos  travaux  en 
rédigeant  un  rapport  sur  la  colonisation  et  Tliygiéne 
tropicale  qui  a  été  publié  dans  le  compte-rendu  de  la 
sêanrc  tenue  ;\  La  Iluye  en  1905,  et  eu  prenant  part  à  la 
discussion  de  cette  question. 

Présentation  de  l'état  des  comptes  pour  les  années  1901  et  1902 

M.  Camille  JANSSEN.  —  Lors  do  la  d» mière  séance 
tenue  à  La  îîaye  en  1901.  nous  vous  avons  fait  savoir 
que  le  lioni  de  l'année  lUOU  ne  s'élevait  qu'à  la  somme 
de  fr.  176.57  et  que  même  il  n'était  que  fictif,  alors  que 
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nous  resUous  débiteurs  d'uue  somme  de  ir.  5,037.50  soldée 
depuis  sur  le  budget  de  1901.  Malgi*é  cette  situation 
précaire  et  bien  que  nous  ayons  publié  un  Tolume  sur  le 
Régime  foncier  et  le  compte-rendu  de  la  session^  le  budget 
de  cette  année  s'est  clôturé  par  un  boni  de  fr.  o,613.72y 
grftce  à  des  économies  réalisées  sur  tous  les  articles  du 
budget. 

Nous  somme>  en  cou.séqueiicc  entrés  dans  la  période 
financière  de  1902  dans  de  bonnes  conditions.  Pondant 
cet  exercice^  nous  avons  publié  le  tome  V  sur  le  Régime 
foncier  comprenant  les  colonies  anglaises  et  le  tome  l*' 
sur  le  Régime  minier  aux  colonies  comprenant  les  Indes 
Orientales  néerlandaises  et  les  trois  Guyanes,  publica- 
tions qui  ont  exigé  des  dépenses  relativement  élevées  de 
traduction  ayant  quelque  peu  dépassé  les  prévisions, 
mais  qui  ont  été  soldées  par  les  économies  réalisées  sur 
d'autres  postes  par  décision  du  bui  eau. 

Nous  conclurons  en  disant  que  les  comptes  de  15>02  ont 
étéclôturésparun  boni  de  fr.  6,819.32,  dont  il  faut  déduire 
une  somme  de  fr.  2,689.6^  payée  à  Timprimeur  en  1003 
seulement. 

Nous  prions  rassemblée  de  vouloir  bien,  conformément 
à  Tartiele  65  du  règlement,  désigner  deux  membres 

charges  de  laii  e  un  rapport  sur  l  état  des  comptes. 

Lord  REâY.  —  Je  vous  propose  de  désigner  pour  la 
vérification  des  comptes  MM.  A.  Girault  et  Van  Hasselt. 

—  (Adopté.) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Nous  prions  MM.  Girault  et 
vau  Hasselt  de  vouloir  bien  l'aire  le  rapport  demandé. 

M.  GIRAULT.  —  Je  pense,  Monsieur  le  Président,  que 

ce  rapport  pniu  i  aiL  être  renvoyé  ii  l:i  lin  de  la  session. 
—  Cette  pj  oposition  est  approuvée. 
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Prévisions  financières  pour  l'exercice  1903  et  1d04 


M.  (i.AMiLLK  .lANSSEN.  —  Nous  espérons  que,  confor- 
luémeut  à  ce  (\m  s'est  passé  les  années  précédentes,  nous 
pourrons,  grâce  à  de  strictes  économies,  faire  face  à  toutes 
nos  dépenses  à  laide  de  nos  revenus  ordinaires,  si  les 
gouvernements  qui  s'intéressent  à  nos  travaux  veulent 
bien  nous  aider,  comme  ils  Vont  fait  précédemment,  afin 
de  pouvoir  continuer  nos  publications.  Le  tome  II  sur  le 
Régime  foncier  vient  de  paraître  ;  nous  publierons  sous 
peu   le  compte-rendu  de  la  présente  session  et  nous 
comptons  publier  cette  année  encore  le  tome  III  sur  le 
Ré^Miiu*  ininiiM",  comprenant  la  létrislatioii  en  vigueur  dans 
la  colonie  du  (^ap  de  Boune-Ëspéraiice*  de  Sierra-Leoue, 
dans  TËtat  Indépendant  du  Congo,  au  Canada  et  dans 
toutes  les  colonies  allemandes  ;  tous  les  documents  sont 
en  notre  possession  et  déjà  traduits.  Nous  aurons  toutefois 
à  faire  face  à  quelques  dépenses  extraordinaires  pour  solder 
les  frais  de  la  présente  session  de  Londres,  la  traduction 
des  documents  et  la  publication  des  mx.  lapports  prélimi- 
naires qui  vous  ont  été  adressés. 

Quant  aux  prévisions  du  hudi^et  de  ISMKi  et  IS/Oi,  nous 
TOUS  proposons  de  suivre  les  règles  admises  antérieure- 
ment et  de  prendre  pour  base  les  chiffres  déjà  admis 
Tannée  précédente,  auxquels  de  légères  modifications 
pourront  être  apportées  par  le  bureau  selon  les  circon- 
stances.—  (Adopté.) 

Nous  ne  pourrions  terminer  ce  court  exposé  sans 
remercier  nos  collègues  de  Russie  de  nous  avoir  fait 
ul)temr  de  leur  gouvernement,  t^ràce  îi  leurs  uisuuices 
réitérées,  non  seulement  la  continuation  du  subside  annuel 
de  2,000  francs,  mais  encore  d'être  parvenus  à  nous  &ire 
verser  le  montant  des  arriérés,  et  nous  ferons  un  nouvel 
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appel  au  concours  de  tous  nos  collègues  que  nous  avons 
le  plaisir  de  voir  réunis  eu  plus  grand  nombre  que  jamais 
à  cette  session  de  Londres  pour  qu'ils  usent  et  abusent 
même  de  leur  influence  auprès  de  leurs  gouTernements 
respectifs,  afin  que  ceux*ci  nous  accordent  au  moins  leé 
subventions  qui  nous  ont  été  octroyées  antérieurement. 
Nous  oioyons  que  l'Institut  Colonial  International  a  fait 
oeuvre  d'uiilité  en  publiant  depuis  son  orii^ino  viniît-trcis 
volumes  sur  les  questions  les  plus  importantes  du  domaine 
colonial,  que  les  dépenses  faites  ont  été  bien  employées 
et  que  son  œuvre  mérite  d'être  soutenue  et  encouragée. 

Lord  RëAY.  —  J'ai  à  donner  quelques  renseignements 
sur  ce  que  nous  devons  faire.  * 

Nous  avons  parlé  de  nos  travaux  pour  aujourd'hui, 
jeudi  et  vendredi,  mais  il  n*a  pas  été  question  de  la 
journée  de  demain.  Demain,  comme  vous  le  savez,  est 
un  grand  jour  en  Ang^leterre.  C'est  le  dies  non,  pour 
ainsi  dire,  où  cliaouii  peut  fairt'  ce  qu'il  veut,  et  nous 
av()ii>  prévu  que  nomln-o  de  savants  ei  d'honnuos  éininents 
de  celte  assemblée  voudraient  peut-être  voir  le  Derby, 
la  gi'ande  fête  de  Tannée;  nous  avons  pensé  aussi 
que  ceux  qui  ne  voudraient  pas  y  aller  passeraient  peut-, 
être  une  bonne  journée  à  Londres,  où  il  y  a  tout  de  même 
certaines  choses  intéressantes  à  voir,  ou  qu'ils  iraient 
voir  des  amis  à  la  campagne,  ou  qu'ils  occuperaient  leur 
temps  d'une  aut!^  façon  quclcon(iue,  soit  même  à  pré- 
parer certains  discours  pour  jeudi, 

I/i  parole  est  a  su-  Hubert  Jerniuirbaiu,  ([iii  a,  je  crois, 
une  proposition  intéressante  à  laii'e  à  ce  ^ujet. 

Sm  Hubert  JERNINGH.^M.  —  Ce  qu(  j'ai  à  vous 
dire.  Messieurs,  c'est  que,  dans  les  dt-niairhes  i^ue  j'ai 
faites  pour  satisfaire  ceux  qui  s'intéressent  au  Derby,  je 
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n'ai  pu  obtenir  qu'une  seule  loge  ;  toutes  les  autres  loges 
étaient  déjà  prises.  Mais  j'ai  obtenu  une  très  bonne 
loge,  dans  laquelle  on  peut  caser  douze  personnes.  Je 
dirai  plutôt  qu*on  peut  y  placer  onze  membre^y  car  je 
tiens  à  conserver  une  de  ces  places  pour  avoir  le  plaisir 
de  conduire  ceux  de  mes  collègues  qui  voudront  bien 
m'accoiiipaifner. 

Mainteniint,  la  faraude  diificultè  est  celle-ci.  La  ik>|!ii- 
larité  de  notre  réunion  à  Londres  est  indiquée  par  le 
grand  nombre  de  membres  qui  sont  venus  pendant  cette 
même  semaine,  sachant  que  mercredi  serait  un  jour  où 
Ton  ne  travaillerait  pas.  C'est  à  cette  circonstance  que 
j'attribue  beaucoup  la  poiiularîté  de  la  session  de  notre 
Institut  cette  semaine-ci.  La  grande  difficulté,  dis-je,  est 
de  taille  futrer  onze  ou  douxe  personnes  Neiileineiu  dans 
une  loge,  alors  que  nous  sommes  quaranie-deux.  La 
grande  questiou  est  de  savoir  si  nous  devrons  choisir 
ceux  qui  pourront  entrer  daus  la  loge  par  rang  d'ancien- 
neté, par  rang  de  préséance  ou  autrement.  En  tout  cas, 
c*est  à  vous  de  délibérer  et  de  savoir  ce  que  vous  voulez 
faire.  Mais  d*abord,  je  demande  à  ceux  qui  ne  veulent 
pas  faire  partie  des  douze  de  ne  pas  donner  leui's  noms 
.tu  >t  i.  l'ètaire  général  et  les  uiize  pi'euuei'S  siii"  la  liste 
pourraient  venir  avec  nioi  demain. 

Messieui's,  telles  sont,  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  pour  assister  à  la  journée  du  Derby. 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  fait  retenir  deux  compartiments 
de  chemin  de  fer  dans  le  train  de  raidi  pour  ceux  qui 
iront  au  Derby,  et  je  les  prie  d*être  très  ponctuels  à  la 
gare,  parce  qu'il  y  aura  foule.  Et  puis,  chose  également 
intéressé lue,  j  ai  veillé  ii  ce  que  nous  ne  mourions  pas  de 
faim. 
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M.  JANSSEN.  —  Messieurs,  je  crois  que  le  moyen  de 
tournoi-  la  difticulté  (ioiit  a  parlé  sir  Hubert  Jeniin-^liam 
ne  serait  pas  de  prier  les  membres  qui  désirent  se  rendre 
an  Derby  de  «e  faire  tout  d  abord  inscrire,  parce  que  nous 
serions  peut-être  envahis  ici  au  bureau.  Je  proposerai 
plutôt  de  demander  aux  membres  qui  désirent  aller  au 
Derby  d'inscrire  leur  nom  sur  un  bulletin  et  alors^  à  l'aide 
de  ces  bulletins,  de  procéder  par  voie  de  tirage  au  sort 
à  réluniuution  des  membres  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
place.  Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  dans  cette  if>m- 
pagnie  et  en  pareille  circonstance,  tenir  compte  soit  de 
l'ancienneté,  soit  des  préséances.  Nous  sommes  tous 
égaux  devant  le  Derby. 

—  La  proposition  est  acceptée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  demande  que  ceux  qui  dési- 
rent aller  au  Derby  veuillent  bien  mettre  leur  nom  sur 
un  morceau  de  papier.  Nous  mettrons  ces  noms  dans  un 

chapeau,  nous  tirerons  onze  noms,  puisriue  nous  n'avons 
qn'on/.e  places  disponibles,  el  ce  sont  ceux-là  qui  auront 
le  plaisir  d'accompagner  sir  Hubert  Jerningham.  (On 
procède  au  tirage  au  sort.  ) 

M.  LK  IMll-^SIDENT.  —  Messieurs, l'oi-dre  du  jonr  porte 
en  première  li^nie  «  le  r^V'^^e  luncier  aux  colon ie^  ». 
Je  donne. la  parole  au  pi  olcsscur  Anton,  pour  qu'il  puisse 
présenter  ses  explications  sur  son  rapport. 

M.  AXTOX.  —  Les  i-apports  entre  l'honime  et  le  sol 
constiliienî  un  fait  hisiori<(no  dos  plus  inipcirîanls.  Ils  ont 
une  signitication  toute  particulière  dans  un  pays  neuf. 
Tandis  que  dans  les  pays  de  vieille  civilisation  ils  ont  pris 
avec  le  temps  une  forme  définitive,  dans  les  pays  neufs  ils 
se  trouvent  encore  soumis  à  des  transformations.  En 
profitant  de  l'expérience  acquise  par  sa  propre  histoire. 
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la  mère-patrie  peut  influencer  leur  formation  de  telle 
façon  que  des  expériences  fâcheuses  soient  épargnées  au 
pays  jeune,  et  que  son  développement  économique,  social 
et  politique  soit  dirigé  de  la  façon  la  plus  heureuse. 

Lor^ue  notre  Institut  colonial  décida  de  publier  les 
documents  concernant  le  régime  foncier  aux  colonies,  il 
avait  pour  butd'étudier  de  près  cette  iiitlueuce  des  peuples 
colonisateurs  sur  les  rapports  avec  ïo  sol  et  do  réunir  les 
documents  officiels  s'y  rapporiant.  Tenant  compte  de  la 
complication  extraordinaire  du  problème  et  de  l'immense 
quantité  de  matériaux  à  analyser,  notre  Institut  prit 
tout  d*abord  le  parti  de  ne  considérer  que  les  colonies 
dont  le  sol  est  principalement  exploité  par  la  population 
indigène,  mais  dans  lesquelles  il  y  a  toutefois  assez  de 
terres  libres  pour  qu'à  côté  de  la  culture  des  indigènes 
il  puisse  y  avoir,  une  culture  dos  colons  avec  ou  sai.s 
le  sfctiurs  de  la  main-<r()'iivi  t'  iiidi^jùne. 

Je  vous  ai  déjà  dit  à  une  de  nos  sessions  antérieures,  et 
je  ne  vëux  pas  le  répéter  ici,  de  quelle  manière  ont  été 
réunis  les  documents  publiés  dans  nos  cinq  volumes  sur 
le  régime  foncier. 

Mais  je  ne  puis  m*empêcher  de  mentionner  que  notre 
Institut  a  la  plus  grande  obligation  aux  savants  et  aux 
fonctionnaires  qui  ont  pi  is  part  à  ces  travaux.  Je  ne 
ciieiai  Luult  lois  <juo  deux  uoiiib  :  nous  il»M  ons  l'excellente 
collection  relative  aux  Indes  néerlandaises  et  les  docu- 
ments se  rapportant  à  l'Inde  anglaise  ji  nos  deux  collèi,nies 
MM.  vander  Lith  et  Raden  Powell,  dont  la  mort  a  été 
une  perte  si  lourde  pour  leurs  patries  et  pour  la  science. 
L'Institut  ne  cessera  jamais  d*honorer  leur  mémoire. 

C'est  moi  que  vous  avez  confié,  à  notre  session  de 
Berlin,  la  tâche  de  faire  un  rapport  sur  les  matériaux  qui 
nous  seraieni  lournis.  Etantdonnée  la  valeur  très  inégale 
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dt'  (  l'S  liocumeiits,  jo  me  persuaiiai  bientôt  4110  ce  >ei-ait 
reudre  aux.  lecteurs  de  notre  piibiicatioii  uii  fort  mauvais 
service  de  ne  leur  oârir  que  des  réflexions  générales  sur 
les  lois  et  les  arrêtés  qui  nous  furent  communiqués.  Je  me 
vis  donc  obligé  tout  d*abord  de  me  procurer»  par  une 
étude  complémentaire,  les  données  préalables  absolument 
nécessaires  pour  pouvoir  juger  les  questions  nombreuses 
qui  restaient  ouvertes.  Au  fur  et  à  mesure  que  je  péné- 
trais ainsi  dans  le  problème,  je  me  rendais  compie  que, 
pour  m'acquiUer  de  ma  tâche,  ce  n'est  pas  un  seul  raf>- 
port  que  je  devais  vous  l'aire,  mais  plusieurs.  Voilà 
pourquoi  je  vous  ai  soumis  dans  nos  sessions  antérieures 
mes  trois  rapports  sur  le  régime  foncier  à  Java,  dans 
VEtat  du  Congo  et  dans  les  colonies  françaises»  et  pour- 
quoi j*ai  remis,  avant  notre  session  actuelle,  mon  rapport 
spécial  sur  celles  des  colonies  anglaises  auxquelles  se  rap- 
porte le  cinquième  volume  de  notre  publication  paru  eu 
automne  1902. 

Tandis  que  ces  quatre  r»ippji  t>  sp  M'iaux  sont  destinés 
à  iaciliter  l'étude  de  notre  grande  {>ublication  sur  le 
Régime  foncier,  il  ne  peut  être  question  dans  mon  exposé 
d  aujourd'hui  que  d'une  introduction  à  nos  débats.  S'il  en 
est  ainsi,  je  crois  bien  faire  en  choisissant  dans  les  résul- 
tats de  mes  recherches  quelques  faits  qui  me  paraissent 
particulièrement  propres  à  ouvrir  la  discussion.  Mais, 
tenant  compte  denoti-e  ordre  dujour,  vous  m'approuverez 
certainement  si  je  m'impose  en  eela  la  plus  grande  conci- 
sion, >i  je  donne  plutol  des  indications  que  des  explications 
détaillées,  et  si  je  ne  soumets  à  votre  discussion  éven- 
tuelle que  trois  questions  :  la  manière  de  traiter  les 
terres  des  indigènes,  la  mise  en  valeur  des  terres  doma- 
niales dans  les  colonies  tropicales,  et  Tintroduction  dans 
celles-ci  du  Toirens-Act, 
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Tandis  que  dans  les  tpm[»s  passés  on  ne  voyait  dans  les 
colonies  qu'un  objet  d  exploitation  au  bénéfice  des  méttH>- 
pôles,  on  s*accorde  aujourd'hui  k  considérer  que  TEtat 
colonisateur  doit  avoir  en  Tue  tout  d*abord  les  intérêts  de 
la  colonie,  et  on  assigne  comme  but  idéal  k  la  politique 
coloniale  moderne  le  relèvement  et  i  LMlucalion  des  races 
inférieures.  Jusi[ii'à  ([uel  point,  avrc  quelle  rapidité,  sous 
quelles  resii'ictions  l'assimilation  des  indigènes  doit-elle 
être  poursuivie  d'après  l'idéal  national  de  civilisation  des 
peuples  colonisateurs  ?  Certes,  un  ne  peut  répondre  à  ces 
questions  d'une  manière  générale,  elles  doivent,  dans 
chaque  cas,  être  étudiées  avec  foin  ;  les  réponses  seront 
différentes  suivant  les  différentes  données.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  généralement  c'est  que  les  |)eupl es  colonisateurs 
y  procèdent  auj^iurd'hui  avec  retenue  et  pi  oc.iui  ion,  et 
qu  iis  leii'lent  beaucoup  plus  â  ménager  et  à  i!<'velopper 
les  institutions  et  les  usages  qu'ils  ont  trouvés,  qu'à 
les  écarter  sans  distinction  et  à  les  remplacer  par  les 
leurs. 

Dans  le  domaine  du  régime  foncier,  qui  nous  occupe 

ici,  nous  retrouvons  particulièrement  cette  conception 

moderne  dans  le  double  effort  de  retirer  du  libre  marché 

• 

les  terres  des  indigènes,  et  de  conserver  et  développer 
leurs  propres  cultures  Dans  les  ccinîitions  les  plus 
diverses  l'expérience  a  unilorniément  enseigné  que  l'in- 
troduction  des  institutions  écjiiomi<ines  des  peuples  colo- 
nisateurs ne  conduisait,  dans  un  bref  délai,  qu'à  un  triste 
résultat  :  Texploitation  usuraire  de  la  légèreté  et  de 
Tinexpérience  des  indigènes,  à  moins  qu'en  même  temps 
ces  derniers  ne  fussent  entravés  par  des  limites  mises  à  la 
libre  disposition  de  leurs  tf^rrc^.  Il  re>sori  de  laque  l'Etat 
colonisateur  doii  absolument,  en  faveur  des  indigi'ues, 
mettre  uu  frein  au  besoiu  d'acquisition  des  colons,  et 
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assumer  lui-mèiiie  lies  devoirs  étendus  ou  les  imposer  aux 
colons  en  vue  du  développement  de  ses  nouveaux  sujets 
indigènes.  Il  le  fait  en  prenant  des  mesures  qui  répondent 
au  desideratum  de  mes  deux  premières  thèses»  que  je 
formule  ainsi  : 

Toutes  les  terres  destinées  aux  indig[ènes  doivent 
être  réservées  comme  telles  et  exceptées  de  la  liberté 
des  transactions. 

2**  Los  cultures  des  mdi^'^ùnes  et  leurs  mêtl iodes  de 
travail  doivent  être  développées  d'une  façon  raiionelie  ; 
il  y  a  lieu  éventuellement  d'en  introduire  de  nouvelles 
en  faisant  connaître  aux  indigènes  les  plantes  appropriées 
et  en  les  initiant  au  travail  nécessaire  à  leur  culture. 


J'arrive  au  second  des  objet»  que  je  soumets  à  ia  dis- 
cussion. 

Une  distinction  usuelle,  simple  en  tliéorie,  mais  souvent 
bien  moins  commode  à  réaliser  en  pratique^  distingue  les 
terres  occupées  par  les  indigènes  de  celles  dont  ils  ne 
s'occupent  pas.  Ces  dernières  terres  ont  différents  noms  : 
ce  sont  les  terres  incultes,  désertes,  inoccupées,  sans  pro- 
priétaire ou  «  nullius  »,  et  elles  sont,  soit  immédiatement, 
soit  au  bout  de  (iui'li(ue  temps»  occupées  par  TEtat  colo- 
nisateur comme  domaines,  ou  terres  de  la  Couronne.  La 
question  est  maiiiienant  de  savoir  quelle  est  hi  meilleure 
muiiiure  de  iiieui  e  ces  terres  dumaniah's  en  valeur. 

Ce  qui  saule  aux  yeux  tout  d'abord,  c'est  que  les  con- 
ditions de  la  mise  en  valeur  différeront  d'une  colouie  à 
l'autre.  Une  des  difiërences  les  plus  évidentes  est  celle  qui 
existe  entre  une  colonie  agncole  de  climat  tempéré  et  de 
date  récente,  et  une  colonie  tropicale.  Tandis  que  pour  la 
première  il  s*agit  de  sntiïsfaire  aux  besoins  d*uno  immigra- 
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tion  qui  se  renouvelle  journellement,  Une  peut  être  ques- 
tion pour  la  seconde  d'une  pareille  immigration. 

La  conclusion  ;i  tirer  de  ce  fait  pour  les  colonies  agri- 
coles est  que  les  terres  domaniales  doivent  être  mises  à 
la  disposition  des  immigrants.  Ceci  a  lieu  Uint  au  profit 
des  intérêts  individuels  des  colons  que  des  intérêts 
généraux,  par  exemple  par  le  système  d'échiquier  des 
Etats-Unis  du  Nord  de  TAmérique. 

Par  contre,  dans  les  pajs  tropicaux  qui  ont  été  Tobjet 
principal  de  nos  recherches,  et  qui  sont  les  seuls  que  j'aie 
en  vue  ici,  rKurupéeu  qui  imuii^i-e  ne  veut  g«''néralement 
pas  se  fixer  d'une  manière  permaiiente  ;  ie  climat  ne  lui 
permet  pas  cette  communion  intime  avec  le  soi  qui,  dans 
les  colonies  agricoles,  lui  procure  le  sentiment  d'une  nou- 
velle patrie.  Si  dans  ces  dernières  le  ti*avail  corporel  des 
colons,  rendu  possible  par  le  climat,  occupe  la  première 
place,  par  contre,  dans  les  premières,  c'est  son  capital  et 
remploi  rationnel  de  ce  capital  qui  jouent  le  rôle  prin- 
cipal. Celui  qui  immigredans  les  tropiques  veut,  ;i  l'-ii^le  de 
ciipitaux,  exploitoi'  les  tr^»soi'>  du  sol  ii-Dpical  soit  comme 
cîief  (le  sa  propre  exploitation,  soit  comme  membre  d'une 
entreprise. 

Une  fois  eni  ichi,  il  désire  retournerdans  la  mère-patrie, 
pour  y  jouir  de  ce  qu'il  a  acquis.  C'est  parce  que  le  climat 
exclut  la  coloni;»ation  en  masse  qu*il  doit  y  avoir  ici  d'au- 
tres régies  pour  la  mise  en  valeur  des  terres  domaniales. 

Nous  devons  distinguer  les  colonies  tropicales  déjà 
développées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  s'a*îit  de  remplacer  par  quel(|ue  chose 
d'équivalent  le  iacieur  «^ui,  dans  les  pays  a^aicoles  «le 
climat  tempéré,  occasionne  ia  mise  en  valeur  du  pays  par 
suite  de  la  colonisation  en  masse.  Une  force  qui  de  nos 
jours  peut  obtenir  ici  des  résultats  analogues.  c*e.«t  le  grand 
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capital.  En  effet,  nous  voyons  aujourd'hui  (je  n'ai  qu'à  rap- 
peler le  Congo  fran^'ais  ou  le  (.'.ameroun  allemand)  le 
grand  capital  dans  le  rôle  de  pionnier  de  la  civilisation  et 
de  l'expansion  coloniale.  Sans  aucun  doute,  ces  grandes 
Sociétés  coloniales,  auxquelles  ont  été  octroyées  d'énormes 
concessions  de  terrains  dans  Fintérieur  d*un  continent 
encore  presque  inconnu,  peuvent  faire  progresser  leui*s 
territoires  beaucoup  plus  vite  que  cela  ne  pourrait  avoir 
lieu  >ans  elles,  pourvu  que  le  pouvoir  de  l'Etat  sache 
donner  à  leur  activité  la  direction  voulue  dans  l'intérêt 
de  l'ensemble. 

Par  coutre^  il  en  est  autrement  là  oii  la  pi'emière  phase 
d'ouverture  du  pays  est  déjà  révolue,  et  oii  la  population 
indigène  est  assez  dense  et  relativement  élevée  dans 
récbelle  de  la  civilisation,  comme  par  exemple  dans  la 
colonie  hollandaise  de  Java  ;  là,  au  lieu  des  immenses  con- 
cessions destinées  à  ouvrir  des  pays  nouveaux,  on  a  des 
conce-^sious  luoiiulre?.,  qui  permettent  l'exploitation  capi- 
taliste aux  planteurs  individuels  ou  aux  Sociétés  de  plan» 
tation. 

On  $ait  qu*une  conception  moderne  qui  a  pour  la  but  na- 
tionalisation du  sol,  voudrait,  dans  TutiliPation  du  domaine 
colonial, remplacer  le  capital  privé  par  l'action  de  l'Etat  et 
des  communes.  Nous  ,ivon*>  deux  c-sais  très  intéressants 
d'une  action  semblable  de  l'Etat,  l'un  dans  le  passé  dans 
la  colonie  déjà  développée  de  Java,  et  Tautre  dans  TEtat 
du  Congo  encore  tout  au  début  de  son  développement. 
Ouoi(|u'oii  puisiît'  on  penser,  on  \^em  toujoui'S,  d  après  hiOi, 
ea  déduire  cette  leçon  que,  dans  l'exploitation  des  colonies 
tropicales,  l'Etat  peut  obtenir  les  mêmes  résultats  que  le 
capital  privé,  et  que  l'exploitation  par  l'Etat  peut  rendre 
les  plus  grands  services  à  la  colonie  et  à  sa  jiopulation 
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si  elle  se  propose  le  relèTemeiit  de  la  colonie,  et  non 

pas  renrichissement  d©  la  métropole. 

Maintoiuiiit.  qu'on  abaiidoniu»  roxploiiation  des  terres 
domaniale»  des  iropiiiues  oxchisivement  au  (■.ijuial  iii-iv('', 
OU  qu'à  côté  de  celui-ci  on  considère  Texploitatiou  par 
l'Etat  comme  également  désirable, il  sera  toujours  pratique 
que  TEtat  ne  concède  pas  les  domaines  à  perpétuité,  mais 
qu*il  choisisse  des  formes  de  transfert  qui  lui  réservent,  à 
lui  ou  aux  communes,  la  propi-iété  des  terres  domaniales. 
Ceci  me  pandt  surtout  important  dans  les  pays  dont  la 
population  indigène  est  fort  dense  et  augmente  rapide- 
ment. Kt  en  effet,  h  Java,  nous  voyons  que  les  terres  do- 
maniales ne  deviennent  pas  la  propriété  des  planteurs  ; 
d'après  la  léirislation  hollando-indienne,ceR  terres  ne  leur 
sont  données  qu'à  bail  emphytéotique  pour  soixante- 
quinze  années.  En  agissant  ainsi  à  Java,  TEtat  procède 
sagement,  et  mérite  qu*on  l'imite  ;  il  concilie  également 
les  intérêts  du  présent  avec  ceux  de  l'avenir  en  se  réser- 
vant la  possibilité,  à  la  fin  du  bail,  de  disposer  des  terres 
domaniales  de  la  manière  qui  lui  paraiti'a  la  })lus  appro- 
priée au  bien-être  général,  et  en  même  temps  il  a  l'avan- 
tage de  gaguex'  lui-même  laugmentatiou  éventuelie  de  la 
valeur  du  sol  qui  aura  pu  se  produire  pendant  ce 
temps. 

De  ce  que  j'ai  dit,  je  déduis  de  la  manière  suivante  ma 
troisième  et  ma  quatrième  thèse  : 

3*  Ce  n'est  pas  exclusivement  le  capital  privé  qui 
constitue  le  facieur  le  plus  approprié  pour  la  mise  en 
valeur  des  terres  de  la  Ciun-miin'  dans  les  réirions  tropi- 
cales; l'Ktat  et  les  c  »mmuues  peuvent  égalemeni  s'y 
employer  avec  plein  succès. 

4""  Les  terres  de  la  Couronne  dans  les  régions  tropicales 
ne  doivent  pas  être  cédées  aux  sociétés  et  aux  particuliers 


^  b2  — 

en  pleine  propriété,  mais  en  jouissance  temporaire  seule- 
ment. 

De  l'utilisation  des  terres  domaniales  je  passe  maintenant 
à  la  dernière  de  mes  questions  :  y  a-t-il  lieu  de  recommander 
l'introduction  du  Torrens-Act  dans  les  colonies  tropicales  î 

Je  vous  ai  déjà  dépeint  le  droit  foncier  du  Torrens-Act 
lorsque  dans  mes  rapports  spéciaux  je  traitais  du  régime 
foncier  dans  TËtat  du  Congo  et  en  Tunisie.  Ck>mme  tous  le 
savez  tous,  le  Torrens-Act  répond  surtout  aux  exigences 
que  l'alh  iiaiioii  des  projtriôtés  et  le  crédit  foncier  ont 
vis-à-vis  du  droit  immobilier  l'ne  condition  préalable  des 
transactions  IVuirières  est  la  possibilité  de  reconnaître  avec 
certitude  la  situation  juridique  des  biens  fonds.  Ce  n'est  que 
lorsqu'on  peut  savoir  avec  certitude  quel  est  le  proprié- 
taire réel  d'un  bien-fonds,  quels  sont  les  droits  que 
d'autres  personnes  ont  déjà  sur  lui,  et  dans  quel  ordre 
ils  se  suivent,  que  Tachât  de  propriétés  foncières  et  les 
prêts  d'arpren t  sur  elles  peuvent  se  faire  avec  facilité  et 
prompteniont  Le  droit  foncier  des  peuples  civilisés  ne 
tient  nullement,  ilans  tous  les  pays,  un  r(»mpie  égal  de  ce 
besoin  de  pouvoir  reconnaître  avec  siîreté  la  situation 
juridique  des  biens-fonds.  Sous  ce  rapport  le  droit  alle- 
mand fait  plus  que  les  autres,  en  prescrivant  l'enregistre- 
ment dans  les  livres  publics  non  seulement  de  l'acquisition 
de  droits  hypothécaires  sur  des  biens-fonds,  mais  aussi  de 
Facquisition  de  la  pi  opriété  elle-même  et  d'autres  droits 
réels,  institution  incoiniue  an  droit  romain  et  qui,  avec  le 
temps,  a  aiit  uii  un  très  iii'and  perfectionnement,  rendant 
pos-ihl«'  la  plus  parfaite  iiiili">ation  du  crédit  foncier. 

C'est  une  adaptation  iniellijxeni.'  de  ce  droit  allemand 
aux  néceiïsiiès  coloniales,  et  nullement  une  nouvelle 
invention,  comme  du  reste  Sir  Robert  Torrens  l'a  dit  lui- 
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même»  que  le  Torrenss^Act.  La  possibilité  de  transférer 
et  d*hypothéquer  le  sol  colonial  est  grandement  facilitée 
par  lui. 

C'est  dans  l'Australie  Méridionale,  que  le  Torrens-Act 
a  pris  naissance  en  1855  ;  cette  colonie  n'a  pa-  un  climat 
tropical  :  c'e^i  une  col'>nie  ;i<:i  icoie  ae  cliiuat  leuipéré  et 
de  date  récente.  Le  Torrens-Act  convient  particulière- 
ment à  une  semblable  colonie.  Car  ici  la  propriété  foncière 
est  soumise  à  des  conditions  économiques  particulières. 
Instrument  principal  de  la  richesse  publique,  elle  est 
robjet  d'échanges  continuels.  Pour  répondre  aux  besoins 
d'une  immigration  qui  se  renouvelie  journellement,  le 
transfert  des  propriétés  doit  être  sûr  d  t'ai  ilo.  Là  se 
trouve  le  meilleur  moyen  de  favoriser  raugmeiitatimi  de 
la  popiilatioii  ei  de  donner  libre  coui'S  ii  cet  cspiùt 
d'entreprise  qui  caractérise  les  colonies  prospères.  Plus 
une  propriété  change  souvent  de  propriétaire,  plus  vite 
elle  arrivera  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  les  plus 
aptes  à  la  rendre  fertile. 

Ces  idées,  qui  rendent  Tesprit  du  Torrens-Act,  le 
justifient  pour  de  jeunes  colonies  agricoles  de  climat  tem- 
piîré,  en  ce  qui  concerne  les  f^ropriétéb  i^ui  passent  <lans 
la  possession  des  colons;  mais  justifient-elles  égalemeut 
son  application  aux  pays  tropicaux  ? 

On  ne  peut  répondre  à  cette  question  d'une  manière 
générale.  Il  y  a  des  colonies  tropicales  anciennes,  et 
il  y  en  a  de  nouvelles,  et  nous  avons  aussi  à  faire  la 
différence  entre  les  divers  genres  de  propriétés  qui  s*y 
trouvent. 

Dans  de  jeunes  colonies  tropicales,  comme  par  exemple 
dans  l'État  du  Congo,  avec  une  population  iii<lij:»;ne  rela- 
tivement clairsemée  et  peu  civilisée,  la  politique  se  trouve 
pour  ainsi  dire  devant  une  «  table  rase  »,  et  ou  comprend 
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qu'elle  dote  dès  l'origine  la  colonie  du  droit  foncier  le 

plus  pai'faii .  Car  quoique  dans  ces  l  égions  tropicales  il  ne 
pui'^so  êtro  qiiostioii  d'une  immigration  se  l'enouvelaut 
tous  les  jours,  l'iniérèt  qu'ont  les  planteurs  à  ce  que  le 
crédit  foncier  leur  soit  facilité  n'est  pas  moins  grand  que 
celui  qu'y  ont  les  colons  agricoles  .en  climat  tempéré. 
Naturellement,  étant  donnée  la  civilisation  très  rudimen- 
taire  des  indigènes,  le  Torrens-Act  ne  pourra  dans  les 
premiers  temps  s'appliquer  qu'aux  propriétés  foncières 
des  Européens,  en  d'autres  termes  aux  propriétés  qui 
ont  passé  des  domaines  de  la  Couronne  dans  la  possessiou 
d'Européens,  et  à  celles  qui.  avec  le  cous-entement  des 
autorités,  passent  de  la  possessiou  des  indigènes  dans  celle 
des  colons. 

La  question  de  l'introduction  du  Torrens-Âct  se  pose 
autrement  dans  les  colonies  anciennes  en  pays  tropicaux» 
qui  ont  une  population  indigène  dense  et  d'une  civilisation 
relativement  élevée,  comme  par  exemple  à  Java.  Ici  la 

politique  ne  se  trouve  pas  devant  une  «table  rase  »,  mais  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  le  Tori  enb- 
Act  un  droit  foncioi-  (l('jà  cxi^^tant  et  entré  dans  les  mœurs. 
La  l'éponse  dépendra  tout  d'abord  de  la  valeur  du  droit 
foncier  existant.  Si  celui-ci  n'est  p:»s  entaché  de  défauts 
donsidérables,  on  préférera  naturellement  éviter  les  frais 
de  la  réforme.  Dans  le  cas  contraire  on  penchera  vers 
cette  réforme,  sans  toutefois  pouvoir  prétendre  que  toute 
espèce  de  propriété  foncière  doive  être  placée  sous  ce 
régime. 

Car  le  contact  de  tous  les  peuples  à  demi-civilisés  avec 
l»'s  nistiiuiioiis  <les  nouveaux  arrivés,  qui  ont  grandi  dfuis 
une  âpre  lutte  de  concurrence,  peut  avoir  deux  résultats 
différents.  Au  lieu  de  conduire  au  progrès  des  indigènes, 
il  peut  occasionner  leur  ruine.  Appliquer  le  droit  foncier 
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du  Torrens-Act  à  toutes  propriétés  foncières  indistincte- 
ment voudrait  dire  qu'il  s'appliquerait  également  à  ceux 
des  indigènes  qui  ne  sont  pas  encore  à  sa  hauteur,  et  qui 

pourraient  se  ruiner  par  «les  cessions  ou  des  hypothèques 
irrclléchies  de  leur  pro{ii  iêtés.  Il  s'en  suit.  que.  si  tant  est 
que  l'on  veuille  introduire  le  Tori  ens  Act  p  mr  ce  qui 
concerne  les  propriétés  des  indigènes,  il  faudra  que  ce 
soit  tout  au  plus  à  titre  facultatif»  et  on  devra  veiller  en 
même  temps  à  ce  que  l'indigène  qui  veut  placer  ses  pro- 
priétés sous  ce  régime  le  fasse  volontaii'ement  et  surtout 
itans  être  influencé  par  son  créancier.  Par  contre,  le  Tor- 
rens-Act pourrait  être  appliqué  d*une  manière  obligatoire 
aux  traii.^i'tii'i^  de  lerres  domaniales,  et  de  celles  qui. 
avec  le  consentement  des  autoi-ités.  passent  de  la  posses- 
sion des  indigènes  dans  celles  des  colons. 

Mais  il  ae  faut  jamais  s'attendre  à  ce  que  Tintroduc- 
tion  du  Torrens-Act  dans  les  pays  tropicaux  fournisse  à 
elle  seule  aux  propriétaires  du  sol  le  crédit  foncier  néces^ 
saire.  La  sûreté  des  hypothèques  et  la  facilité  de  réalisa- 
tion des  propriétés  hypothéquées,  telles  que  les  institue 
ce  droit  foncier,  ne  procure  pas  encore  au  pi'opriéiaire  du 
sol  les  pi'èts,  non  pa>sibies  de  dénonciation  et  ani"i  (ibsa- 
bles,  dont  il  a  besoin  avant  tout.  Même  la  piopi-ièié  qui 
pourrait  en  droit  être  iivpothcquée  le  plus  facilement  ne 
servira  guère  à  son  propriétaire  s'il  ne  se  trouve  personne 
qui  veuille  faire  un  prêt  sur  elle  à  des  conditions  conve* 
nables.  La  réforme  en  question  ne  pourrait  donner  tous  ses 
bons  effets  dans  les  pays  tropicaux  que  s*il  y  avait  déjà 
des  sources  de  crédit  cmvenabies  pour  les  pi  oprîétaires 
du  sol,  ou  bien  si  de  semblables  iusuiutions  êiaieni  créées 
en  même  temps  d'une  laçm  pratique. 

Dé  tout  ctda,  je  déduis  mes  deux  dernières  thèse<  : 

5*^  Pour  la  colonisation  nouvelle  de  régions  tropicales. 
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l'Acte  Torrens  est,  de  toutes,  la  meilleure  forme  de  Con- 
statation du  droit  immobilier  ;  par  contre,  sa  substitution 
à  un  système  de  droit  immobilier  existant  dépend  de  la 
valeur  de  celui-ci. 

6^  Le  droit  immobilier,  si  excellent  qu'il  soit,  ne  suffit 
pas  à  créer  une  situation  saine  de  l'agriculture;  il  faut 
avant  tout  qu'à  côte  de  lui  ibuctiouue  uu  ci-èdit  foucier 
colonial  approprié. 

>f.  PRÉSIDENT.  —  Il  est  trop  tard  pour  com- 
mencer la  discussion  du  rapport  de  M.  Anton  niauitenaDi. 
Je  propose  de  la  fixer  à  la  séance  de  cet  après-midi  et 
de  prendre  thèse  par  thèse  pour  que  cette  discussion  soit 
régulière. 

—  La  séance  est  levée  à,  1  heure. 
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Heoziônie  Séance  du  26  mat  —  Apréa-midt 


—  La  séance  dst  ouverte  à  2  1/2  heures. 

M.  LE  PRÉSIDENT.    La  discussion  est  ouverte  sur  la 
thèse     1  du  rapport  de  M.  le  professeur  Anton. 
La  parole  est  à  M.  Janssen. 

M.  Cam.  janssen.  —  Dans  un  rapport  sur  le  Régime 
foncier  dans  les  colonies  anglaises,  notre  collègue 
M.  Anton  dît  :  «  Qu*il  me  soit  permis  de  faire  remarquer 

que  je  ne  suis  responsable  ni  du  cli'tix.  ni  du  ^n-otipement, 
ni  de  la  valeur  des  doculllCIlt^  piildii"'s  dans  lo  tome  V  sur 
le  Kégime  foncier  dans  les  colonies  anglaises.  »  Je  crois 
devoir  déclarer  que  j'assume  la  responsabilité  du  choix 
parmi  ceux  des  documents  qui  ont  été  gracieusement  mis 
à  la  disposition  de  Tlnstitut  par  le  Colonial  Office  de 
Londres.  Nous  n'avons  éliminé  que  les  documents  relatifs 
aux  Straits  Settlements,  et  à  Tlle  de  Ceylan,  d'abord  ' 
parce  qu'ils  étaient  trop  volumineux  et  que  non  seule- 
ment leur  traduction  eût  occasionné  des  Irais  consi- 
dérahlos.  mais  parce  que  leur  publication  eût  néct's^it»'  la 
préparation  de  deux  volumes  supplémentaires;  ils  nous 
ont  aussi  paru  présenter  moins  d'utilité»  ces  rc^gions  étant 
habitées  par  d'anciennes  populations  en  partie  déjà  civi- 
li:»ées. 

M.  Anton  regrette  qu'on  irait  pu  charger  un  membre 
angolais  de  faire  le  travail  de  sélection  et  de  pi^^parer  le 

rappui  t.  Nous  n'avunspas  ménagé  nos  peines  pour  trouver 
ce  membre  anglais,  et  nos  collègues,  ici  pi  éseiii>,  pour- 
ront l'attester  ;  mais  nous  avons  bien  dû  Unir  par  nous 
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charger  de  ce  travail  quand  il  nous  a  été  déclaré  que 
pareil  collaborateur,  désireux  d  acctimplir  cette  tâche  à 
titre  gracieux,  était  introuvable,  il  n'est  pas  aisé  de  ren- 
contrer UQ  second  Baden-Powell  qui  avait  mis  jadis  tout 
son  temps  et  toute  sa  science  à  l'accomplissement  du 
travail  que  nous  avions  été  lui  demander  personnellement 
à  Oxford. 

Quant  au  rapport  même,  il  a  été»  à  la  demande  expresse 

de  tous  les  membres  présents  à  la  dernière  session  de 
La  Haye,  piejaié  par  notre  collètrue  M  Anton,  et  je 
crois  que  nous  serons  tous  d'accuid  pour  re*  unnaitre  «nie 
personne  mieux,  que  lui  ne  pourrait  s  acquitter  de  cette 
mission  qu'il  a  remplie  avec  le  soin  scrupuleux  qu'il  ap- 
porte dans  tous  ses  travaux. 

Après  ce  préambule  quelque  peu  justificatif,  je  désire- 
rais donner  mon  avis  sur  quel(]ues^uns  des  points  soulevés 
par  M.  Anton  dans  la  présentation  de  ses  thèses. 

Je  suis  d'accord  avec  le  rapport  pour  demander  que  les 
rrsi'i'rrs  des  t ndigvnea  soient  exceptées  de  la  liberté  des 
trfdi.sarùofis. 

Il  eM  en  effet  impossible  d'admettre  que  lorsque  l'Etat 
reconnaît  qu'il  a  pour  devt)ir  de  réserver  autour  des  vil- 
lages une  certaine  étendue  de  terrains  devant  servir  non 
seulement  aux  cultures  présentes  des  indigènes,  mais 
encore  à  leur  développement  futur,  en  raison  de  l'accrois- 
sement futur  de  la  population,  il  soit  permis  à  ces  mineurs 
de  s'ajBfranchir  de  toute  tutelle  et  d'aliéner  ces  terres 
souvent  dans  l'unique  but  de  se  pi'ocurer  les  moyens  de 
satisfaire  un  caprice  du  monieut  I)  ins  la  plupart  des  colo- 
jiics  de  londaiion  récente,  les  popuiaiions  sont  encore  au 
premier  degré  de  l'échelle  de  la  civilisation  et  d'une  im- 
prévoyance souvent  enfantine.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
droit  d*aine$se  qu'elles  vendraient  pour  un  plat  de  len- 
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tilles,  mais  elles  aliéneraient  aisément  toutes  les  terres 
qui  doivent  assurer  la  subsistance  de  leurs  familles  pour 
pour  une  bouteille  de  gin  ou  une  pièce  d'étoffe  voyante»  et 
nous  avons  vu  de  prétendus  princes  noirs  vendre  k  ce  prix 
le  domaine  de  leur  peuple  et  leur  propre  droit  de  souve- 
raineté. 

11  y  a  donc  nécessité  de  tenir  ces  populations  en  tutelle 
et  de  ne  pas  leur  permettre  de  conclure  des  maixiliés  qjiii 
compromettraient  leur  avenir 

La  rè^'ie  ne  doit  toutefois  pas  être  absolue,  et  de  pa- 
reilles aliénations  doivent,  dans  certains  cas,  pouvoir  être 
autorisées  par  les  autorités  de  la  colonie  ;  un  viUage 
pourrait  en  effet  avoir  intérêt  à  aliéner  une  portion  de 
terres  réservées,  si  le  produit  de  la  vente  devait  être 
utilisé  à  ramélioration  du  sort  de  la  communauté  et  à 
être,  par  exemple,  consacré  à  un  travaiM  utilité  publique. 

Un  point  important  est  celui  de  savoir  quelle  est  la 
quotité  de  terres  qui  doivent  être  réservées.  Très  souvent 
on  n*a  considéré  comme  telles  que  les  terres  déjà  culti- 
vées ou  celles  demeurées  en  jachère.  Nous  ne  saurions 
trop  recommander  aux  gouvernements  coloniaux  de  se 
montrer  très  larges  en  cette  matière,  non  seulement  afin 
d'assurer  l'avenir  des  populations,  mais  encore  d'éviter 
des  diffii  iiltés  etsruivrnt  îles  truuldes  ;  ces  peuples  prinu- 
tifs  ne  (  ompreiiiieut  pa?>  qu  uloi  s  qu'ils  jouissaient,  avant 
roccupaiion  étrangère,  de  la  liberté  d'aiU  r  et  de  venu-  ei 
sur  leurs  vastes  territoires  et  dans  les  forêts  tropicales, 
une  réglementation  souvent  excessive  vienne  leur  défen- 
dre maintenant  de  recueillir  les  produits  naturels  du  sol 
en  dehors  de  leurs  réserves  souvent  des  plus  restreintes. 

Pour  leur  faire  respecter  des  régies  et  termes  de  droit, 
domaine  public^  domaine  de  la  Conronne,  droits  réga- 
liens, di'oiis  du  premier  ovcapant,  qui  demeurent  en 
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dehors  «le  ieui'comprélieiisiuii  et  de  leur  nu  ntalité,o;i  doit 
parfois  employer  la  force, et  cette  dernière  est  presque  tou- 
jours mauvaise  conseillère.  Dans  quel  but»  du  reste, 
colonise-iron  ?  Non  pas  seulement  pour  accaparer  des  ter- 
ritoires» mais  en  vue  d'activer  le  développement  écono- 
mique des  peuples  et  d*élever  le  niveau  social  des  popula- 
tions coïKiuises. 

Ce  <iu'ii  y  .uirait  lieu  d'abandoiiut  r  aux  indigènes,  dans 
une  certaine  mesure  tout  au  moins,  ce  sont  les  droits 
d'usage  dont  ils  jouissaient  avant  l'occupation  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  bien  des  colonies  les  indigènes 
exerçaient  le  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans  les  forêts  et 
dans  les  cours  d*eau  ;  qu'ils  coupaient  le  bois  et  les  arbres 
nécessaires  à  leur  usage  domestique  et  à  la  confection  de 
leurs  canots  ;  qu'ils  récoltaient  sur  les  domaines  situés 
bien  au  delà  de  leurs  villages  des  produits  destinés  îi  leur 
usage  pei'sonnel  eu  à  alimenter  leur  trafic  avec  les  tribus 
voisines  ;  ce  sont  \k  des  droits  qu'il  conviendrait  de  leur 
réserver  tout  en  les  réglementant,  ainsi  qu'on  a  réservé 
aux  habitants  de  certaines  communes,  dans  notre  vieille 
Europe,  les  droits  d'affouage,  de  glanage,  de  vaine 
pâture  et  d'autres  encore  «  Certes  TËtat  doit  conserver 
les  domaines  éminent  sur  ces  terres,  mais  il  doit  en  aban- 
donner Tusage  aux  indigènes,  ainsi  que  cela  se  fait  aux 
Indes  néerlandaises. 

On  ne  duu  jamais  pei  dre  de  vue  que  dans  It-s  r/'-iious 
tropicales  oii  l'on  i-encuntre  «les  populations  indigènes 
nombreuses,  leur  coopération  et  leur  travail  sont  d'une 
nécessité  absolue  pour  amener  le  développement  du  pays  ; 
la  colonisation  ne  doit  pas  avoir  uniquement  pour  but  de 
trouver  un  déversoir  au  trop  plein  de  notre  production 
industrielle,  mais  encore,  et  surtout  peut-être,  d'amélio- 
rer le  sort  des  indigènes,  d'ëlever  leur  niveau  moral  et 
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do  les  amener  à  une  situation  économique  meilleure  en 
faTorisant  chez  eux  Tamour  du  travail  et  l'esprit  d'initia' 
tîTe.  Or  ce  n'est  guère  le  moyen  d'atteindre  ce  but  que 
de  leur  enlever  leur  principal  moyen  d'action  :Ia  terre 
et  surtout  Futilisation  des  territoires  primitivement 
occupés  par  eux. 

Aux  colonies  comme  partout  ailleurs,  ia  |  l  ûspôrité  des 
populations  fait  la  prospérité  des  gouvenioinents  et  ceux- 
ci  ne  sont  estimés  et  respectés,  tant  des  colons  (^ue  des 
indigènes,  que  pour  autant  qu'ils  favorisent  non  pas  seule- 
ment les  intérêts  du  fisc,  mais  le  développement  de  la 
richesse  publique. 

Nous  estimons  avec  le  rapporteur  gu*il  y  a  Heu  de 
développer  les  euliures  des  indigènes  et  leurs  méthodes 
de  travail  d'une  manièr  e  rationmlle  et  de  leur  faire 
connaître  la  culture  de  plantes  nouvelles.  Voilà  le  prin- 
cipe :  mais  quels  sont  les  moyens  pratiques  à  employer 
jiour  atteindre  le  but  désire  ? 

Pour  ([ue  les  indigènes  s'appliquent  à  ces  nouvelles 
méthodes  ils  doivent  y  trouver  leur  intérêt,  car  chez  les 
noirs  comme  chez  les  jaunes,  les  rouges  ou  les  blancs, 
c*est  rintérêt  qui  est  d*une  manière  générale  le  principal 
mobile  des  actions  des  hommes.  Par  contre,  on  ne  peut 
admettre  que  le  f^^ouvernement  de  la  colonie,  à  nionis  qu'il 
ne  dispose  de  ressourres  consid«M*al>les,  fassi'  à  lui  .>eul 
tous  les  frais  de  ces  aiiiélu)rati()ris  et  expéi'iences.  sans 
perspective  de  remboursement.  Nous  pensons  que  la  solu- 
tion doit  être  cherchée  dans  une  association  des  deux  par- 
ties en  cause,  Tindigène  d'un  côté,  et  de  l'autre  le  colon 
européen  ou  à  son  défaut  le  gouvernement  colonial. 

Pour  améliorer  les  méthodes  de  travail  et  introduire 
dos  culturf^s  nouvelles,  il  faut  des  ressources  que  ne  pos- 
sède la  plupart  du  temps  pas  i'iiidigène  :  il  faut  des  iusli  u- 
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ments  aratoires  ou  agricoles,  des  8emeD<;es  nouvelles  ou 
jeunes  plants  amenés  souvent  à  grands  frais;  le  colon 
européen  tout  d*abord,  et  à  son  défaut  le  gouTeroement 

colonial  doivent  faire  ces  premières  avances  et  enseigner 
h  l'indig-ène  la  meilleure  iiuuiière  de  tirer  un  profit  utile 
(le  ces  amêlioi'a tiens  ou  de  ces  nouvelles  cultures  ;  si  ces 
dépenses  «lue  j'appellerai  de  premier  établissement  doi- 
vent être  faites  par  le  colon  ou  par  le  gouvernement,  elles 
doivent  être  remboursées  sur  le  produit  des  récoltes,  et 
comme  pi  osque  toujours  le  cultivateur  indigène  ne  pourra 
]tas  aisément  écouler  sa  marchandise  sur  place,  il  con- 
vient qu'il  ii.tervienne  entre  lui  et  le  coliui  une  espî'ce  de 
contrat  de  inétayagc  ou  de  l'hrjdef  ]>ar  let^uel  rindiiîèiie 
s'enjrafiera  à  vendre.  s»)U  au  colon,  soit  au  jiouvernement, 
tout  le  produit  des  récoltes  à  un  prix  fixé  à  Tavance,  lui 
laissant  un  bénéfice  suffisant  pour  rémunéi^r  son  travail» 
mais  laissant  par  contre  un  bénéfice  convenable  au  colon 
on  au  jrouvernement  et  qui  le  pirantisse  contre  toute 
^a^i;lt^>ll  dans  les  prix.  Certes  l'indii^ène  sera  tenu  d'eu- 
gaiier  pendant  uu  nombre  d'ann(:*es  dêtei'miné  dont  le 
maximum  pourrait  être  fixé  par  l'Etat,  le  produit  de  sa 
récolte,  mais  il  ne  courra  par  conti'O  d*autre  risque  que  de 
voir  son  travail  non  rémunéré  faute  de  récolte  et  il  réa» 
Usera  presque  toujours  un  bénéfice.  Là  oii  la  vente  des 
produits  est  possible,  grâce  à  Touvertur©  des  maisons  de 
coinmorco,  le  simple  nîi''ta  \  aire  (expluiiaiiun  nioiiic  fruits) 
(•u  le  cheptel,  quand  il  s  a^j^ii  du  bétail,  pourrait  être 
admis. 

J'ei>tiuie  que  c'est  là  un  des  seuls  moyens  de  développer 
rationnellement  les  cultures  et  le  travail  des  indigènes  et 
d'introduire  des  cultures  nouvelle:^;  ce  système  exige 
naturellement,  surtout  au  début,  une  certaine  surveillance 

mais  j'ai  la  conviction  que  rind^êi.c  s'appliquera  très 
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▼lie  aux  nauvelles  méthodes  quand  il  y  verra  son  intérêt; 
il  suffît  d*interroger  ceux  qui  ont  été  en  contact  avec  les 
indigènes  dans  les  pays  tropicaux  et  ont  utilisé  leur  tra- 
vail contre  salaire»  pour  savoir  combien  ils  s'habituent 
vite  à  un  nouveau  mode  de  travail  quand  leur  intérêt  est 
en  jeu,  et  ces  nouvelles  luihitudes  se  contractent  encore 
bien  plus  vite  t^uaml  ils  peuvent  s'adonner  à  ce  travail 
librement  dans  les  aieatourîs  de  leurs  villages, 

L*expérience  a  démontré,  et  ce  dans  l'Afrique  tropicale 
tout  particulièrement,  que  les  grandes  cultures  entre- 
prises par  des  colons  ou  des  collectivités  européennes  ont 
amené  la  plupart  du  temps  de  déplorables  résultats,  à 

cause  soit  de  la  difficulté  de  trouver  une  niain-ji'œuvre 
suilisaiite  et  permaucuti^,  soit  de  rélévutinn  <Ies  salaires, 
soit  de  la  difficulté  dans  la  surveillan(  e  du  travail  11 
faudra  encore  pour  longtemps  s'en  remettre  à  l'initative 
stimulée  de  l'indigène  et  à  l'intérêt  qui  le  porte  à  se  pro- 
curer par  le  travail  les  objets  européens  dont  il  a  besoin; 
qu*on  lui  démontre  avec  quèlque  patience  et  persévérance 
qu'il  y  va  de  son  intérêt  de  s*adonner  à  certaines  cul- 
tures et  Ton  peut  être  certain  qu'il  ne  se  passera  pas  long 
temps  avant  qu'il  ne  vienne  consii-ner  les  produits  récol- 
tés par  lui  en  échange  de  la  l  eiiiuiiiMMtiou  cuiu  eime.  Mais 
le  colon  et  l'administration  doivent  veiller  d'observer 
scrupuleusement  les  engagements  pris,  cax*  si  l'indigène 
africain  respecte  le  colon  aussi  longtemps  qu'il  le  traite 
avec  justice,  il  se  désaffectionne  et  cherche  à  lui, nuire 
s*il  se  croit  lésé  par  lui. 

J^e  système  de  métayage  avec  vente  des  produits  à  un 
prix  déterminé  d'avance  a,  du  reste,  été  mis  en  pratique 
avec  succès  aux  Indes  Oi  iêiuale^  néerlandaises. 

■ 

M.  VOHSEN.  —  La  première  thèse  qui  a  été  mise  ici  en 
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di2»cu$6ion,  c'est  que  toutes  les  terres  destiaées  aux  iadi- 
gènes  doivent  être  réservées  comme  telles  et  exceptées  de 
la  liberté  des  transactions.  Je  trouve  que  lorsqu'on  a  parlé 
des  terres  destinées  aux  indigènes  on  n*a  pas  traité  cette 
question  de  la  façon  dont,  moi,  je  trouve  qu'elle  aurait  dû 
être  traitée  ;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  parler  des  terres 
apparleuaat  à  des  iudi^^ènes,  lors  df  la  [u  ise  de  possession 
terrains  dans  des  contrées  où  imus  laisoius  la  culonisa- 
UuiJ.  Je  parié  ici  spécialement  des  tei'rams  qui  sont  suu<?î> 
en  Afrique,  où  la  colonisation  date  d'une  époque  récente. 
Il  s'agit  de  savoir  si,  pour  les  indigènes  ayant  eu  de  très 
grandes  propriétés  oii  ils  ont  été  usufruitiers  de  tout  ce 
qui  polissait  sur  ces  pi^opriétés,  l'Etat,  s'usurpant  le  droit 
de  souveraineté  sur  ces  territoires,  peut  ou  devrait  aussi 
prendre  aux.  indigènes  le  droit  qu'ils  ont  eu  jusqu'alors  de 
cuciliii*  les  fruits  qui  ont  poussé  sur  leui's  teires.  .îe 
crois  qu'on  ne  poiii  rair  prendre  nix  indij^ènes  ce  dioii 
sans  léser  leurs  intc^  èts,  sans  j:ênei'  leur  développement, 
sans  en  arriver  que  Ton  empêche  leur  développement  au 
lieu  de  le  soutenir. 

«  La  culture  des  indigènes  doit  être  développée  d*une 
façon  rationnelle.  »  Je  crois  qu'il  est  bon  que  l'indigène 
se  procure  de  la  richesse  par  son  travail  et  non  pas 
seulement  par  la  récolte  dn  fruit  qui  pousse  d'une  ma- 
nière naUii  i^'llc.  Je  crois  i^ue  la  iaçon  dont  il  faut  arriver 
à  engager  l'indigène  à  produire,  c'est  par  l'éducation  de 
l'indigène.  Vous  avez  lu  les  r apports  qui  viennent  chaque 
année  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  sur  les  colonies 
allemandes,  les  colonies  anglaises  et  françaises.  Il  y  a 
surtout  une  colonie  anglaise,  la  Gold  Coast,  où  l'on  a  vu, 
dans  ces  derniers  temps  qu*une  culture  qu'on  ne  peut  pas 
considérer  comme  une  culture  indigène,  la  culture  du 
eaeao,  }  a  été  développée  d'une  manière  tellement  suirie 
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qu'on  se  demacde  comment  il  a  été  possible— surtout  pour 
une  culture  relativement  difficile  — que  l'indigène  an  eu 
rinitintive  de  prendre  cetfe  cultiiro  en  mains.  A  cela  je 
r«'iu)iuis:  c'est  })arce  ([ue  ion  u  t'U  uiraiiT'  ;i  des  indigènes 
mtelligeiiis  qui  ont  reçu  depuis  une  cinquaniame  d'années, 
et  peut-èti*e  plus  longtemps,  une  éducation  supérieure  par 
les  soins  du  gouvernement  anglais.  Et  a^jourd*hui,  avec 
des  indigènes  pareils,  on  a  pu  faire  quelque  chose  que 
j'en  ne  pt  ut  pas  foire  dans  d*autre8  parties  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  où  il  n'existe  pas  encore  des  insti- 
tutions pareilles.  Ce  que  l'un  u  fuit,  on  a  pu  le  faire  aussi 
parce  que  l'AnL'leterre  a  toujours  tenu  tomme  rèjrle 
principale  de  faire  élever  l'indigène,  de  le  rendre  riche 
et  prospère  et  de  respecter  ses  droits.  Elle  a  toujours 
poursuivi  ce  système  qui  a  amené  un  résultat  écono- 
mique qui  est  non  seulement  admirable,  mais  qui  sera 
aussi  durable. 

Je  parlerai  ensuite.  Messieurs,  d*une  question  dont 
M.  Janssen  a  parlé,  celle  des  plantations  qu'on  a  faites  et 
cîêvoîoppées  par  l'énergie  euroi"éeiiiu'  avec  lo  travail  des 
iiuli'^t'nçs.  M  Janssen  a  dit  qu'il  n  élaii  pas  [irobahle  qu'oii 
arrivât  à  des  résultats  par  ce  système  là.  Eli  bien. 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  cet  avi^.  Nous  avons  eu  au 
Cameroun  allemand  des  plantations  dans  lesquelles  on  a 
travaillé  très  dur  pour  obtenir  des  résultats,  et  cependant 
nous  sommes  parvenus  aujourd'hui  à  les  avoir  et  à  avoir 
aus!$i  des  travailleurs.  Et  la  raison  pour  laquelle  nous 
avons  réussi,  est  due  au  iraitenient  de>  indigènes,  car 
leur  traiiement  a  été  juste.  La  Compagnie  de  i»l:uit:ii  ions 
*  Victoria  »,  dans  le  rapport  qu'elle  a  publié  récemment, 
dit  qu'en  traitant  avec  douceur  les  indigènes  et  en  assu- 
rant leur  bien-être,  elle  est  arrivée  à  avoir  de  la  main- 
d'œuvre  constante  et  de  cette  façon  de  bons  résultats. 
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Ainsi^  encore  dernièrement,  un  de  nos  premiers  négo- 
ciants» membre  de  Flnstitut  Colonial  International,  qui  a 
yisité  ces  plantations  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  M.  Adolphe 

Woermann,  a  trouvé  que  leur  développement  donne  des 
lésultats  satisfaisants  et  il  s'est  déclare  content  que 
l'Allemagne  ait  poursuivi  ce  système  pour  développer  les 
ressources  de  sa  colonie. 

L'autre  système  dont  parlait  M.  le  Gouverneur  Jansseii, 
c'est-à-dire  d'intéresser  Tindigêne  dans  la  colonisation 
européenne  en  en  faisant  l'associé  du  colon,  on  la  essayé 
dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest  paui-  la  production  de  la 
laine  par  l'élevage  des  uiouioiis.  Là  on  a  dit  que  le 
propriétaire  devait  donner  aux  indigènes  une  part  de 
la  tonte  des  moutons  qu'il  place  sur  leurs  pâturages. 
Alors,  le  propriétaire  surveille  les  indigènes  et  il  reçoit 
moitié  sur  le  produit  de  la  laine,  et  moitié  est  donnée  aux 
indigènes.  Un  premier  essai  n*a  pas  abouti  parce  qu'il  y  a 
eu  mie  révolution  qui  a  détruit  toute  cette  industrie  au 
conaiifticriaeiit  de  60n  développement.  De  surie  qu"t)u  n'est 
pas  parvenu  à  savoir  si  réellement  le  système  est  réa* 
lisabte  ou  non.  Je  veux  terminer  les  quelques  paroles 
que  je  viens  de  prononcer  en  disant  qu'à  mon  avis,  on  n*a 
pas  eu  sufBsamment  d'égards,  jusqu'à  présent,  à  l'intel- 
ligence de  l'indigène  ;  on  le  considère  encore  trop  comme 
un  sei'f  devant  travailler  dans  l'intérêt  de  rKurupéen  qui 
vient  s'inbialler  chez  lui.  Je  coiisuli  iv.  mui.  (juc  si  on 
veut  arriver  à  un  pi'o^n-ès  pei'mauent  à  la  cote  d'Afi  ique, 
ce  sera  seulement  en  donnant  aux  indigènes  les  mêmes 
avantages  dont  nous  jouissons  nous-mêmes  dans  la  civili- 
sation moderne»  en  lui  donnant  une  éducation  supérleui'e. 

M.  C.  Th.  van  de  venter.  —  J'ai  suivi  l'exposé 
que  notre  savant  collègue,  M.  Anton,  vient  de  donner  non 
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seulement  avec  le  [Jus  vif  imérél,  mais  ausïi  avec  beau- 
coup satisfaction. 

Car  l  esseuce  des  thèses  qu'il  a  défendues  si  éloquem- 
ment,  surtout  pour  les  deux  premières,  c'est  l'essence 
même  de  la  législation  indo-néerlandaise  sur  le  régime 
foncier. 

Peut-être  y  auraii-il  même  Heu  de  croira  que  Thonoré 
rapporteur  est  encore  plus  Hollandais  que  nous  autres 
Hollandais  ! 

Permt  ttez-nioi  de  vous  ébaucher  les  traits  les  plus 
caractèribtiques  du  rt'i^iinc  i'oiicier  aux  Indes  nèerian- 
daisos  et  vous  direz  si  mon  opinion  est  bien  fondt  e. 

Selon  une  ordonnance  coloniale  de  1875,  les  droits  <)ue 
les  indigènes  exercent  sur  les  terres  ne  sont  pas  aliénables 
à  des  non  indigènes;  tout  contrat  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, a  pour  but  une  aliénation  pareille,  est  frappé 
d'une  nullité  légale  absolue. 

Le  motif  de  cotte  polit  i<iiie  foncière  est  claire.  On  a  jugé 
juste  et  pi'udent  jin)it''^c'i-  l'aliorigèiie  (  (uitre  rétfnti^rrM' 
qui  lui  est  supérieur  sous  bien  (ies  rapports  ècunonii4Ut'-s 
et  intellectuels,  et  on  a  cru  ti'ouver  un  moyen  excellent 
de  protection  en  rendant  impossible  que  Tétranger  devînt 
maître  du  sol. 

Tout  en  approuvant  la  sagesse  de  cette  politique,  il  faut 
pourtant  faire  observer  qu'elle  est  encore  loin  du  deside^ 
rafum  dè  la  première  thèse  qui  veut,  sans  aucune  restric- 
tion, que  terres  destiiu^'es  aux  indigènes  soient  excep- 
tées do  In  li!)fM  !(''  (les  H'ansu'  i n'iis, 

La  ditiérence  entre  le  système  de  cette  thèse  et  celui 
qui  est  en  vogue  aux  Indes  néerlandaises  est  très  consi- 
dérable. 

Pf^mih*emeni  :  la  thèse  défend  aussi  les  transactions 
entre  indigènes,  tandis  qu*aux  Indes  néerlandaises  les 
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indigènes  sont  libres  de  di-^i'O^er  de  leuis  terres  entre  eux, 
donc  aussi  d'aliéner  leurs  droits  à  d'autres  indigènes. 

Secondemeni  :  la  thèse  veut  excepter,  sam*  aucune 
réserve,  la  liberté  des  transactions  sur  les  terres  indi- 
gènes, tandis  qii*aux  Indes  néerlandaises  c'est  seulement 
la  faculté  à^aliénation  qui  est  restreinte. 

Par  conséquent,  ;i  .J^l^  a  l'indigène  peut  donner  à  louage 
>eft.  reri  es  ;i  des  non  in<lii;ènes.  Bien  (jue  cette  faculté  soit 
entoni  ée  de  nonil)renses  saraiilies  pour  fortifier  l'indigène 
conti-e  la  supériorité  économique  et  inteilectuelie  de 
Tautre  contractant,  la  liberté  de  faire  des  transactions 
personnelles  sur  des  terres  indigènes,  même  envers  de 
non  indigènes,  n*est  pas  abolie. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  principe  il  faille  exclure  cette 
libertt"',  ainsi  que,  àen  jucrer  d'aja^s  le>  mois  de  la  pre- 
mière thèse,  le  veut  le  professeur  Anton.  Il  nie  semble 
sage  et  prudent  de  défendre  l'aliénation  de  terres  indi- 
gènes à  des  non-indigènes;  il  me  semble  pareillement  sage 
et  prudent  de  protéger,  autant  que  possible,  l'indigène  con- 
tractant sur  sa  terre  avec  un  non  indigène;  mais  l'exception 
absolue  de  la  liberté  des  transactions  rendrait  impossible 
toute  ai,n'irulture  à  l'aide  du  capital  privé  eni'oi'èoii  et  il 
esL  évident  qu'il  y  a  ici  un  lies  j^rand  intéréi,  n;»n  seule- 
ment pour  le  capitaliste,  mais  aussi  pour  le  développement 
de  la  société  indigène,  qui.  pour  le  moment,  est  presque 
entièrement  dépourvue  de  capital. 

Si  peut-être  notre  collègue  s'accordait  avec  l'idée  prin- 
cipale de  mes  objections,  je  lui  proposerais dechanj^er  dans 
la  preiaiëi-e  tliëse  les  mots  «  exceptées  de  la  Hljort»"'  lies 
transa<'tions  >»  par  •«  exceptées  de  la  lil)erté  d'aliénation  k 
des  non  indii^enos  ».  L'additionde ces mots« àdes  non  indi- 
gènes »  me  semble  de  la  pins  haute  importance,  parce  qu'il 
ne  peut  jamais  être  d'une  bonne  politique  coloniale  que 
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de  mettre  un  freiiiartiticiel  au  développement  èconomi([ue 
de  la  société  indigène,  dans  hu^uelle  il  n'y  a  pas  entre  les 
individus  de  ces  différences  extraordinaires  qui  existent 
entre  les  hommes  de  différentes  race«,  civilisations  et 
positions  économiques. 

La  politique  foncière  que  le  gouvernement  hollandais  a 
suivie  à  Java  pour  les  terres  indigènes,  la  défense  d'aliéner 
les  droits  sur  ces  terres  à  de.s  non  indigènes,  trouve, comme 
je  viens  de  dire,  sa  c.iiise  et  sa  iustilîcalion  en  ladifftM  oiice 
écoiionii(]ue  ei  inîellcctuelle  entre  les  aboricrènes  et  U'S 
étrangers  et  doit  par  con$é(|uent  être  limitée  aux  rela- 
tions entre  ceux-ci. 

Voilà  pour  la  première  thèse  ou  plutôt  pour  sa  première 
partie.  Quant  à  la  seconde  partie,  j*en  applaudis  la  ten- 
dance de  toutes  mes  forces.  L*amélioration  des  cultures 
indigènes  doit  être  un  de>  soucis  principaux,  des  gouver- 
nements coloniaux. 

Ici,  il  y  a  un  lerrani  où  la  civilisation  supérieure  de 
l'Européen  peut  devenir  un  véritable  bienfait  pour  l'indi> 
gène.  Sous  ce  rapport,  je  retrouve  de  nouveau,  dans  les 
idées  de  notre  collègue,  un  des  principes  de  la  politique 
coloniale  néerlandaise.  Le  soin  pour  les  cultures  do  pro- 
duits alimentaires  est  un  des  devoirs  principaux  de  nos 
fonctionnaires  civils.  Au  Jardin  botanique  de  Buitenzorg 
on  l'ail  des  études  spéciales  >ui-  les  lualadies  du  riz  et  sur 
les  meilleures  méthodes  de  plantation.  Depuis  quelques 
années  une  école  d'agronomie  a  été  ouverte  à  Buitenzorg 
et  on  peut  être  assuré  que  le  gouvernement  fera  de  son 
mieux  pour  inculquer  aussi  aux  fonctionnaires  indigènes 
la  science  prati(iue,  dont  le  but  est  de  donner  la  prospé- 
rité aux  a^Tiriil leurs  indigènes.  Déjà  on  leur  donne  une 
instriuMion  loui  à  fait  démonstrative  en  mettant  en  cul- 
ture certains  terrains  :>elon  des  méthodes  nouvelles,  dont 
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l'iiidigêne,  conservateur  et  incrédule,  peut  juger  l'effet 
avant  de  les  suivre  lui-même.  Ce  sont  les  démonstrfftie' 
veiden  ou  <  champs  de  démonstration  »  mis  en  culture 
aux  risques  du  gouTeroement  et  qui  serrent  d'exemple 
aux  indigènes. 

Une  autre  manière  d'améliorer  la  culture  est  de  pro- 
curer aux  indigènes  des  frraines  à  semer  supérieures, 
hion  choisie^.  C'est  surtout  en  combinani  ce  s«#in  au  svs^ 
ténie  (le  ciédit  fonciff  indigène,  de  sorte  que  les  banques 
d'agriculture  vendent  de  bonnes  graines  à  semence,  soit 
à  crédit,  soit  au  comptant  mais  à  prix  modérés,  qu*on  peut 
attendre  un  véritable  succès. 

Il  y  a  déjà  quelques  banques  particulières  d'agriculture 
à  Java  qui  ont  donné  l'exemple  de  pareilles  transactions 
d'une  utilité  incontestable,  et  on  peut  attendre  que  le 
gouverneujent.  en  inti'oduisant  sous  peu  un  système  de 
crédit  luiicicr  de  l'Etat,  ne  tardera  pas  à  suivre  cet 
exemple. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  cette  session  est  la 

première  où  nous  ayuns  le  grand  plaisir  do  voir  nai  iui 
nous  un  rojii  c'seniant  des  Etais-L  nis  d'Aniéi'i(|ue.  Je  i-ias 
heureux  de  donner  la  parole  au  général  Greely. 

Brigai.irrGénéral  GREELY.  — 'Mun.sieuf  le  rrèsuleiit 
et  Messieurs.  Les  Etats-Unis  sont  jeunes  dans  leurs 
travaux  coloniaux,  qui  ne  datent  que  de  deux  ou  trois 
ans  en  ce  qui  concerne  les  sujets  qui  nous  occupent  et  je 
ne  puis  donc  que  vous  dire  ce  que  nous  avons  fait.  Nous 
avons  reconnu  en  premier  Heu  Timportance  de  la  centrali- 
sation  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible  des  pouvoirs 
coloHKsux  et  nous  avons  ensuite  admis  qu'il  y  a  lieu  de 
ditlèi  encicr  entre  les  pays  occupés  selon  le  cai-act^-rt-  des 
indigènes  qui  les  habitent.  Ainsi,  dans  Tile  de  Porto-Rico 
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le  corps  législatif  est  autorisé  à  décréter  des  loi^^-pour  le 
pays  entier,  qui  sont  siropiement  sujettes  au  yeto  dû  Con- 
grès des  Etats-Unis.  Ce  corps  législatif  est  élu  par  les 

iiiilntaiits  de  Pui  io-Rico.  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  î|e&. 
Pbilip[)iiies.  comjios^îes  de  quêl'iuo  septante  tiiUis  fîif?(^" 
rentes,  Uabitaut  un  pays  tropical  et  qui  a  passé  par  des 
expériences  (jui  ne  s'accordent  pas  précisément  avec 
celles  de  la  République  américaine,  nous  arons  jugé  indis* 
pensable  d*adopter  d*autres  moyens.  Actuellement  les  lois 
des  Philippines  sont  rendues  par  une  commission  com- 
posée de  cinq  fonctionnaires  choisis  par  le  Président  des 
Etats-Unis.  Elles  disposent  du  pouvoir  d'établir  des  lois  et 
de       i'iiive  exécuter.  .le  ne  puis  ajcuici-  que  la  question 
<lu  ré^nme  foncit'ra  été  jugée  l'une       j'ius  iniportniitcs. 
Les  terres  publiques  se  trouvent  dans  un  état  de  très 
grande  incertitude.  Beaucoup  d'entre  elles  appartiennent 
à  rËgiise  ;  les  titres  d'autres  provoquent  des  diflérends, 
car  il  u*est  pas  établi  si  elles  appartiennent  k  TEglise  ou 
à  rÉtat»  et  beaucoup  d'autres  terres  ont  été  occupées  en 
vertu  de  ce  qui  est  appelé  aux  États-Unis  «  les  droits  du 
colon  »,  c'est-à-dire  l'occupation  simple.  Ces  terres  ont 
ensuite  été  liypothéquées  et  les  lois  qui  régissent  la 
matière   sont  telles   qu'il  esi   excessivement  dillicile 
d'accorder  des  titres  fonciers  et,  à  vrai  dire,  il  est  impos- 
sible de  déterminer  actuellement  à  qui  appartient  la  plu- 
part des  terres  agricoles. 

Toutefois,  la  commission  des  îles  Philippines  a  reconnu 
qu'il  est  de  bonne  politique  que  les  terres  destinées  aux 
indigènes  soient  réservées  comme  tellei^,  et  à  cette  fin, 
elle  a  i  eii-lu  la  loi  publique  2'àô  et  la  loi  n**  iOG  de 
Veni"egistren)ent  foncieiv 

En  ce  qui  concei  iie  la  question  des  récoltes,  il  a  été 
reconnu  que  la  transition  des  méthodes  indigènes  u  celles 


•que  q9[uj^ "appelons  plus  civilisées  et  mieux  adoptées  à  la 
terre;et  aux  intérêts  du  cultivateur  doit  être  graduelle  et 
qtf^il'conTiendra  de  développer  ses  travaux  dans  la  direo* 
Aion  qui,  de  temps  à  autre,  semblera  promettre  les  meil- 

Vlêurs  résultats.  Cette  question  a  été  envisagée  par  le 
Secrétaire  de  l'agriculture  des  îles  Philippines  dans 
son  rapport  pour  l'aiinue  dernière.  Quant  au  développe- 
ment de  ces  terres»  on  a  jugé,  surtout  pour  les  îles  Philip- 
pines, qu*ea  raison  de  la  validité  douteuse  des  titres 
et  des  difficultés  que  présente  toute  transaction  foncière 
sur  une  grande  échelle,  que  les  capitaux  privés  ne  pour- 
ront, dans  un  avenir  rapproché,  développer  ces  îles, 
et  coiisoquemment  la  tendance  et  la  reconiiuandaiioii  de 
la  coinunssioii  favorisent  Tassistance  des  indigènes,  qui 
cultivent  ces  terres  par  le  Trésor  public  d'une  façon  quel- 
conque» soit  au  moyen  de  primes  d'encouragement  ou 
d'avances  de  fonds.  En  ce  qui  concerne  les  terres  de  la 
Goun^inne  ou  les  terres  publiques,  l'opinion  de  la  commis- 
sion est  très  nette  ;  ces  terres  ne  de^^aient  être  cédées 
en  pleine  pruprif'u'  ni  a  des  individus  m  à  ries  corpora- 
tions, mais  pluK'it  aliVriiiées  pour  un  cei  taiu  nombre  d'an- 
nées. La  législation  qui  régit  cette  matière  se  trouve 
dans  l'article  15  de  la  loi  publique  n**  23ô.  La  question  du 
transfert  des  terres  est  Tune  des  diverses  difficultés  qui 
ont  surgi  dans  Tile  de  Porto-Rico  et  dans  une  très  large 
mesure  dans  Tarchipel  des  Philippines.  Pour  celui-ci, 
après  avoir  étudié  la  question  sous  tous  ses  aspects, 
la  commission  est  arrivée  à  la  conclusion  que  la  loi  des 
colonies  lui  convient  le  mieux,  et  cette  loi  qui  a  peut-être 
subi  de  légères  modifications,  a  été  promulguée  sous 
le  titre  de  loi  n^  491  de  l'enregistrement  foncier. 
11  n'est  guère  de  mon  ressort  ni  de  ma  compétence  de  dis* 
cuter.la  théorie  de  ces  questions.  Mes  opinions  abondent 
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dans  une  très  grande  mesure  dans  le  sens  de  la  politique 
de  la  commission.  J*ai  eu  Toccasion  de  visiter  les  lies 
Philippines  et  de  m*enqu4rir personnellement  dequelqucfs- 

unes  des  <Jiliiculté>  qui  s'y  reijcontreut. 

Nous  envisageons  ces  questions  comme  tout  le  monde 
devrait  le  faire»  comme  des  questions  qui  demandent 
à  être  traitées  scientifiquement,  c'est-à-dire  de  la  taçon 
la  plus  simple  et  la  plus  directe,  et  je  ne  doute  pas  que 
les  opinions  émises  par  les  hommes  distingués  de  cette 
assemblée  ne  soient  sous  Tune  ou  Tautre  forme  utiles  aux 
fonctionnaires  de  la  République  anjéricainc  et  qu'elles  ne 
les  assistent  à  développer  les  colonies  des  Etats-Unis. 

M.  PIEHSON.  —  Pendant  c»'S  derniers  jours,  j'ai  eu 
Tavantage  d'être  l'hôte  de  l'un  des  principaux  écono- 
mistes d'Angleterre,  et  si  j'ajoute  qu'il  habite  Cam- 
bridge, il  me  sera  inutile  de  le  nommer,  tout  le  monde 
le  reconnaîtra,  c*est  M.  Marshall. 

Eh  bien,  en  discutant  avoc  moi  un  sujet  tout  à 
fait  étranger  à  celui  <|ui  nous  (tccupeen  ce  moment,  il  nie 
disait  ceci  :  «  W'henever  1  hear  a  sweeping  assertion, 
1  am  always  inclined  to  say  :  /  am  agaimt  it.* 

Quand  il  m'a  dit  cela,  je  me  suis  rappelé  la  thèse 
de  M.  Anton.  Cette  thèse  est  encore  une  proposiition  géné- 
rale, absolue,  et  je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s*y 
opposer,  à  cause  de  ceci  ;  <|ne  cos  propositions  ircnôrales 
ne  uenuent  pas  assez  compie  de  la  diversiié  .les  situa- 
tions. Si  vous  mettez  en  face  de  cette  proposition  la 
proposition  contraire,  à  savoir  que  la  liberté  de  vente 
des  terres  doit  être  accordée  partout  et  à  chacun,  ce  sera 
encore  une  proposition  générale  et  je  dirai  encore  avec 
M.  Marshall  :  /  am  affatmt  it,  parce  qu'elle  ne  me 
semble  pas  t'aii-e  la  part  des  circonstances  et  de  la  diver- 
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sité  dans  laquelle  se  trouvent  les  pays  colonisés.  On 
comprend  par  exemple,  Messieurs,  qu'une  colonie  dans 
l'ancien  sens  du  mot,  c'est-à-dire  une  colonie  oit  les 
Européens  sont  colons,  restent  dans  le  pays  et  s'y 
dêTeloppent  en  grand  nombre,  tandis  que  la  population 
indi<ivne  y  reste  stationnaire  ou  diminue,  on  comprend 
facilement  (ju'une  colonie  placée  dans  ces  conditions-là 
fiiit  bien  d  écarter  tous  les  daii^rers  pour  la  population 
indigène  i^ésultant  de  la  circonstance  qu'il  y  a  là  une 
population  européenne  croissante  et  sédentaire. 

Nous  pouvons  nous  figurer  encore  d'autres  circon- 
stances où  il  est  utile,  nécessaire  même,  d'écarter  tous 
les  dangers  de  cette  nature.  Il  est  évident,  par  eicemple, 
que  dans  la  colonie  de  Java  il  ne  faut  pas  })oi  nienro  la 
venie  des  terres  aux  Chinois,  parce  qu'il  y  a  là  un  élé- 
ment poUiique  dont  il  faut  tenir  compte.  Je  comprends 
cela,  et  je  l'approuve.  Mais  maintenant,  parlons  d'autre 
chose,  parlons  des  Javanais  et -des  Européens,  des  Euro- 
péens hollandais  surtout.  Y  a-t-il  réellement  grand  dan- 
ger à  leur  permettre  d'acheter  des  terres  à  Java?  Je  ne 
dis  pas  d'acheter  des  teri  es  du  gouvernement,  parce  que 
le  L'Oii\ Cl  iKMiieiiî,  naturellement,  ne  disposera  que  de? 
lei  rêb  (pli  loin  pai'tie  du  <lomaine  de  l'Ktat  ;  mais  y  a-i-il 
friand  danger  à  permetti-e  aux  indigènes  de  disposer 
de  leurs  terres  comme  ils  l'entendent  —  pas  en  les  vendant 
a*ix  Chinois,  mais  aux  Européens  ?  Gela  me  parait  bien 
plus  douteux.  Quels  sont  les  Européens  qui  vont  à  Java? 
En  général,  ce  sont  des  prens  qui  ne  possèdent  pas  une 
l»oui-se  hien  jrarnie,  qui  n'ont  pas  de  grands  capitaux,  qui 
désirent  îroiivé^r  do  roccupation.  -jui  désii-ent  gajjHier  une 
fortune,  (le  soniausbi  des  fonctionnaires. 

Kh  Ine  i,  Messieurs,  poui'  acheter  beaucoup  de  terres 
il  faut  beaucoup  de  capital,  et  ces  gens-là  sont  venus 
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aux  Indes  hoUaudabes  sans  capitai,  ils  y  ?oni  venus  au 
contraire  pour  se  créer  un  capital.  Comment,  dans  ces 
conditions,  seraient-ils  capables  d'acheter  des  terres  ?  Il 
peut  arriver  par-ci  par^là^  exceptionnellement,  qu'ils  en 
achètent,  mais  qu'ils  en  achètent  beaucoup,  je  ne  le  crois 
pas.  Et  puis,  je  me  demande  ce  qu'ils  feraient  de  ces 
terres.  Ces  j;ens-Ià  ne  sont  pas  venus  i\  Java  pour  y 
rester  ;  ils  ont  rintcMitioii,  lorsqu'ils  auront  sù'f^né  <Io  rai  - 
nent, de  rentrer  chez.  eux.  Alors  que  l'eraieai-ilN  des 
terres  qu'ils  auraient  acquises.  Mais,  pourra-t-oii  dire,  ce 
serait  un  bon  placement.  Un  bon  placement,  en  efTet  : 
des  terres  aux  Indes  néerlandaises,  faisant  partie  d'un 
▼illage  indien,  sujettes  à  toutes  les  charges  dont  ces  terres 
sont  grevées  !  Et  qui  touchera  les  fermages,  qui  fera  le 
contrôle  ?  Je  crois  (lu'il  y  a  ici  un  danger  purement  imagi- 
naire. C>om.iie  je  viens  do  le  dire,  il  peut  ai  l'iver  quel- 
quefois que  les  Européens  achètent  des  terres  à  Java, 
mais  cela  n'arrivera  pas  souvent. 

On  me  dira:  il  y  a  les  industriels,  et  vous  avez  été  trop 
loin  en  disant  que  ceux  qui  viennent  aux  Indes  n'ont  pas  de 
capitaux  ;  vous  oubliez  les  personnes  qui  viennent  s'éta- 
blir à  Java  pour  exercer  leur  industrie,  et  qui  sont  peut- 
être  de  grands  capitalistes  d'Europe,  peut*étre  des  agents 
de  sociétés  anonymes  possédant  des  millions  ;  comment 
puuvez-vous  dire  que  ces  frens-là  n'ont  pas  de  capitaux  ? 

Eh  bien.  Mes.sH  iirs,  je  vous  attends  là.  Je  reconnais 
que,  si  vous  permeiteis  à  Java  la  vente  des  tenes  aux 
Eui'opécns,  il  y  aura  des  ventes  entre  les  indigènes  et  les 
industriels.  Mais  je  me  demande  si  la  situation  empirera 
par  là  ou  bien  si  nous  aurons  une  situation  meilleure  f 
Pour  répondre  à  cette  question,  je  vous  prie  d*examiner 
de  quelle  manière  Tindustrie  —  par  exemple,  l'industrie 
sucrière  —  s'exerce  à  Java.  11  faut  des  terres  pour  y 
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planter  la  canne  à  sucre.  Gomment  les  fabricants  de  sucre 
obtiennent^ils  ces  terres  ?  Tout  le  monde  le  sait,  ils  les 
louent.  Or,  je  demande  k  ceux  qui  connaissent  Java  si 
c^est  là  un  état  de  choses  >[u  Us  approuvent,  sic*est  là  un 

état  (io  choses  dont  ils  peuvent  dire  en  conscience  que 
c'est  un  Ikiii  s\sti'ni(>  ?  Non,  ils  ne  le  diront  pas.  Je 
n'ai  jamais  renconii'é  de  fabricant  de  sucre  revenant  de 
Java  ou  d'agent  de  soci(>t(^  anonyme  exerçant  cette 
industrie  à  qui  je  riomandais  :  Approuveas-vous  le  système 
de  location  de  terres  qui  existe  à  Java  ?  approurez-vous 
le  mode  au  moyen  duquel  on  obtient  des  terres  pour  la 
plantation  du  sucre  ?  qui  m'ait  répondu  autre  chose  que  : 
non,  c*est  un  mauvais  S3rstèroe.  Car  les  fabricants  obtien« 
nent  les  terres  en  locitiuii  t  u  «loimant  des  avances.  Et 
voilà  le  cot<'*  fâcheux  de  tour  I<'  système.  Ils  vieiinent  là 
avec  de  l'ar^'ent  comptant,  avec  des  espd'ces  .-sonnantes, 
ils  montrent  cet  argent  aux  indigènes,  et  les  indigènes 
leur  donnent  des  terres  en  location.  Cet  argent.  Dieu 
sait  combien  il  est  vite  dépeu5â  !  Et  alors,  dès>ce  moment, 
je  dirai  que  rindijrène  est  à  la  merci  du  fabricant  parce 
qu'il  ne  quittera  jamais  sa  terre.  La  terre  est  louée,  mais 
il  doit  la  reproiidro,  il  sait  qu'après  une  année  et  demie  il 
va  la  repi-endre.  .Vlors.  il  ne  veut  juts  s'pii  aller. 

AdiinMioiis  niaitiieKant,  [)ar  hy}»oihèse,  que  terres, 
au  lieu  d'éti'e  louées  par  les  fabricants,  leur  appartien- 
nent Dès  ce  moment  les  rôles  sont  renverssés.  11  faudra 
que  le  fabricant  fasse  tout  ce  qu'il  pourra  pour  engager 
les  cultivateurs  à  venir  chez  lui.  11  faudra  qu'il  bâtisse 
pour  eux  des  maisonnettes  convenables,  il  faudra  qu'il 
leur  alloue  des  chanq>s  pour  la  culture  du  riz,  bi»ef  «lu'il 
fasse  ce  <iui  e^t  iiècessai»*e  pour  les  retenir. 

Voil;i  ce  que  je  vDukus  dire  à  propos  do  la  thèse  de 
M.  le  professeur  .Vnt  ju.  Je  la  trouve  trop  générale,  trop 
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absolue.  Il  ne  tient  pas  assez  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  s'exerce  l'industrie  aux  colon i os,  du  nKtins 
certaines  industries  dans  certaines  coiumes.  Consuliuns 
l'expérience.  Nous  en  avons  une,  c'est  celle  des  Indes 
britanniques.  Si  je  suis  bien  renseigné,  i!  n*y  a  qu'une 
seule  proTince  des  Indes  britanniques  où  la  rente  des 
terres  soit  interdite,  ceUe  du  Pundjab,  et  la  loi  qui  Tin- 
terdit,  je  la  tiens  à  ]a  main  ;  elle  n*est  datée  que  de  1900, 
c'est-à-<lire  qu'elle  n'existe  que  depuis  deux  ans  et  demi. 
On  ne  peut  (If)iic  jias  (Micoi-e  l'apprécier,  on  verra  plus 
tard  le  résultat  qu'elle  aura  donn^.   Mais  ailleurs,  à 
Bombay,  par  exemple  (notre  président  ponri'a  nous  ren- 
seigner sur  ce  point      mais  je  crois  que  je  no  me  trompe 
pas)  la  rente  est  libre.  On  pourrait  y  acheter  des  terres 
aux  indigènes.  Et  Texpérience  de  Bombay  doit  nous  inté- 
resser  tout  spécialement,  parce  que  des  dirers  régimes 
fonciers  de  Tlnde  britannique,  le  système  en  vigueur  dans 
la  province  de  Bombay  est  celui  qui  se  rapproche  le  p'us 
de  ce  que  je  pourrais  apjioler  le  système  français,  l^os 
airriculteui-  sont  en  {.^éiiéi  al  les  pr^pi-iétaircs  des  lei  ies 
et  le  *laiidtax  »  y  est  un  impôt  luncier,  au  vérital>le  sens 
du  mot,  car  ce  qui  est  imposé  c'est  le  champ,  le  «  [ield  », 
ainsi  qu'en  France  et  dans  les  autres  pays  d'Europe.  £h 
bien,  M.  le  professeur  Anton  nous  dit  que  si  vous  mettez 
les  Européens  en  rapport  avec  les  indigènes  et  que  vous 
leur  donnez  le  droit  d'acheter  des  terres,  alors,  en  peu  de 
temps,  les  terres  des  indigènes  deviennent  la  proprié'té 
des  Européens.  Si  cela  était  vrai  cela  (l('\  i-;tit  >e  mani- 
fester à  Bombay.  Mais  il  n'en  est  rien.  Je  me  sui-  rerj- 
seigné,  autant  que  je  le  pouvais,  et  partout  on  m'a  dit: 
Non,  ces  terres  ne  ?e  rendent  pas  aux  Européens. 

Donc,  à  Bombay,  et  dans  l'Inde  britannique  en  général, 
ce  ne  sont  pas  les  Européens  qui  achètent  les  terres  des 
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indigènes  ;  ce  n\^s\  jins  rEiirupéeu  qui  fait  des  avances  à 
Tindigène,  ce  n'est  pas  lui  qui  l'asservit.  En  résulte-t-il 
qu'il  n'est  pas  asservi  ?  Qu'il  n'y  a  aucune  exploita tioa  de 
riodigène  ?  Oh  I  Certainement  si,  il  y  a  exploitation. 
Mais  par  qui  I  Tout  le  monde  sait  que  c*est  par  Tusurier 
du  village,  son  compatriote  qui,  profitant  de  son  ignorance 
et  des  dirticultés  oii  il  se  trouve  quelquefois,  lui  prête  de 
l'argent,  lui  fait  des  avances  sur  iivpollictiuc  et  bientôt 
fait  un  prolétaire  de  celui  qui,  quelques  années  avant,  était 
encore  un  propriétaire.  Voilà  donc  le  véritable  danger. 
Le  péril  ne  vient  pas  du  côté  des  Européens.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  parer  au  danger  que  courent  les 
indigènes  de  faire  des  lois  trôs  sévères  empêchant  les 
Européens  d'acheter  des  terres,  mais,  s*il  y  a  lieu  de 
faire  des  lois  —  ce  qui,  à  mon  uvis.  est  encore  douteux  — 
ce  sera  plutôt  pour  empêcher  les  usurier.s  Je  ^'emparer 
des  terres  de  leurs  compati'iotes,  pour  faire  en  sorte  que 
le  cultivateur  reste  maître  de  son  terrain. 

Puisque  nous  parlons  de  Tusure  aux  Indes  britanniques, 
je  voudrais  bien  profiter  de  Toccasion  pour  demander  aux 

memlji  es  anglais  de  l'Insiitut  de  nous  donner  quelques 
renseignements. 

11  y  a,  à  cet  égard,  diverses  opinions.  Il  y  a  d'abord 
Topinion  bien  connue»  je  pourrais  dire  Topinion  populaire, 
c*est-à-dii*e  que  Tendetteuient  est  dû  à  la  légèreté  des. 

cultivateurs,  à  leur  amour  du  Iu.\e.  Ceux  qui  croient  que 
c'est  là  véritablement  la  cause,  domaadeut  surtout  une 
loi  empêchant  la  vente  des  terres. 

Une  loi  de  ce  genre  a  été  adoptée  en  effet  pour  le 

Pnndjab  le  lî)  ocioVu'e  lOOH,  et  je  trouve  dans  le  Ilajiport 
delà  (lei-niêre  Fa//ii/it?  commission  (<ie  lUOl)  que  les 
membres  de  cette  commission,  à  l'exception  de  M.  Ni- 
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eholson,  ^commandent  une  mesure  semblable  pour  la 
province  de  Bombay. 

Il  y  a  ensuite  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la 
véritable  cause  de  l'endetteniont  des  indigènes,  c'est  que 
l'impôt  foncier  est  beaucoup  trop  élevé.  Naturellement 
ceux-là  sont  d'avis  qu'il  faut  se  borner  à  diminuer  cet 
impôt. 

Cette  opinion  est  soutenue  dans  un  livre  que  vous 
connaissez  peut-être  «  de  M.  Romesh  Dutt.  Cet  auteur 

a  soutenu  que  toute  la  misère  et  toute  l'infortune  que  l'on 
trouve  dans  l'Inde,  résulte  de  la  ca;is«  que  je  vieii;.  àe 
donner.  Mais  le  Gouvernement  anglo-inUien,  de  son  côté, 
a  publié  un  livre  remarquable  dans  lequel  cette  opinion 
est  réfutée.  On  7  a  tâché  de  prouver  que  TimpÔt  n'est 
pas  si  élevé  qu'on  le  dit,  mais,  bien  au  contraire,  très 
modéré.  Il  serait  difficile,  en  effet,  d*expliquer  comment 
les  terres,  surtout  à  Bombay,  ont  acquis  une  ^^rande 
valeur  qui  s'èlëve  sans  cesse  et  qui  sollicite  la  cupidité  des 
usuriers,  s  il  l'était  YiMi  (jue  i'impôi  foncier  fût  tellement 
élevé  comme  le  prétend  M.  Romesh  Dutt. 

Il  y  a  encore  une  troisième  opinion  ;  c'est  celle,  très 
intéressante  aussi,  qui  consiste  à  soutenir  que  Tendet- 
temei;t  est  dû,  non  pas  à  l'élévation  de  l'impôt,  mais  à 
cette  circonstance  qu'il  manque,  comme  on  le  dit,  d'élaS' 
iicité,  c'e^t  à-dire  iju'il  est  trop  fixe. 

Inutile  de  vous  expliquer  lu  haute  importance  i>ratit|ue 
de  cette  question.  Je  suis  sur  de  n'être  pas  seul  en  expri- 
mant le  désir  d'entendre,  sur  ce  point,  l'opinion  des 
experts  qui  se  trouvent  parmi  nous. 

Voilà,  Messieurs,  ce  ([ue  je  tenais  à  vous  dire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Chailley- 
Bert. 

8 


Digitized  by  Google 


—  110  — 


M.  CHAILLEY-BERT.  —  Messieurs,  après  les  dis- 
cours que  vous  venez  d'eotendre  prononcer,  il  me  semble 
que  quelque  chose  doit  se  dégager  de  cette  discussion 
devant  Tlnstitut.  C*est  que  nous  discutons  sur  des  termes 
trop  généraux  et  trop  vastes  et  que,  en  employant  ces 
mots  :  «  terres  destinées  aux  inditrênes  »,  on  s'est  servi 
d'une  formule  trop  brève,  en  vue  d  embrasser  trop  de 
Chu>t'.s. 

Il  est  évident  que  M.  Autou  —  à  qui  l'Institut  est  rede- 
vable de  travaux  si  éminents,  qu'à  la  fin  de  cette  session 
je  ferai  une  proposition  qui  le  concerne  pour  que  ces  tra- 
vaux si  précieux  ne  restent  pas  épars  dans  quelques  bro- 
chures, dans  quelques  livres  qu*on  ne  retrouvera  pas, 
mais  qu'ils  soient  réunis  dans  un  livre  accessible  aux  étu- 
diants et  aux  savants  —  il  est  évident  que  M.  Anton  a  visé 
une  chose  là  où.  surcessivenieiit.  les  uns  après  les  autres, 
nous  en  visuiis  (l'auires.  Et  c'est  un  ti'ès  trraii<l  lueii  ^u'il 
en  soit  ainsi,  Messieurs,  parce  que  chacun  de  nous  parle 
de  ce  qu'il  connaît,  parle  plus  spécialement  des  colonies 
ou  des  possessions  dont  il  possède  une  connaissance  plus 
ou  moins  parfaite,  et  que  nous  disons  librement  notre 
façon  de  penser  devant  l'Institut,  en  apportant  chacun 
noCre  lot  de  compétence  et  de  connaissances. 

Et  à  ce  propos,  Messieurs,  je  regrette  de  ne  pas  voir 
ici  un  êmiiH'iK  (  (duaial  IVanrais,  M.  le  culoiiel  Lv  aiiicy , «iui 
vient  de  publier  sur  Madagascar  un  livre  dont  je  ne 
crains  pas  do  déclarer  que  c'est  un  des  meilleurs  parus 
dans  les  quinze  ou  vingt  dernières  années.  Eh  bien,  dans 
ce  livre,  le  colonel  Lyautey  nous  raconte  que,  pour  aller 
de  Fianarant5oa  jusqu'au  sud  rie  Madagascar,  il  a 
voyagé  dans  File  sur  une  étendue  de  500  kilomètres  de 
la  façon  suivante  : 

«  Uuand  on  va  do  Fianarant'oa  à  Fort- Dauphin,  il 
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semble,  au  cours  de  cette  marche  de  500  kilomètres,  qu'on 
▼oit  s'éAiger  devant  soi^  comme  en  une  coupe  géologique, 
tous  les  âges  de  Thistoire. 
«  A  Fianarantsoa,  le  nombreux  groupement  Houra 

établi  dans  le  Betsiléo  en  est  par  le  costume,  l'habitation, 
et  îiussi  par  rassimiUbilite  intellectuelle  et  rinstriictioii, 
au  (IcpTP  le  plus  avancé  de  la  civili-^aiioii  raoderne.  Quel- 
ques-uus  sont  déjà  des  bourgeois  de  fi'auce. 

«  Les  Betsiléo  eux-mêmes  nous  présentent  une  race 
rurale  très  voisine  de  certaines  des  nôtres;  les  petites 
métairies  isolées,  nommées  valas,  qu'ils  préfèrent  au 
groupement  par  villages  et  qui  sèment  la  campagne,  entou- 
rées de  jardins,  de  haies  lleuries,  de  champs  de  pommes 
de  terre  et  de  maïs,  évoquent  tels  ai>pects  du  Perche  et 
de  la  Bretagne. 

«  En  descendant  au  Sud  nous  trouvons  les  Bara.  Ici 
nous remontonsdix  siècles.  Nous  sommes  chez  des  féodaux. 
La  haute  caste  des  Zaflmanély  détient  héréditairement 
l'influence  et  le  pouvoir.  Ses  représentants  maintiennent 
jalousement  leurs  liens  de  parenté  et  leurs  traditions.  Le 
tliei'  vit  Mir  son  fief,  au  milieu  de  sa  iiumltreuse  clientèle, 
ne  marche  qu'entouré  de  ses  guerriers,  k  qui,  iiéla.s  î  nous 
ne  laissons  que  le  bâton  en  place  du  fusil  et  de  la  noble 
sagaie,  au  grand  profit  de  la  paix  sociale,  au  grand  dom- 
mage  du  pittoresque.  C'est  entouré  de  l'appareil  d'un  sei- 
gneur du  XII*  siècle,  de  plusieurs  centaines  d'hommes,  de 
serviteurs,  qu'lmpoinimerina  est  venu,  en  juillet  1901, 
saluer  le  général  Galliéni  k  Tulear, 

*  Reuioatant  les  hautes  vallées  do  la  /^ne  forestière, 
nous  voici  cliez  les  Tanala,  chez  les  Andrabé.  Nouveau 
bond  en  arrière.  A  mon  premier  Kabary,  à  Midongy,  j'étais 
en  pleine  Iliade;  les  tribus  étaient  venues  de  loin  amenées 
par  leurs  chefs.  Assis  en  demi-cercle  sur  les  vastes  glacis 
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du  poste,  les  groupes  étaient  massés,  eu  rangs  profonds, 
chacun  derrière  son  roi,  ainsi  qu'on  le^  désigné  encore 
couramment.  Oux-ci  parlèrent  tour  à  tour,  déroulant 
leurs  périodes  nombreuses  et  imagées,  amples  dans  leurs 
gestest  oratPiirs  nés.  Dés  que  Yun  avait  dit,  il  se  rasseyait 
après  avoir  jeté  sur  sou  peuple  un  regard  circulaire»  le 
suivant  se  levait  et  il  convenait  de  laisser  cours  à  ces 
éloquences  royales  :  leur  prestige  en  dépendait;  chacun 
des  discours  était  scandé  par  le  murmure  approbateur  du 
peuple,  par  le  frémissement  des  sa;^;iies  dont  les  fei  s  hril- 
hueiii  au  ilessus  des  têtes.  Les  jeux  suivireui;  les  hommes 
joutant  di'  la  sa^aio,  couverts  du  honclier  ;  les  adolescents 
luttant,  nus,  corps  ù  corps;  les  femmes,  frappant  des 
mains,  encourageaient  de  leurs  gestes  et  de  leurs  chants. 
Et  quand,  selon  la  coutume,  furent  apportés  les  présents 
d*hommage,  les  deux  Jeunes  hommes  conduisant  un  tau- 
reau, leur  lamba  ramené  sur  le  bas  du  visage,  évoquèrent 
brusquement  à  mon  souvenir  la  frise  des  Panathénées. 

«  Enfin,  à  TExtréme-Sud  de  l'île,  près  du  cap  Sainte- 
Aï. irie,  chez  les  Antaiidrov  ,  nous  sommes  aux  âires  prëhis- 
toi'iques.  \A  l'organisai lOu  sociale  la  jilus  rudimeuiaire  : 
aucun  indice  de  civilisation.  Les  groupes,  à  l'état  anur- 
chique,  guei  i*oient  sans  cesse  pour  la  possession  des  trou- 
peaux à  laquelle  ils  attachent  un  prix  superstitieux,  n*en 
trafiquant  pas.  Ils  vivent  sans  besoins,  dans  des  huttes 
informes,  dissimulées  derrière  d'impénétrables  murailles 
d'euphorbes  et  de  cactus,  ignorant  l'usage  de  la  monnaie, 
insoucieux  de  tout  perfeetiounoment.  Comme  jeux,  des 
danses  sauvages,  (mi  les  li(>niiiie>,  les  bras  enlacés  sur  jthi- 
sieurs  fauL'-^  do  pi  oiundeur,  frappent  la  terre  du  pied  au 
rythme  d'un  air  rude  et  monotone. 

«  Ce  rapide  tableau  sufKt  à  faire  comprendre  combien 
il  serait  impassible  et  .ibsurde  de  prétendre  enfermer  dans 
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une  formule  uniforme  une  telle  diversité  de  races.  Je  ne 
crois  pas,  en  ertet,  qu'il  y  ait  d'autre  exemple  de  plus 
profondes  divergences  d'état  social  sur  un  es^^ace  aussi 
restreint.  » 

Elh  biea*  Messieurs,  si  les  choses  sont  ainsi,  s*il  y  a 
dans  une  seule  colonie,  dans  la  partie  d*une  seule  colo- 
nie qui  s'étend  sur  cinq  ou  six  cents  kilomètres,  «les 
civilisations  si  différentes,  si  l'oii  rencontre  sur  ce  mor- 
ceau do  terre  des  représentants  de  tou<^  les  siècles  écou- 
lés, si  l'histoire  y  vit  ainsi  devant  nos  yeux,  cela  prouve 
une  chose  :  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas,  dans  une 
simple  formule  brève,  enfermer  des  règles  fixes,  unifor- 
mément applicables  non  pas  seulement  à  toutes  les  colo- 
nies, non  pas  seulement  k  une  seule  colonie,  mais  à  un 
point  quelconque  d*une  même  colonie. 

Il  faut  bien  dire,  .Mo>sieurs,  car  c'est  une  trrande  vérité, 
que  tous,  lorsque  nous  discutons  dans  cet  institut,  nous 
songeons  surtout  aux  colonies  de  notre  pays.  M.  Anton 
est  Allemand  et  il  a  surtout  songé  aux  colonies  alle- 
mandes, comme  moi  je  songe  avant  tout  aux  colonies 
françaises.  Et  cela  est  bon,  car  en  nous  plaçant  à  ces 
points  de  rue  différents,  chacun  de  nous  remplit  un  rôle 
d*une  grande  utilité  pour  les  recherches  et  les  travaux 
de  notre  Institut  Colonial  International. 

.Te  disais  que  chacun  songe  aux  colonies  de  sa  nation. 
Eh  bien,  M.  Anton  a  songé  à  l'Afrique  occidentale  et  à 
l'Afrique  du  Sud-Ouest.  Or,  qu'est-ce  qui  s*est  passé  dans 
ces  pays-là?  Qu'est-ce  qu'on  y  a  vu  ?  On  y  a  vu  des  indî- 

geues  très  peu  avancés  en  civilisation,  et  le>  lùiropéeus 
(jui  se  sont  trouvés  en  contact  avec  eux  pi  otiier  de  leur 
état  primitif  pour  agir  d'une  façon  parfois  contraire  à  la 
justice,  et  assurément  tout  autre  qu'on  ne  Ta  fait  avec 


d'autres  indigènes  de  race  supérieure,  comme  au  Pundjab 
et  dans  d*autres  provinces  de  Tlnde. 

Les  Européens,  dans  ces  coioiiR.N.  uiit  donc  alm^é  do 
la  situation.  Non  pas  les  quelques  Européens  qui  buni 
venus,  comme  gouverneurs  ou  fonctionnaires,  pour  rem- 
plir des  fonctions  publiques  ou,  comme  colons,  pour 
exploiter  seulement  quelques  hectares  de  terre,  mais  des 
gens  qui,  très  souvent,  n'étaient  que  les  agents  de  grandes 
sociétés  ou  de  gros  capitalistes  et  qui  ont,  dès  les  commen- 
cements des  ôtablissemeiiLs  européens,  accaparé  des 
espaces  immeuses. 

C'est  pour  èmpècher  ces  accaparements  de  grandes 
quantités  de  terres  que  M.  Anton  a  indiqué  ici  que  toutes 
les  terres  réservées  aux  indigènes  doivent  être  comme 

toiles  exceptées  de  lu  liberté  des  transactions.  Voila,  je 
crois,  la  mi  nation  exacte  (jue  M.  Anton  a  voulu  décrire. 
Si  cela  est,  nous  sommes  d'accord  avec  lui  poui'  dire  qu'il 
ne  iaut  pas  que  les  Européens  méprisent  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  indigènes,  qu'ils  bouleversent  toutes  leurs 
lois  économiques  et  sociales. 

Je  dis  donc  que  M.  Amon  a  l  aison,  mais  M.  l'u  i^nn 
aussi  a  raison  parce  qu  il  se  base  >ui'  ce  qui  se  passe  dans 
d'autre^  pajs  et  dans  des  circonstances  absolument  dili'é- 
rentes.  Et  en  présence  de  ces  contradictions  qui  s'expli-> 
quent  par  des  situations  difTérenies,  nous  dirons  que  là  où 
il  y  aurait  danger  d*abuSj  il  faut  réglementer  les  transac- 
tions foncières,  comme  ailleurs,  où  ce  danger  n'existe 
pas,  il  laut  laisser  la  liberté.  Mais  il  est  des  cas  oii  I  on 
ne  sait  pas  très  bien  ce  qu'il  faudra  faire  :  il  y  a  là  une 
grande  question  qui  s'agite.  11  faut  savoir  si  en  principe 
on  veut  appliquer  le  régime  de  la  liberté  ou  le  régime  de 
la  tutelle.  Pour  moi,  je  suis  un  économiste  de  l'école  libé- 
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raie  et  je  ne  renierai  pas  cette  ijraiide  école  ii  laquelle 
j'appartiens. 

Je  r(>('oiin.iîtr;ii  voloniierï»  que,  d:\\i<  certaines  colonies 
oiirattt  des  conditions  particulières,  il  faut  de  la  protec- 
tion pour  les  indigènes  ;  mais,  encore  une  fois,  M.  Anton 
a  donné,  je  crois,  une  formule  un  peu  trop  générale,  et 
j*ajoute  :  dans  tous  les  autres  cas,  laissons  liberté  entière, 
et  la  liberté  saura  donner  des  résultats  qui  seront  bons, 
non  seulement  pour  les  colons  et  le  gourernement,  mais 
aussi. pour  les  indigènes  qui  iiabitaieiit  le  pa^  s  avant  la 
venut!  (les  Euro[)èens. 

Passons  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  la  première 
thèse  de  M.  Anton  :  «  Les  cultures  des  in'li^'^ènes  et  leurs 
méthodes  de  travail  doivent  être  développées  d'une  façon 
rationnelle  »,  Je  vois  bien  qu'il  existe  là  encore  entre 
M.  Anton  et  nous  un  malentendu,  et  qull  doit  songer  à 
quelque  intervention  du  gouvernement  quand  il  nous  &it 
l'exposé  de  sa  pensée  sur  le  travail  et  sur  les  nouvelles 
méthodes  à  introduire  éventuellement  dans  les  colonies 
allemandes.  Ce  qu'il  a  proclamé,  inconsciemment,  c'est 
le  triomphe  de  la  méthode  du  général  A'an  den  liosch. 
Ah  !  nous  connaissons  la  méthode  du  général  Van  dcu 
Bosch  et,  pour  ma  part,  quand  j'étais  à  Java,  j'ai  vu  des 
économistes,  des  commerçants,  de  grands  industriels  qui 
tous  sont  venus  me  dire  ce  que  c*était  que  la  méthode  du 
général  Van  den  Bosch.  Et  comme  elle  fonctionnait  bien  ! 
et  combien  on  avait  erré  en  Hollande  jusqu'à  ce  qu'elle  fut 
essayée  !  Et  toutefois,    nous   Fiançais,    nous  l'avons 
repoussée.  Parce  que,  i)onr  faire  luiictionnei*  le  système 
Van  den  Bosch,  il  faut  recourir  au  travail  forcé  des  indi- 
gènes, procédé  qu'en  notre  temps  on  ne  permet  plus,  on 
ne  tolère  plus.  Et,  pour  parler  franchement,  c'est  parce 
que  ce  système  n'est  plustolérable  qu*il  aiàlluy  renoncer. 
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On  a  été  obligé,  derant  les  réclamations  de  Topinioii 

publique,  de  rabanduimer  et  d'adopter  des  s\  stèinos  non 
p;)'^  plus  praticables,  mais  plus  toléi'ables.  en  uu  mot,  de 
recourir  aux  idées  de  liberté.  Cette  liberté  a  doaaé  des 
ré.^ultats  et  j'en  peux  citer  des  exemples. 

Dans  les  colonies  françaises,  oa  dans  la  plu|»art  d'entre 
elles,  en  Algérie,  en  Cochinchine,  au  Sénégal....  aucune 
pression  n*est  exercée  sur  les  indigènes  ;  les  indigènes 
sont  livrés  à  eux-mêmes.  On  leur  a  simplement  donné  de 
grands  leviers,  de  grands  moyens  d'action.  Oa  Jeur  a 
fourni  des  moyens  de  communication.  Nous  leur  avons 
donné  des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  ; 
nous  les  avons  lancés  avec  nous  dans  le  courant  et  ils  se 
sont  adonnés  à  Tagriculture  et  au  commerce.  Alors  qu'esta 
il  arrivé?  G*est  que,  par  exemple,  les  gens  de  Cochin- 
chine, qui  sont  vraiment  très  intelligents,  ont  développé 
des  richesses  admirables  et  que  cette  colonie  est  devenue 
des  plus  prosjtèr  e.  On  ne  la  cite  pas  assez  souvent,  parce 
qu'il  existe  sur  notre  administration  des  préjugés,  qui  ont 
prévalu.  Mais  la  vèrit  *,  c'est  que  c'est  une  très  belle 
colonie,  qui  a  donné  chaque  année  des  excédents  magni- 
jfiques  ;  elle  a  eu,  étant  encore  toute  jeune,  ce  hudget  de 
25,000,000  de  francs  que  le  roi  Léopold  enviait  pour  la 
grande  colonie  du  Congo. 

Or,  pour(iuoi  avons-nous  obtenu  cv  beau  résultat  ?  C'est 
parce  »piç  nous  n'avon.s  pa.s  cherché  à  imposer  des  règles 
de  travail  aux  indigènes,  mais  que  nous  avons  rempli  la 
ionction  d'une  grande  nation  à  Tégard  de  ses  colonies, 
c'est  parce  que  nous  avons  travaillé  à  faire  les  indigènes 
plus  heureux  et  plus  riches.  Ce  n*est  pas  par  unités  que 
nous  comptons  les  Cochinchinois  millionnaires,  c'est  par 
dizaines  et  par  centaines.  Beaucoup  ont  plus  d'un  million, 
quelques-uns  en  ont  cinq,  un  ou  deux  eu  ont  dix.  Nous 
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avons  iiiisi  développé  la  foi  tinie  en  Cochiiicliiae,  cette 
Cochmcliine  de  civilisation  cliiaoiîje  qui  nous  considère 
nous-mêmes  comme  des  barli.ires. 

Prenons  maintenant  le  Sénégal.  Le  Sénégal  est  une 
Tieille  colonie  que  nous  possédons»  avec  des  intermittences, 
depuis  300  ans;  mais  enfin,  jusqu'à  une  époque  toute  ré- 
cente, ce  n*était  pas  une  colonie,  mais  des  comptoirs. 
Nous  avions,  comme  tous  les  peuples  eui*opéens,  jeté 
quelques  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
mais  nous  n'avions  pas  pénétr'é  dans  l'intérieur  ;  et  c'est 
seulement  depuis  'Jo  ou  30  ans  que  la  pénétration  s'est 
faite  et  que  les  comptoirs  sont  devenus  des  colonies,  les 
unes  de  protectorat»  les  autres  d'exploitation  directe.  Au 
Sénégal,  nous  avons  fait  un  chemin  de  fer,  un  chemin  de 
fer  qui  nous  a  coûté  cher,  mais  qui  paie  maintenant  ce 
qu'il  a  coûté.  Nous  avons,  simplement  par  le  développe- 
ment du  commerce,  créé  dans  ce  pays,  dans  le  désert, 
a'oeolument  dans  le  désert,  quelque  rliusc  de  comparable  à 
ce  que  sir  James  Lyall  a  créé  dans  le  pays  (jui  porte  votre 
nom,  sir  Alfred  Lyall,  à  cause  de  voire  frère.  Au  Puiijah, 
on  a  développé  une  civilisation  admirable;  en  plein  désert, 
dans  UD  pays  de  sables,  on  a  créé  un  pays  magnifique,  et 
sir  James  Lyall  y  a  fondé  la  ville  de  Lyallpour,  cette 
vision  splendide  sortie  du  désert. 

Eh  bien,  comme  à  Lyallpour,  chez  nous,  au  Sénégal, 
nous  avons  créé,  au  sein  du  désert,  une  contrée  fertile. 
Nous  y  avons  développé  la  culture  de  l'arachide,  qui  donne 
de  très  nous  résultats.  Certainement,  elle  a  df-  hauts  et 
des  bas,  parce  que,  comme  le  monde  est  économit^ueracnt 
solidaire,  quand  la  sésame  de  Tlnde,  par  exemple,  va  très 
bien,  l'arachide  du  Sénégal  est  un  peu  inquiète,  et  si  l'Inde 
donne  à  la  consommation  les  quantités  qui  lui  sont  néces- 
saires, Tarachide  baisse  un  peu  au  Sénégal.  Mais,  dans  les 
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années  moyennes,  la  culture  qu'on  a  vu  tomber  dans  les 
années  médiocres  se  relève  encore  d'une  façon  suffisante 
pour  ikire  vivre  lea  indigènes.  Ces  indigènes  cultivent 
des  centaines  de  kilomètres  carrés  ;  à  l'heure  actuelle 
nous  récoltons  au  Sénégal  plus  de  150,000  tonnes  d'ara- 
chides chaque  année  dans  une  région  <|Ui,  tout  ivcem- 
nient  encore,  n'était  ([u'un  (lé!>ei't.  Four  olaenit  ce  résul- 
tat, nous  n'avons  pas  du  tout  forcé  les  indigènes  à  la  cul- 
ture, nous  leur  avons  tout  simplement  dit  :  Voici  une 
plante  ;  dans  le  cas  où  vous  la  cultiveriez,  où  vous  en 
produiriez,  nous  vous  en  achèterions  ;  et  tous  se  sont  mis 
à  cultiver  et  à  produire. 

11  y  a  encore  une  cho>e  qu'on  s'effoi-ce  de  protluirc,  une 
chose  que  tout  le  monde  emploie  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  France.  Jusqu'ici  ou  a  peu  réussi  à  en  dévelop- 
per la  production  dans  les  colonies  africaines  ;  cela  vient 
de  ce  que  les  associations  pour  le  développement  de  la 
culture  du  coton,  car  c'est  du  coton  que  je  veux  parler  — 
il  y  a  une  de  ces  associations  à  Liverpool,  une  à  Berlin, 
une  à  Hambourg,  une  i\  Paris,  —  cela  vient  de  ce  que 
presque  toutes  ces  associaiiuiis  imni-  développer  la  culture 
du  coton  se  sont  préoccupées  de  créer  elles-mêmes  des 
procédés,  de  créer  des  plantations,  au  lieu  de  dire  tout 
simplement  aux  indigènes  :  tout  ce  que  vous  produirez  de 
coton,  nous  sommes  disposés  à  vous  Tacheter.  Cest  par 
la  liberté,  en  faisant  comprendre  à  Tindigène  ses  intérêts, 
que  Ton  réussit,  et  je  crois  qu'à  Liverpool  maintenant  on 
s  t'ii  r.Mitl  très  bien  compte.  C'est  par  la  li!>erté  que  nous 
avons  dé  veloppé  la  culture  du  riz  en  Gucliincliine  et  celles 
des  arachides  au  Sénégal,  et,  lorsque  je  voi^  que  dans  le 
monde  entier,  et  en  Afrique  notamment,  on  cherche  à 
développer  la  culture  du  coton,  je  dis  que  c'est  par  la 
liberté  seulement  qu'on  y  arrivera. 


Digitized  by  Google 


—  110  — 


Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  pas  du  vrai  dans  ce 
qu'a  (lit  M.  Anton  que  les  cultures  des  indigènes  et  leurs 
méthodes  de  travail  doivent  être  conduites  d'une  faron 
ratiouiielle.  Je  ne  parle  pas  du  système  de  plantations 
iiiti  oduit  nu  Cameroun;  je  sais  qu*il  y  a  bien  des  indigèBes 
différents  les  uns  des  autres^  qu'il  y  a  bien  des  variétés 
de  sociétés  indigènes  et  qu*on  ne  peut  appliquer  à  toutes 
une  règle  uniforme.  On  nous  dit  qu'il  y  en  a,  par  exemple» 
qui  $ont  totalement  entre  les  mains  de  leur  chef.  Eh  bien, 
cela  a'enipêclie  pas  de  recourir  ;\  l'initiative  individuelle, 
quitte  à  la  porter  à  s'exercer  par  l'intermédiaire  de  ces 
chefs. 

Je  termine  donc-  en  demandant  qu'on  ajoute  à  la  thèse 
de  M.  Anton  ces  deux  propositions  : 

1*  Autant  qu'on  le  pourra,  il  faudra  recourir  à  la  libre 

initiative  de  l'indi^rène  ; 

2**  11  n'y  a  pas  de  thèse  unique,  pas  de  formule  uniforme 
qui  puisse  s'appliquer  à  toutes  les  situations. 

Il  y  a  des  sociétés  indiffènes  tout  à  fait  variées  ;  varions 
selon  chacune  d'elles  nos  méthodes.  Avons  des  solutions 
variables,  car  telle  solution,  qui  n'est  pas  bonne  pour  les 
uns,  est  excellente  poiu-  lo.s  autres /\*ariété  dans  lu  liberté. 
Voilà  les  deux  thèses  que  jo  soutiendrai. 

M.  GIRAULT.  —  La  question  du  régime  foncier  aux 

colonies  soulève  une  foule  de  prol)ièmes  extrêmement 
complexes,  et  si  uuus  voulons  discuter  utilement  ces  pro- 
^'l'  iuéb,  il  importe  de  bien  les  (iisunt-uer.  Or,  la  première 
illèse  de  M.  Anton  soulève  deux  questions  absolument 
distincte^  l'une  de  l'autre.  La  pi*emière,  qiie  le  rappor- 
teur résoud  par  la  négative,  est  celle  de  savoir  si»  oui  ou 
noa,  il  doit  être  permis  aux  indigènes  de  vendre  leurs 
terres  aux  Européens  et  à  ceux-ci  de  les  acheter.  La 
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seconde  question  est  celle  de  savoir  comment  fc  fera  la 
distinction  entre  les  terres  qui  coDtinuei'OQt  à  appartenir 
aux  indigènes  et  celles  que  le  gouyernement  de  la  colonie 
voudra  s'approprier.  Cette  deuxième  question,  que  je  ne 
fais  simplement  qu'indiquer,  pourra  donner  matière  à  une 
importante  discussion.  En  ce  qui  concerne  la  première, 
je  voudrais  présenter  quelques  observations  qui  viendront 
à  l'appui  des  opiuioiiïi  foi-mulees  par  M.  Pierson. 

Dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a  intérêt  à  défendre  aux 
indigènes  de  rendre  leurs  terres  et  M.  Anton  a  donné 
comme  raison  d*être  de  cette  prohibition  la  nécessité  de 
protéger  Tindigène.  Or  il  arrive  souvent  que  lorsque  le 
législateur  se  préoccupe  de  protéger  quelqu'un,  c'est  à 
celui  qui  n'a  pas  besoin  d'être  protég:é  qu'il  songe  et 
à  celui  qui  en  a  besoin  qu'il  ne  songe  pas.  Gardons-nous 
de  tomber  dans  le  même  travers.  En  réalité,  la  vente  des 
terres  doit  être  interdite  le  plus  souvent,  non  pas  dans 
rintérêt  des  indigènes,  mats  dans  celui  des  Européens 
eux-mêmes.  Nous  en  avons  eu  un  exemple  en  Franco, 
au  début  de  la  conquête  de  TAlgérie.  Des  spéculateurs 
arrivaient  en  Algérie,  attirés  par  l'espoir  de  faire  for- 
tune, et  les  indigènes  leur  vendaient  des  terres  autant 
qu'ils  en  voulaient.  11  y  en  avait  qui  vendaient  des  terres 
qui  ne  leur  appartenaient  pas  ou  qui  n'existaient  même 
pas.  11  y  a  des  propriétés  'qui  ont  été  vendues  plusieurs 
fois.  Si  bien  que,  finalement,  pour  protéger  les  colons 
imprudents,  il  a  fallu  prohiber  les  ventes  de  terres  con- 
senties par  des  indigènes  à  des  Européens,  non  pas,  je  le 
répète,  dans  l'intérêt  des  indigènes,  mais  dans  celui  de* 
colons.  Voilà  un  promit' i-  point. 

Il  y  a  un  autre  point  de  vue.  Protéger  les  indigènes, 
protéger  les  colons,  cela  part  d'un  bon  sentiment,  mais, 
en  somme,  est-ce  que  Tindigène  ne  devrait  pas  pouvoir 
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se  protéger  lai-mdine  et  le  colon  également  ?  Pourquoi, 
pourraiton  dîre«  ne  pas  les  laisser  libres  ?  Or,  il  y  a  pour 
le  législateur  une  autre  raison  d'intervenir  ;  il  existe  en 

effet  une  personne  a  ki4uelie  nous  n'avons  pas  songé 
jusqu'ici  et  qui  mérite  bien  d'être  protégée  :  cette  per- 
sonne, c'est  l'Etat.  Il  faut  songer  à  l'int/Tôt  g-énéral  de  la 
civilisation,  à  L'avenir.  Or  les  coutrats  eutre  indigènes 
et  colons  peuvent  compromettre  singulièrement  l'un  et 
l'autre  à  certains  points  de  vue.  Nous  en  avons  eu  un 
exemple  au  Sénégal.  Avant  que  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Dakar  &  Saint  Louis  ne  fussent  entrepris,  des  spécu- 
lateurs se  $ont  dit  :  «  On  va  faire  une  ligne  ;  achetons 
les  terrains  qu'elle  doit  traverser  et  l'Ktat  sera  oblijnré  de 
nous  expi'oprier  ».  Et  ces  spéculateurs  ont  fini  par  trou- 
ver, sans  trop  de  peine  d'ailleurs,  des  indig^ènes  qui  leur 
ont  vendu  ces  terrains.  Ces  indigènes  eu  étaient  ou  n'en 
étaient  pas  propriétaires,  peu  importait  ;  Tessentiel  pour 
le  spéculateur  européen,  c'était  de  se  pi*ocurer  un  acte 
prouvant  sa  propriété.  L'indigène  signait  un  acte  de 
vente,  et  alors  l'Européen  avait  un  titre  régulier  qu'il 
opposait  â  TEtat,  lorsque  celui-ci  voulait  pi'ondre  le 
terrain  pour  y  iaii  e  pas.ser  la  ligne  de  clieiiiiii  de  1er  ou 
pour  V  construire  une  gare. 

Par  con^^équent,  s'il  est  bon  en  tiièse  générale  de 
donner  le  plus  de  libei  té  possible,  il  ne  faut  pourtant 
pas  laisser  à  la  fantaisie  des  individus  la  possibilité  de 
faire  passer  les  terres  des  indigènes  aux  Européens  lors- 
que cela  peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  pour  la 
communauté.  Qu*un  indigène  vende  une  terre  à  un  autre 
indigène  ou  un  Européen  à  un  autre  Européen,  ce  contrat 
dans  les  circonstances  ordiiiaii  es  ne  met  en  jeu  qu'une 
qije.siion  «l  inti'rêt  privé  ;  mais  qu'une  terre  pa'se  des 
iuaiu$  d'uu  ludigèue  aux  mains  d'un  Européen,  surtout 
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dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  je  viens  d'in- 
diquer, c'est  làp  sous  bien  des  rapports,  une  opération 
d'intérêt  général,  et  l'on  comprend  que  le  législateur  s'en 

préoccupe.  Je  ne  dis  pas  que  l'aliénation  des  terres  indi- 
gènes doive  toiijoui'S  être  interdite.  Je  dis  .-eiileuient  que, 
dans  beaucoup  de  cas.  il  peut  être  nécessaire  tî'interdire 
la  vente  des  terres  indigènes.  Peut-être  même  vaudrait-il 
mieux  commencer  par  là,  car  c'est  surtout  au  début  de  la 
colonisation  que  les  inconvénients  que  j'ai  sigualés  se 
manifestent.  On  pourrait  pendant  une  période  de  dix, 
vingt  ou  trente  années,  interdire  les  ventes  de  terres 
entre  indigènes  et  colons,  sauf  à  supprimer  cette  inter« 
diction  quand  la  cause  aurait  disparu.  Mais  au  début,  il 
est,  je  crois,  plus  ptuLhiiie,  plus  simple  et  plus  utile  de 
poser  le  principe  de  l'interdiction  de  la  vente  de  terres 
entre  indigènes  et  colons. 

Ën  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quelles  terres  il 
convient  de  laisser  aux  indigènes,  quelles  sont  celles,  au 
contraire,  que  TËtat  ou  la  colonie  peut  s'attribuer,  c*est 
là  une  question  extrêmement  gi*ave  et  il  est  évident  que 
nous  ne  pouvons  pas  prétendre  Fabordor  dans  cette  ses- 
sion, d'autant  plus  que  nous  aurons  à  discuter  une  foule 
d'autres  prul)lènjes. 

M.  VAN  HASSELT  — Je  serais  luen  obligé  à  M.  Antoii, 
dont  j'ai  lu  avec  un  vit Uiterri  le  l  apporl  tr»"'s  instructif 
i,ur  le  régime  Ioik  I.m-  aux  Colonies  anglaises,  s'il  voulait 
bien  me  permeiU'e  de  lui  poser  une  simple  question. 

11  ne  m'était  pas  inconnu  (jue  l'on  trouve  chez  plusieurs 
tribus  en  Afrique  des  idées  économiques  et  juridiques, 
analogues  à  celles  qui  appartiennent  aux  peuplades  de  la 
race  malaise. 

De  ce  que  M.  Anton  nous  a  instruit  à  la  pago  18  de  son 
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rapport,  il  résulte  que  Ton  possède  à  Lagos  des  principes, 

absolument  é^^aux  à  ceux  des  Malais,  quelque  part  aussi 
à  ceux  des  Biitaks. 

M.  Anton  nous  dit  :  La  question  de  la  flévolulion  de  la 
terre  au  décès  de  son  occupant  se  résout  à  celle-Kîi  :  qui,  à 
la  mort  du  chef  de  la  famille»  deyieDtt  sou  successeur  ? 

Et  il  répond  à  cette  question  : 

La  règle  ordinaire  appelait  comme  héritière  la  ligne 
féminine  par  rang  d*âge,  et  dans  cette  ligne  elle  préférait 
les  mâles  aux  femelles,  de  sorte  que  le  fils  atné  de  la 

sœur  aînée  du  défunt  devenait  chef  de  la  famille. 

Eh  bien,  c'est  là  exactement  ce  que  les  Malais  de 
Menangkabau  appellent  «  l'adat  kamanakau  ». 

Mais  il  y  a  une  diflérence. 

Dans  nie  de  Sumatra,  ce  n'est  pas  en  premier  lieu  le 
fils  aîné  de  la  sœur  ainèe  qui  devient  chef  de  famille. 

Il  est  précédé  du  frère  du  défunt.  Seulement  s'il  n*y  a 
plus  de  frères,  c*est  le  kamanakau  qui  succède. 

Il  m'intéresse  beaucoup  de  savoir  s'il  est  de  même  ou 

non  chez  la  population  de  l'intérieur  de  Lagos  et  de  la 
Côte  d'Or.  M.  Anton  m'obligera  beaucoup  s'il  voulait 
m'en  instruire. 

A  Toocasion  de  la  discussion  préparatoire  du  Régime 
foncier  aux  colonies,  le  congrès  s'est  occupé  d'une  façon 
détaillée  de  la  situation  à  Java,  où  existe  à  côté  du 
«  droit  de  possession  collective  >  le  «  droit  de  posses- 
sion individuelle  héréditaire.  » 

Alors  011  a  relevé  que  le  terrain  de  la  possession  indi- 
viduelle héréditaire  proi^resse  «luelque  peu  et  que  le  jzou- 
veruenient  des  Indes  néerlandaises  a  toujours  ordonné  à 
ses  fonctioQoaires  d'observer  la  neutralité  la  plus  absolue 
quant  à  la  conversion  du  droit  communal  en  droit  indi- 
viduel. 
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Personne  cependant,  au  courant  de  l'histoire  de  la  pro- 
priété agricole  à  Java,  n'osera  prétendre  qu'à  cet  égard 
une  douce  pression  n'a  jamais  été  exercée. 

Mais  si  nous  avons  parlé  de  Java,  nous  n*avons  pas 
encore  fait  mention  de  cette  autre  partie  des  Indes  néer- 
landaises où  le  droit.de  possession  agricole  collective  a 
existé  sous  des  formes  différentes  depuis  les  temps  les 
plus  reculéï^,  di  oit  inii  se  hase  sur  les  situations  sociales. 

.l'ai  en  vue  la  partie  de  l'ilc  de  Sumatra  qui  est  habitée 
par  les  Malais.  Dans  les  autres  parties,  par  exemple 
celles  qui  sont  peuplées  par  les  Bataks  et  dans  les 
régions  oii  une  puissante  influence  javanaise  s'est  exercée 
dans  les  siècles  précédents,  on  trouve  des  conditions  très 
différentes. 

Veuillez  me  permettre.  Messieurs,  de  vous  adresser 
queli{ues  remarques,  concernant  la  première  partie,  dont 

J'ai  parlé,  pour  vous  démontrer  conuuent  là  de  nouvelles 
conditions  sociales  ont  mudiriu  peu  à  peu  les  idées  de  la 
population  et  comment  les  opinioii.s  coiiccniaiit  le  droit  de 
possession  a«,n'icole  y  ont  chanj^é.  sans  que  le  gouverne- 
ment et  ses  fonctionnaires  :»oient  intervenus. 

Chaque  peuple,  qu'il  soit  grand  ou  petit,  doit  lutter 
contre  une  quantité  d'influences  ennemies  qui  s*opposent 
à  son  développement,  qui  entravent  sa  prospérité  et  qui 
mettent  des  obstacles  à  son  progrès. 

Il  en  est  ainsi  de  bien  des  institutions  du  peuple  malais, 
qui  autrefois  étaient  prupicesau  développement  du  pays, 
mais  qui  aujourd'hui  se  montrent  délavdi  aMos.  I,e  peuple 
Uiaiais  poss^le  des  in'-tiiuiions,  dalaai  de  son  origine,  qui 
vraiment  se  som  nindiiitVs  tant  soit  peu  dans  le  courant 
des  siècles,  maisriui  néanmoins,  dans  les  conditions  sociales 
d'aujourd'hui,  sont  désormais  devenues  des  obstacles  au 
progrès. 
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Â  ce  poiot  de  vue,  on  peut  citer  le  droit  de  possession 
agricole  collective,  celui  de  la  communauté  entière»  aussi 
bien  que  celui  des  tribus  qui  composent  la  communauté  et 
celui  des  différentes  familles  qui  forment  la  tribu. 

Quoique  ce  droit  de  possession  collective  fut,  dans  les  con- 
ditions  sociales  primitives,  un  iiioyeu  de  provenir  la  pau- 
vreté, il  ôta  dans  les  derniers  tempn  au  Malais  entre- 
prenant Toccasion  d'atteindre  un  degré  de  prospérité  plus 
élevé,  une  occasion  en  outre  qui  lui  est  offerte  par  les 
situations  entièrement  différentes  qui  ont  été  créées  par 
la  domination  hollandaise. 

De  là  nous  reniai  tiuons  que  peu  à  peu  une  transforma- 
tion du  di*oit  de  possession  agricole  se  produit  dans  les 
régions  malaises,  où  le  commerce  et  l'industrie  des  indi- 
gènes se  sont  plus  largement  développés  par  suite  de 
Tamélioration  des  moyens  de  transport.  Pour  arriver  k 
cette  transformation,  le  Malais  a  renié  l'ancien  droit  cou- 
tumiei*  et  profite  du  droit,  nommé  «  hiba  »  ou  donation, 
qui  lui  est  accordé  par  l'I>lam. 

11  dérobe  aiusi  de  ses  possessions  à  la  communauté, 
pour  en  iEaire  des  possessions  individuelles  de  ses  fils,  et 
prépare  de  cette  manière  une  évolution  économique  qui 
sera  de  grande  importance  pour  le  peuple  malais. 

Vraiment,  ce  dêveloppenuMit  n'a  pas  en  ore  dupabsê 
l'état  eijihryoïHiaire.  niais  dans  le  ceiiti'c  de  Sumatra  il 
va  aboutir,  même  sans  aucune  intervention  de  notre  pari, 
à  une  forme  de  possession  agricole  qui  s'accordera  assez 
exactement  avec  les  principes  de  TOccident. 

M.  DB  MAUTENS.  —  Messieurs,  tout  en  me  rangeant  à 
Topioion  qui  vient  d'être  formulée  sur  la  vente  des  terres 
réservées  aux  indigènes,  j'observe  toutefois  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  reprendre  sur  cetto  question.  J'ai 

y 
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applaudi  des  deux  mains  aux  discours  qui  viennent  d'être 
prononcés  par  M.  Ghailley-Bert  et  par  M.  Girault,  et  j'ai 
applaudi  de  tout  coeur  à  cette  idée  principale  que  les  deux 
orateurs  ont  bien  voulu  développer,  c*est-àrdire  que  les 

diverses  colonies   sont    tellement  différentes  qu'il  est 
inipossilile  d'adopter  une  seule  lég-islation,  une  lèg-islaiion 
pareille  pour  toutes  les  colonies,  qu'il  faut  tenir  compte 
des  différents  systèmes,  des  différents  climats,  des  diffé- 
rents degrés  d'intelligence  des  indigènes.  Mais  en  accep- 
tant cette  idée,  en  acceptant  la  formule  de  M.  Ghaillejr- 
Bert  :  U  liberté  dans  la  variété,  c'est-à-Hlire  que  la 
diversité  des  méthodes  à  employer  doit  être  reconnue  dans 
les  diverses  questions  coloniales,  je  crois  que  notre 
ieuv  re  a'esi  pas  ac  lievêc.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  là  le 
dernier  mot  pour  notre  Institut.  La  diversité,  la  variété» 
ce  sont  des  faits  avec  lesquels  il  nous  faut  compter^  mais  le 
but  vers  lequel  nous  marchons,  c'est  de  trouver  dans  cette 
variété,  dans  cette  diversité,  des  principes  d  unité.  Les 
différentes  situations  dans  les  diverses  colonies  ne  sont 
{[lie  des  développements  :lo  cette  iLume  idée  «^ue  dans  lu 
diversité  se  trouvent  les  points  principaux  à  rechercher 
pour  arriver  à  ruuité.  Il  laut  que  tous  ceux  d'entre  nous 
qui  ont  été  aux  colonies  cherchent  et  trouvent  les  principes 
qui  nous  permettront  d*arriver  à  l'unité.  Notre  Institut 
Colonial  International,  d*aprè$  ses  statuts»  a  pour  objet 
d*étudier  les  systèmes  coloniaux  qui  existent  et  pour  but 
de  provoquer  des  êchanj:es  d'idées  entre  les  représentants 
des  ditr»^i'ent^  pays  qui  sont  aux.  coUiiaes:  niaiv  ce  n'est 
pas  assez;  n-'U-^  avons  on  même  leuips,  d'apré>  nos  statuts, 
à  provoquer  la  législation  coloniale  dans  les  diâ<érentes 
colonies  des  différents  pays. 

L*expéri<»oce  d'une  nation  doit  être  acceptée  par  les 
autres,  et  si  nous  échangeons  seulement  des  idées  sur  les 
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différents  systèmes,  sur  les  diflërentes  conditions  qui 
existent  enti  e  les  différents  pays,  nous  n'obtenons  pas  de 
résultats,  nous  n'avons  rien  fait  de  ce  que  nous  n'aurions 
pu  faire  par  correspondance   Mais  justement  notre  désir 
et  notre  but  est  que  l'échange  des  idées  sur  les  différentes 
expériences  laites  dans  les  diyerses  eolonies  des  diffé-* 
venis  pays  nous  aide  à  obtenir  des  résultats,  à  obtenir  des 
principes  qui  puissent  être  plus  ou  moins  adoptés  par  les 
différents  pays.  Je  crois  qu'il  ne  suffit  pas  d'obtenir  des 
échange»  d'idées  sur  les  différentes    expériences,  les 
différentes  conditions,  les  dilïérenis  systèmes,  mais  qu'il 
est  absolument  nécessaire  d'obtenir  et  d'établii*  des  prin- 
cipes qui  forcent  l'unité  dans  la  législation  coloniale  et  le 
système  foncier  à  appliquer  aux  colonies.  J'exprime,  je 
crois,  les  idées,  le  désir  de  plusieurs  membres  de  rinstî- 
tut  qtt*en  étudiant  les  différents  systèmes ,  nous  obtenions 
des  principes  et  une  expérience  qui  puissent  être  adoptés 
piir  les  différentes  nations.  En  outre  nous  aurons  alors 
des  bases  pour  la  discussion.  Un  arbitre  peut  avoir  à  four- 
nir une  décision  sur  les  questions  dont  il  $*agit.  Eh  bien, 
donnez-lui  des  éléments  d'appréciation,  donnez-lui  des 
systèmes  bien  établis.  Or,  je  crois  que  le  rapport  de 
M.  Anton  donne  seulement  quelques  idées  générales  et 
tellement  abstraites  que  tous  les  principes  ne  suiil  pas 
assez  bien  établis,  mais  je  crois  aussi  ([u'il  poui-rait  très 
bien  corriger,  amender*  son  rapport.  On  ne  doit  pas 
s'abstenir  de  chercher  la  vérité  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
acceptable,  plus  ou  moins,  pour  l'une  et  l'autre  colonie. 
C'est  là  le  but  que  l'Institut  colonial  international  s'est 
donné  mission  de  poursuivre. 

Sir  Alfred  L  y  ALL. — Il  ne  m'est  pas  possible  d'aborder 
toutes  les  questions  posées  par  M.  Pierson  dans  son  admi- 
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rable  discours  sur  les  tenures  foncières  et  le  revenu  fon- 
cier dans  rinde,  mais  je  tâcherai  de  répondre  brièvement 
à  un  ou  deux  points  soulevés. 

M.  Pierson  demande,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  provinces  réj5âes  par  le  Gouvernement  de  Bombay^ 
la  raison  pour  laquelle  les  Européens  n'acquièrent  pas  la 
terre  dans  Tlnde.  La  seule  réponse  que  je  puisse  donner* 
c*esi  quMls  n*ont  jamais  trouvé  profitable  de  le  faire.  Ils 
ne  sauraient  ftiire  concurrence  à  l'indien  indigène  dans  la 
gérance  des  fermes  et  des  tenanciers  j>onr  la  culture  de 
produits  ordinaires;  ils  ne  peuvent  ^^uère  résider  sur  leurs 
propriétés,  car  ils  s'exposeraient  à  beaucoup  d  embarras 
et  de  difficultés  dans  la  surveillance  de  la  culture  et  ren- 
caissement du  prix  des  locations. 
-  L*essai  en  a  été  fait  de  temps  à  autre  dans  Tlnde  sep- 
trionale,etdans  presque  tous  les  cas  le  propriétaire  euro- 
péen a  fini  par  vendre  sa  propriété  à  un  propriéiaiie  fon- 
cier ou  à  un  capitali«<te  indigène. 

Dans  la  province  de  Honibay,  la  nature  particulière  de 
la  tenure  foncière  présente  une  difficulté  Spéciale;  les 
terrains  cultivables  sont  divisés  en  champs  qui  sont  imposés 
séparément  ;  le  système  est  favorable  à  la  petite  culture, 
mais  pas  aux  grandes  propiuétés,  et  dans  cette  partie  de 
rinde  celles-ci  sont  presque  inconnues. 

Dans  le  Bengale,  rEiiiopéen  acquiert  de  grandes  pro- 
priétés pour  la  cultuie  de  l'indigo  et  fiaiis  les  disiiicis 
moutagneux.  il  cultive  le  thé  sur  une  grande  éclielle,  mais 
ce  sont  des  industries  spéciales  qui  exigent  une  prépara- 
tion scientifique  pour  le  marché  européen.  11  en  est  de 
même  du  café  dans  la  Présidence  de  Madras.  Dans  le  cas 
de  Tindigo,  TEuropéen  acquiert  de  petites  propriétés  des 
indigènes  et  les  loue  au  cultivateui-  i\  la  condition  qu'il  y 
cultive  le  produit  requis.  En  somme,  dans  l'InJe,  l  Euro- 
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péeii  li  uuve  plus  a\  antageux  de  l'esireiudre  ses  opérations 
au  commerce  et  à  la  banque. 

M.  PIERSON.  —  Je  remercie  Sir  Alfred  Lyail  de 
robIiî,'eance  qu'il  a  eue  de  répondre  aux  questions  que  j*ai 
pris  la  liberté  de  poser.  Cependant,  puisqu*!!  a  eu  la  bonté 
de  déclarer  qu'il  était  prêt  à  répondre  à  d*autres  questions 
plus  précises,  je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  nous  dire 
pourquoi  il  n'y  a  pas  de  banque  hypothécaire  îi  Bombay. 
D'api  i  s  los  rapports  que  j'ai  lus,  les  intérêts  qui  sont 
payés  puur  des  prêts  hypothécaires  sont  très  élevés  ; 
j'ai  vu  des  chiffres  de  20,  30  et  même  60  ^  ^  Pourquoi 
ne  fait-on  pas  pour  les  habitants  des  Indes  britanniques  ce 
que  Ton  fait  en  France,  en  Hollande,  partout  ?  Pourquoi 
les  capitaux  européens  ne  se  sont-ils  pas  aventurés  dans 
cette  voie  ?  Pourquoi  ne  crée-t-on  pas  des  banques  h\-po- 
thécaires  ? 

Il  y  a  une  seconde  <iuostion  qui  a  un  intérêt  tout  parti- 
culier aussi  pour  la  Hollande.  C'est  la  manière  dont  on 
perçoit  le  Land-Toa^f  et  je  Toudrais  demander  des  éclair- 
cissements spéciaux  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne 
Bombay,  oîi  cet  impôt,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé 
uu{>ar;ivant,  cm  uu  mipôt  foncier  dans  le  véritable  sens 
du  mut.  Dans  les  rapjiorts  que  j'ai  lus  sur  l'endettomervt 
à  Bombay,  j'ai  trouvé  bien  souvent  cette  observation 
que  la  rigidité  dans  la  manière  dont  on  exige  l'argent  des 
cultivateurs  est  une  des  causes  principales.  Certains  disent 
même  que  c'en  est  la  cause  principale. 

Le  24  janvier  1S05,  quand  on  discutait  au  Conseil  Géné- 
ral à  (-alcutta  une  loi  contre  !'!i*;iirf»,  l'un  (l*^s  membres, 
M.  Metha,  disait  4ue  cotte  loi  ne  toucliaii  pas  la  racine  du 
mal.  (Such  législation  does  iiut  iro  to  the  root  of  the  iiiatter 
of  the  ray  at's  indebtendep.  The  Saukar  is  not  the  head 
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ami  front  of  the  oflence.  The  Gonimission  ol  1891  bas 
pointed  out  tbat  the  rigidity  and  inelasticity  of  the 
reveDue-Bystem  has  much  to  answer  for.  Though  it  is 
open  to  reTenue-officers  to  grant  rémission  and  suspen- 
sions and  though  the  Goremment  of  Lord  Ripson  advised 
a  lolu  y  of  toelt-judged  modération  in  this  respect  in 
practice,  the  j  i-  idity  and  inelasticity  are  not  Slackened.) 

11  y  eu  a  qui  ne  vont  pas  au&si  loin;  cependant,  géné- 
ralement, on  seml'li'  reconnaître  que  la  cause  dont  je 
parle  joue  un  rôle  plus  ou  moines  important  dans  la  ques- 
tion de  l'endettement  des  indigènes.  Donc  il  doit  y  avoir 
des  raisons  qui  expliquent  p(mi'<iuoi  on  n*a  pas  remédié 
à  ce  défaut.  Voilà  plus  de  25  ans  qu*on  indique  cette  cause 
à  l'endettement  des  indigènes,  et  cette  cause  existe  tou- 
jours, la  li^-^idilé  de  i'im[>6t  n'a  pas  diminué.  Ce  ne  peut 
pas  être  smipienient  par  esprit  conhervateur,  il  doit  y 
avoir  un  motif  pour  qu'on  n'ait  pas  porté  remède  il  la 
rigidité  de  Timpôt  dans  les  Indes  hritanniques,  puisque 
Tatiention  du  gouvernement  anglo->indien  a  été  fixée  sur 
ce  point  à  différentes  reprises. 

Voilà  les  deux  questions  sur  le:$quelles  je  serais  heu- 
reux d'avoir  une  réponse. 

SiK  Alfred  LYALL.  —  M.  Piersou  a  fait  allusion  au 
taux  d'intérêt  exceFsivenient  élevé  qu'exigent  du  cultiva- 
teur K's  liailleins  do  fonds  indi^^Mios  et  il  di'iiKinde  pour- 
quoi un  s\ijîéiue  l»,'in<iu*'S  airricoles  (jui  pi  t-teraient  en 
nantiiisemeat  de  la  terre  n'est  pas  devenu  plu.s  répandu. 
Les  raisons  sont  multiples,  mais  Tune  dos  princijiales  est 
que  le  cultivateur  préfère  traiter  avec  le  bailleur  de  fonds 
indigène  qui  est  toujours  à  sa  portée,  fait  de  petites  avan- 
ces d'argent  de  temps  à  autre  et  est  à  môme  de  juger 
quand  il  y  a  lieu  d'exiger  un  payement  ou  de  faire  preuve 
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d'indulgence  en  laissant  le  compte  ouvert  indëHuimont. 
Une  banque  exigerait  des  payements  réguliers  et  tix.es, 
traiterait  conformément  à  un  système  plus  rigide  et  éprou- 
verait lesplus  grandes  difficultés  dans  le  recouvrement  des 
dettes  et  Texécution  ponctuelle  des  contrats.  Nous  intro- 
duisons cependant  dans  Tlnde  quelques  banques  gérées  par 
les  indigènes  eux-mêmes:  ils  en  souscrivent  le  capital  et  se 
j;uiilem  <kins  leurs  transuctions  moiiotaires  avec  les  culti- 
vateurs par  leur  connai^saiict'  et  leur  expéi  ience des  popu- 
lations. L'endettement  est  un  mai  auquel  l'aj^M-iculture  a 
toujours  été  sujette  dans  les  états  primitifs  de  la  société  et 
il  règne  tout  autant  dans  les  Etats  indigènes  de  l'Inde  que 
dans  rinde  britannique.  J'ajouterai  que  dans  celle-ci  nos 
méthodes  d'encaissement  du  revenu  foncier  ne  sont  pas 
aussi  rigides  que  M.  Pierson  semble  le  supposer.  Au  con- 
traire, le  Gouvernement  doit  en  suspendre  le  recouvre- 
ment chaque  année,  quelque  lois  uième  en  ïaii  e  la  remise 
totale,  reviser  riniiiosition  et  faire  des  réductions. 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  la  vente  de  la  terre 
par  les  cultivateurs  aux  bailleurs  de  fonds,  aân  de  les  pro- 
téger contre  la  perte  de  leur  propriété,  nous  en  faisons 
Tessai,  comme  M.  Pierson  le  sait,  dans  la  province  du 
Penjab.  Il  est  incontestablement  très  désiiable  de  protéger 
le  petit  propriétaire,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
s*il  lui  est  interdit  de  vendre  ou  d'hypothé<iuer  en  faveur 
de  ceu.\  qui  prêtent  l'argent,  les  capitaux  se  retirent  de  la 
terre,  laissant  le  paysan  bans  ressoui  ces  et  ie  privant  des 
moyens  d'améliorer  sa  pitipiiété;  il  est  donc  exposé  à 
s'appauvrir  et  à  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  produire 
de  fortes  et  profitables  récoltes.  Toutefois,  ces  questions 
agricoles  sont  si  complexes  et  ont  une  si  grande  portée 
qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  rendre  justice  en  quelques 
mots. 


Digitized  by  Google 


—  132  ^ 

M.  LE  PRÉSIDENT.  ~  Messieurs,  je  me  trouve  ea 
présence  d*une  certaine  difficulté.  Je  suis  d^aris  que  le 

président  ne  doit  pas  s'eii^ragcr  dans  la  discussion,  mais 
j'ai  êié  directement  mis  on  cause  par  M.  Pierson  et  jo  Miis 
ol)li*ro  de  vous  demamler  la  permiyssion  de  lui  réponiire. 
M.  Piersoii  pose  des  questions  précises  quant  à  la  rigidité 
de  l'impôt  foncier  dans  l'Inde  britannique.  Lorsque  j'étais 
à  Bombay,  je  me  suis  occupé  très  spécialement  d'exa- 
miner 81,  en  effet»  Timpôt  foncier  était  trop  rigide.  II  y  a, 
TOUS  le  sarez,  révision  de  Tassiette  de  rimpôt  tons  les 
trente  ans;  et  j'ai,  de  mon  temps,  auiiinontè  les  gai  .mties 
données  aux  cnltivateurîs  pour  émettre  leur  opinion 
avant  que  la  révision  fut  arrêtée  par  le  gouvernement 
atin  d'assui'er  le  nudi  et  alteram  partent  :  la  révision  se 
fait  tantôt  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  districts,  et  le 
gouverneur  reçoit  le  dossier  de  la  révision.  Eh  bien,  je 
me  suis  convaincu,  en  étudiant  de  très  près  ces  docu- 
ments, que  l'impôt  foncier  n'étiit  pas  exorbitant,  et  je 
puis  vous  en  donner  une  preuve  :  si  on  compare  l'impôt 
foncier  dans  les  districts  administrés  par  nos  fonction- 
naires avec  l'impôt  foncier  dans  les  Etats  indigènes,  on 
trouve  que  cet  impôt  est  moins  lourd  dans  ces  districts 
que  dans  les  districts  administrés  par  des  chefs  indigènes. 
Mais,  ce  qu*il  faut  relever,  c*est  ceci  :  l'indigène  préfê* 
rerait  qu'on  lui  prît  50  %  quand  Ja  récolte  est  bonne 
que  de  lui  prendre  10  «juaiid  elle  est  mauvaise,  tandis 
qu'à  présent  on  lui  prend  la  uu-yfniH»  Immi  an  mal  aa.  il 
ne  s'agit  pas  de  rigidité,  niai^.  de  tixité  (ie  l'impôt  foncier. 
Et  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  saisir  que  détruire  la  fixité 
de  l'impôt,  ce  serait  toucher  à  tout  Tordre  administratif, 
ce  qui  aurait  de  graves  inconvénients.  Tous  les  experts 
que  vous  consulterez  vous  diront  qu'il  serait  fâcheux  de 
toucher  au  système  de  fixité  de  Timpôt  foncier,  et  qu'on 
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ne  pourrait  y  toucher  qu'avec  la  plus  grande  modération. 
Le  système  admet  en  principe  que,  dans  les  années  de 

bonne  récolte,  les  indipènt  s  rései  veront  la  puj  i  néces- 
saire pour  se  sauvegarder  contre  les  années  de  mauvaise 
récolte  ;  ce  système  d'épargne  est  dans  un  état  encore  très 
primitif .  Les  banques  d'épargne  sont  aussi  nécessaires 
que  les  banques  hypothécaires.  Ces  dernières  années,  le 
gouvernement  de  Bombay  a  diminué  la  rigidité  de  Timpôt^ 
ce  qui  résulte  des  surséances  et  des  dispenses  considé- 
rahle<î  qui  ont  été  accordées.  En  outre  ce  gouvernement 
a  adopté  la  recoînmandation  de  la  commission  de  1901  en 
autoi  isaiit  les  administrateurs  <les  disLi'icts  de  sus])emlre 
les  paiements  do  l'impôt  d'après  une  échelle  mobile  qui 
tient  compte  du  déficit  anticipé  d'une  mauvaisn  récolte. 
Arec  un  impôt  foncier  atteignant»  dans  les  années  de 
bonne  récolte,  un  pourcentage  plus  élevé  et  dans  les 
mauvaises  années  un  pourcentage  moindre,  l'Etat  devrait 
meiti  e  (ie  cùté  1" excédent  des  bonnes  années  pour  les  mau- 
vaises années.  Ce  sorait  alors  l'Etat  qui  se  cliargerait  de 
l'épargne. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  du  crédit  agricole 
dont  parlait  M.  Pierson,  du  temps  que  j'étais  à  Bombay, 
j'ai  examiné  de  volumineux  dossiers  sur  les  banques 
hy[x)thécaires  avec  la  meilleure  volonté  de  vaincre  les 

diflicultés.  La  principale  difficulté  provient  des  usuriers 
iiidiifènes.  Leur  concurrence  ferait  échouer  les  banques 
iiypuliiécaires  que  pourraient  établir  des  Européens  ;  pour 
le  cas  où  des  Européens  auraient  tenté  de  venir  s'établir 
sur  le  terrain  qu'ils  exploitent  dans  la  province,  les  usu* 
riers  indigènes  auraient  immédiatement  abaissé  à  tel  point 
le  taux  de  l'intérêt  que  la  banque  aurait  probablement  dû 
se  retirer.  Le  seul  moyen  d'établir  des  banques  de  ce 
genre  aitiait  été  de  s'associer  avec  les  usunecs  indi^uêues. 
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de  marcher  d*iiccord  avec  eax.  Il  est  évident  que  les  indi- 
gènes ne  trouveraient  pas  leur  compte  à  la  substitutioa 
d*usuriers  européens  aux  usuriers  indigènes.  Pour  leur 

assurer  un  taux  (riiitérêt  moindre,  il  fautlrait  que  l'Ktat 
prenne  un  intérêt  actif  dans  l'oiu reprise  et  qu'il  crée 
des  banques  sous  son  contrôle,  et  M.  Pierson  sera  le  pre- 
mier  à  reconnaître  que  Tingerence  de  TEtat  en  matière 
de  banque,  n^est  admissible  que  dans  la  dernière  extré- 
mité. Pour  l'exercice  du  métier  de  préteur  d*argeiit  il 
faut  être  au  fait  des  circonstances  des  petits  propriétaires^ 
de  leur  caractère  personnel,  du  système  foncier,  des  lois 
et  eoutuniesde  la  province,  et  les  Européens  n'ont  pas  lès 
moyens  qu'ont  les  capitalistes  indigènes  pour  avou-  ces 
renseignements  de  détails  minutieux,  mais  indispensables. 

L'achat  de  terres  par  des  Européens  n'est  pas  interdit. 
Les  Européens  ne  font  pas  d'achats  de  terre.  Jamais  un 
Européen  ne  m*a  témoigné  le  désir  d*acquérir  du  terraiiu 
Dans  les  districts  où  on  cultive  du  thé,  du  café  ou  de 
l'indi^fo,  les  Knropéens  engagent  leurs  capitaux,  mais  oii 
la  petite  culture  existe,  l'encaissement  des  baux  serait 
onéreux,  l.cs  Européens  ont  grandement  raison  de  ne  pas 
mettre  le  doigt  dans  ces  rouages,  délaisser  le  champ 
libre  aux  indigènes  qui  verraient  de  mauvais  œil  Tingé- 
rence  des  Européens  qui,  dans  le  commerce,  obtiennent 
des  intérêts  plus  élevés  de  leurs  capitaux. 

Quant  aux  conditions  de  production  qui  font  l'objet  de 
la  deuxième  partie  de  la  première  th<'se  ilu  rapport  de 
M.  AnUiii,  j'appuie  ce  qu'a  dit  M.  (Jiiailley-Dert.  Je  ne 
vois  aucune  difficulté,  dans  riude,  à  faire  produire  du  riz, 
du  blé,  du  coton,  sans  l'intervention  de  capitaux  euro- 
péens, sans  aucune  intervention  européenne.  Je  pourrais 
vous  citer  un  Etat  indigène  où  le  coton  est  excellent. 
L'exportation  du  blé  du  Pendjab  &  Karachi  et  du  riz  de 
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Birmanie  s'opère  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  nécessité  de 
la  part  de  l'État  d'intervenir  pour  pousser  les  populations 
à  ces  cultures. 

J'espère  avoir  convaincu  M.  Pierson  nue  la  législation, 
telle  qu'elle  existe,  viïve  cei  lains  avanta^e^  ;  (|ue  «les 
modifications  sont  introduites  avec  prudence  pour  satiF- 
faire  aux  besoins  de  la  population,  quand  elles  sont  prati- 
cables et  après  un  examen  sérieux  des  circonstances  de 
chaque  localité.  Il  ne  faut  pas  généraliser.  Pour  ce  qui 
concerne  le  Deccan  ryots*Act^  les  avis  sont  partagés  et  on 
n'a  pas  cru  utile  de  lui  donner  une  extension  à  d'autres 
districts. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Je  crois  que  la  discussion  sur 
la  thèse  n**  1  peut  être  considérée  comme  épuisée. 
Donc  nous  procéderons  à  la  discussion  de  la  seconde 

thèse,  à  moins  que  M.  le  rapporteur  désire  répondre  aux 
objections  qui  lui  ont  été  faites  et  que  l'Institut  désire 
entendre  ses  observations. 

M.  ANTON.  —  Je  voudrais  faire  deux  observations 
préliminaires.  Ce  que  vous  avez  là,  iniin  iuit'  m>us  vos 
yeux,  porte  le  nom  de  thèse,  ce  n'est  pas  une  ré^dution. 
Il  est  défendu  à  Tlnstitut  de  prendre  des  résolutions  sur 
les  problèmes  coloniaux.  Alors  ce  n'était  donc  pas  ma 
besogne  de  proposer  des  résolutions,  mais  des  thèses,  c'est^ 
à-dire  un  instrument  au  moyen  duquel  on  arrive  à  cet 
échange  d'idées  qui  est  un  des  buts  essentiels  de  l'institut. 
Et  si  je  regarde  l'horloge  et  m'aperrois  que  nous  débattons 
encore  ma  ]irenii*'i'('  Uièse,  je  puis  me  flatter  d'avoir 
atteint  au  moins  ce  but-lâ. 

La  seconde  observation  que  j'ai  a  îaire,  c'est  que  nous 
combattons  ici  à  forces  inégales,  car  vous  avez  mes  thèses 
depuis  longtemps,  et  moi,  je  ne  connais  ce  que  vous 
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avez  répondu  que  depuis  que  vous  me  Tavez  dit,  et  eucore 
ne  vous  al-je  pas  toujours  bien  compris,  puisque  vous  tous 
êtes  servis  d*une  langue  qui  n*est  pas  la  mienne. 

J'arrive  maintenant  à  répondre  aux  objections.  Tu  la 
difficulté  <jiie  j'éprouve  ù  ropoJidre  en  français  et  vu 
riieure  si  avancée,  vous  st  i  oz  certe^i  d'accord  avec  moi, 
si  je  me  borne  à  quelques-unes. 

Notre  éminent  collègue,  M.  Van  Dcventer,  a  proposé  de 
substituer  aux  mots  :  «  exceptées  de  la  liberté  des  trans- 
actions »  ceux-ci  :  «  ne  peuvent  être  aliénées  à  des  non- 
indigènes  ».  Je  suis  parfaitement  d*accord  avec  le  sens  de 
(  oTio  propoïiition,  mais  pas  avec  tous  ces  mots  Je  ne  vou- 
drais pas  remplacer  1p  mot  «  transactions  »  par  le  mot 
«  aliéiiaiions  »,  parce  que  je  crois  qu'aiicuatiou  a  une 
signitication  trop  restreinte,  n'embrassant  pas  la  mi^een 
gage  du  sol.  C'est  pourquoi  je  préfère  mon  terme  plus 
large  :  transactions. 

Quant  aux  objections  de  M.  Pierson,  si  je  Tai  bien 
compris,  il  est  d'avis  —  et  d'ailleurs  M.  Van  Devenier 
le  pirtago  —  que  ma  thèse  s'opjtoseiait  a  ii)ute 
location  de  terres  indigènes.  Mais  non,  elle  ne  le  lait  pa?, 
car  le  premier  point  de  ma  thèse  ne  veut  pas  empêcher 
les  transactions  foncières,  mais  seulement  la  liberté  des 
transactions  foncières,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
qu'on  permit  aux  indigènes  les  transactions  foncières, 
mais  qu'elles  dépendent  du  consentement  des  autorités. 
Je  ne  veux  dire  nen  d'auli  e  que  ce  qui  existe  dT-jà  dans 
la  plupart  dos  coloiiios  et  surtout  dans  la  perle  «les  colonies 
hollandaises,  à  Java.  Là,  comme  vous  le  savez,  le  Javanais 
peut  louer  sa  terre,  et  non  la  vendre,  mais  la  location  des 
terres  est  entourée  de  prescriptions  minutieuses  dans 
rintérôt  des  indigènes. 

Ces  prescriptions,  très  intéressantes  tant  au  point  de 
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vue  de  leur  développement  hist()ri(|ue  que  dans  leur  terme 
actuelle,  permetieni  de  tirei-  des  conclusions  très  instruc- 
tives, relatives  à  un  état  de  choses  qui  semble  être  Tidéal 
de  M.  Pierson,  à  un  état  de  choses  ob  ces  prescriptions 
n'existeraient  pas,  où  l'indigène  serait  entièrement  libre 
dans  la  location  de  ses  terres.  Si  je  ne  me  trompe  pas, 
ce  sont  surtout  deux  ordonnances,  l'une  de  180i),  pour 
protéger  les  intérêts  économiques  des  p.>pul:uions  indi- 
gènes dans  les  centres  de  cultures  à  Java,  l'autre  de  lUOO, 
concernant  la  location  des  terres  indigènes  à  des  non  indi- 
gènes. Le  Javanais  est  en  général  agriculteur  cultivant 
le  riz  ;  le  sol  et  Feau  d*irrigation  dont  il  a  besoin  pour 
sa  culture,  sont  aussi  nécessaires  aux  fabricants  de  sucre 
et  d*indigo,  et  sous  ces  rapports  ils  se  trouvent  en  concur- 
rence avec  lui.  C'est  pour  empêcher  que  cette  concur- 
rence nuise  aux  indigène>  ({ue  les  ordonnances  citées  coii- 
tienuent  des  prescriptions  détaillées  (|ui,  entre  autres, 
limitent  directement  ou  indirectement  les  indigènes  dans 
la  location  de  leurs  terres.  Par  exemple,  si  je  me  rap- 
pelle bien,  certains  districts  peuvent  ôtre  interdits  k  Tagri* 
culture  européenne  en  général  et  à  celle  du  sucre  et  de 
l'indigo  en  particulier  ;  les  indigènes  ne  peuvent  louer 
les  terrains  de  commune  paiure;  l'étendue  des  leri'es 
louées  doit  être  nioindre  que  le  tiers  des  terres  du  riz 
et  la  durée  dos  )):iu\  ne  peut  pas  dépasser  un  certain 
temps  qui  varie  suivant  les  différentes  formes  de  possession 
des  indigènes. 

Or  je  dis  que  si  le  législateur  hollandais  se  voit  déjà 
contraint  à  protéger  les  bailleurs  indigènes  de  la  manière 

indiquée,  il  me  parait  d'autant  plus  motivé  qu'il  u  léfemlu 
la  vente,  car  la  location  ne  preiul  le  sol  aux  indigènes  (jue 
pour  quelque  temps,  tandis  que  la  vente  le  prond  pour 
toujours. 
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Cependant  M.  Piersou  est  d'un  autre  avis  ;  il  ne  tou> 
drait  même  pas  faire  dépendre  la  vente  du  consentement 
du  gouvernement.  Selon  lui,  si  les  indigènes  ne  sont  pas 
limités  dans  la  disposition  de  leurs  terres,  il  serait  de  l'in- 
térêt des  fabricants  eux-mêmes  de  créer  sur  leurs  terres, 
uii\  indi^'èiies,  une  situation  satisfaisante.  Je  ne  peux 
au('nnf»Tneiit  pai^tager  cette  opinion.  La  belle  théorii'  sni* 
l'iiarmonie  des  intérêts  économiques,  émise  par  liastiat 
au  siècle  passé»  ne  trouve  plus  d'adeptes  dans  la  science 
économique  allemande.  Pour  nous,  cette  harmonie  ne  se 
réalise  qa*k  condition  qu'il  s'agisse  des  hommes  fictifs. 
Seulement,  en  théorie  pure,  l'indigène  et  l'entrepreneur 
sont  concurrents  de  force  égale,  mais  jamais  dans  la  réalité 
brutale  de  la  vie.  Permettre  aux  indigènes  de  se  défaire 
de  leurs  teri-es  à  volonté,  »  'est  luut  à  fait  équivalent  à  en 
faire  des  pr<»lêtaires. 

Je  cix>is  du  i-este,  trouver  un  appui  pour  ma  manière 
de  penseï*  dans  cette  nouvelle  législation  de  l'Inde  bri- 
ianni([ue  qui  a  pour  but  le  dégrèvement  du  sol  exploité 
par  des  usuriers  indigènes.  Aussi  là,  comme  à  Java,  ne 

s'a;.;it-il  plus  des  indigènes  encore  peu  développés  mais 
d  uh  sy.-^témc  de  droit  si  avancé  que  l'on  poui'i  ;iit  crnipe, 
vi'^-ii-vi's  de  tels  in<ligèiies  les  transactions  foncières  n'au- 
raient plus  besoin  d'aucune  limite.  Néanmoins,  si  je  ne  me 
trompe  pas,  lu>rd  Curson's  Land-Act  contient  des  pres- 
criptions qui  veulent  empêcher  une  nouvelle  mise  en  gage 
du  sol  en  mémo  temps  que  son  transfert  à  des  «  non 
agrariun  possessors  »  y  compris  les  Kuropéens. 

C'étaient  les  points  auxquels  je  borne  ma  réponse 
aujourd'hui.  Demain  quand  la  discussion  sera  ouverte  sur 
mon  second  couple  de  thèses,  j'aurai  l'occasion  de  revenir 

î^ur  l'objection  de  M.  Cliailley-Bert  reluiive  au  rôle  de 
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l*Etat  et  au  travail  obligatoire  dans  l'exploitation  du  sol 
colonial. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Voulez-vous,  Messieurs,  discu- 
ter aujourd'hui  la  thèse    2  ? 

Voiw  nombreuses.  —  Non,  aon. 

M  LE  PRÉSIDENT.  —  J*ai  reçu  du  Grand  Chambellan 
de  la  Cour  un  mot  pour  me  prier  de  vous  avertir  qull 
espère  que  vous  arriverez  au  palais  à  10  heures  précises* 
Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  notre  admirable 
police  pour  faire  circuler  les  voitures,  il  y  a  souvent  un 
encombrement,  et  je  crois  que  vous  lerez  bieu  de  prendre 
vos  mesures  en  vue  de  cette  éventualité. 

La  prochaine  séance  est  tixée  à  jeudi,  à  10  heures  du 
matin. 

—  La  séance  est  levée  à  (i  heures. 
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—  La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  J'ai  reçu  du  secrétaire  de 
Mgr  le  prince  Henri  des  Pays-Bas,  duc  de  Mecklem- 
hoixvg,  une  lettre  pour  exprimer  tous  les  regrets  de 
Son  Altesse  Royale  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  session. 

Son  Altesse  Royale  devant  accompaj^ner  Sa  Majesté  la 
Reme  des.  Pays-Bas  dans  Sa  visite  à  la  ville  d'Amstcrdain. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Pierson  qui  a  une  propositiou 
à  vous  faire. 

M.  PIERSON.  —  Dans  la  séanco  do  l'Institut  tenue  à 
la  Haye,  le  28  mai  1001,  notre  collègue  M.  Ghailley- 
Bert,  en  parlant  des  publications  relatives  au  régime 
foncier,  faisait  Tobservation  «  qu'aucune  collection  de 

documents  ne  peut  être  close  :  celles  que  nous  consi- 
«  dérei  ious  aujuui  ii'hui  coiume  détiniiivcs  seront  vieilles 
«  dans  cinq  ans.  » 

Cette  observation  peut  être  appliquée  à  tout  ce  que 
notre  Institut  a  publié  jusqu'ici.  Dans  cinq  ans,  et  peut- 
être  plus  tôt,  une  grande  partie  de  ces  travaux  n'aura 
qu'une  valeur  historique.  Les  publications  donneront  un 
table.ui  de  la  législation  telle  qu'elle  était  autrefois,  et 
ceux,  (jui  les  consulteront  pour  y  nouver  la  iégisiatiou 
exi-i  mte  courront  grand  péril  de  se  tromper. 

11  n'y  a  qu'un  moyen  d'écarter  le  danger,  c'est  de  con- 
tinuer à  publier  les  documents  se  rattachant  aux  sujets 
traités  dans  les  publications  antèrieui*es.  Mais  comment 
einpê  lier  que  rien  dlmportant  ne  nous  échappe  ?  C*est 
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pour  résoudre  ce  problème  que  les  soussignés  se  permet- 
tent de  faire  les  propositions  suivantes  : 

1.  —  Les  membres  effectifs  de  chaque  pays  se  réunissent 

pour  nommer  une  commi^<sion  de  trois  personnes,  mem- 
bres effectifi  ou  assoi-ieVs.  Cette  commission  se  tient  au 
courant  des  nouveaux  documents  importants  ^e  rappor- 
tiiot  aux  colonies  relevant  de  ce  pays  et  relatifs  à  des 
sujets  déjà  traités  dans  les  publications  de  l'Institut. 
Elle  pourra  s'adjoindre  des  secrétaires. 

IL  —  La  commission  fait  chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  un  rapport  au  président  de  l'Institut»  lui  indi- 
quant sommairement  le  contenu  de  ces  documents  et  les 
motifs  ([Ui  stMubleat  en  rendre  la  publication  unie. 

Si  le  président  juge  c<>s  motifs  >ufïisanfs.  les  docu- 
menti»  sont  envoyés  au  secrétaire-général  pour  être 
publiés.  La  commission  pourra  y  ajouter  une  note  expli- 
cative. 

IIL  —  Si  la  commission  juge  utile  la  publication  de 
documents  se  rapportant  à  des  sujets  qui  n'ont  pas  encore 
été  traités  dans  les  publications  antérieures,  elle  en  fait 

mention  dans  son  rapport  annuel.  L'Institut  décide  si  la 
publicatioià  en  aui  a  lieu. 

IV.  —  La  premieie  coiivocaiion  de  meutljre>  elïi  etifs 
pour  la  nomination  prévue  par  l'arlicle  1'*'  est  fane  [>ai' 
un  membre  désigné  à  cet  effet  par  lo  président  de 
rinstitut. 

Les  convocations  ultêrieuras  sont  faites  par  le  prési- 
dent de  la  commission  ou  par  celui  qui  le  remplace. 
Les  places  devenues  vacantes  dans  la  commission 

seront  remplies  pai-  de  nouvelles  nominations  conformé- 
ment à  raniele  l". 

Cette  proposition  est  bigiiéo  par  MM.  Fransen  van  de 
Putte,  van  Deventer,  van  Uasselt  et  Pierson. 

10 


—  142  — 


Il  est  évident  que  cette  proposition  ne  peut  être  dis- 
cutée tout  de  suite»  aussi  nous  Tavons  fait  imprimer,  et 
j*ai  l'honneur,  au  nom  des  membres  qui  Tont  signée  avec 
moi,  de  la  déposer  sur  le  bureau. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  nous  discuterons 
cette  proposition  demain.  Nous  diseuierons  aussi  —  je 
TOUS  en  avertis  pour  que  vous  puissiez  vous  consulter  sur 
cette  question  —  si  l'Institut  se  réunira  Tannée  prochaine 

ou  dans  deux  ans,  parce  que,  de  la  décision  que  vous 
prendi'e/  ;\  co  sujet  (l<'pon<lra  la  désignation  de  la  ville 
où  la  session  ser;i  tenue.  Gcs  deux  propositions  seront 
donc  discutées  demain. 

Je  vous  prierai,  Messieurs,  vu  que  le  temps  est  très 
précieux,  d*dtre  très  concis  dans  les  observations  que 
vous  présenterez.  Je  ne  fais  aucune  allusion  aux  discours 
de  mardi»  car  vous  avez  donné  un  bon  exemple  aux  assem- 
blées parlementaires,  mais  un  usage  discret  de  la  parole 
permettra  à  un  plus  jrrand  nombre  de  membres  de 
prendre  part  à  la  discns^ion.  rt  il  est  (icsirable  qu'on  ait 
l'avis  de  eeux  de  no'^  collt/Lnies  qui  ont  étudié  les  rapjK^rt'^. 

La  discussion  est  ouverte  î^ur  la  thèi»e  2.  La  parole 
est  à  M.  Jansseu. 

M.  Cam.  JANSSEN.  — L'honorable  i-apporteur  expose 
dans  cette  thèse  (|ue  dans  les  réj^^ions  tropicales  o»  n*est 
pf(s  seulciiwnt  le  cdtùtul  privé  qat  peut  /netlrr  m  valeur 
les  terres  de  la  Couronèief  mais  encot^  l'Etal  et  les 
communes. 

Personne  ne  s'avisera,  je  pense,  de  contester  cette 
affirmation,  car  il  est  des  exemples  qui  démontrent  que 
les  administrations  publiques  ont  mis  avec  succès  des 
territoires  en  valeur  et  leur  ont  fait  produire  de  riches 
moissons.  La  véritable  question  qui  se  pose  est  celle  de 
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savoir  à  quel  système  il  faut  donner  la  préférence  et  si 
TËtat  et  les  communes  doivent  encore  intervenir  dans 

l*exploitation  des  terres  quand  le  capital  privé  est  disposé 
à  s'engager  dan>*  de  pareilles  oiuivpi  ises. 

Ëh  biôa,  Messieurs,  quant  à  moi,  je  me  réclame  aussi 
de  cette  ancienne  école  économique  dont  M.  Chailley-Bert 
faisait  hier  Téloge  et  je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  en 
faveur  du  capital  privé  ;  je  suis  d*avis  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  colonial  de  favoriser,  dans  la  plus  lai  ge 
mesure  possible,  les  eiiii'ejirises  dues  à  riiutiaiive  privée. 

Certes,  si  dans  une  colonie  l'initiative  privée  fait  a!)so- 
lument  défaut,  si  par  déâaace  les  capitaux  hésitent  à 
s'engager  dans  les  affaires  terriennes«  il  convient  que 
l'Ëtat  s'efforce  de  démontrer  que  la  culture  des  terres, 
l'exploitation  des  forêts  et  des  mines  y  sont  rémunéra^ 
trices,  mais  il  ne  doit  se  considérer  que  comme  le  premier 
pionnier  appelé  à  moiitrei"  le  cheiuiii  à  d'auli  »'<,  ot  dès 
que  rinitiativo  privée  apjt.irait,  dès  que  des  r;ipii;iux 
suttisants  £ont  consacres  dans  la  colonie  à  de  pareilles 
entreprises,  l'Etat  doit  abdiquer  et  abandonner  le  droit 
de  commercer  et  d'exploiter.  On  pourra  répondre  que  dans 
ce  cas  l'Etat  seul  est  exposé  à  faire  une  mauvaise  affaire, 
car  si  son  exploitation  ne  réussit  pas  il  en  sera  pour  ses 
frais  et  si  elle  réussit  il  devra  en  abandonner  le  bénéfice 
a  d'autre*;.  A  cela  je  r'''{Miii'lr.ii  (jue  si  le  sol  ci)l(>iii,il  est 
sans  valeur  il  vaui  lout  autant  abandonner  la  c<donie  (^uo 
l'Etat  aurait  eu  le  premier  toi  t  de  créer;  que  si  la  colonie 
est  utilement  exploitable  au  point  de  vue  agricole,  forestier 
et  minier,  ce  n'est  évidemment  pas  dans  un  but  exclusif 
et  égoïste  que  l'Etat  l'a  acquise  et  occupée,  mais  bien  pour 
y  créer  un  nouvel  organisme  politique  et  économique  et 
pour  enrichir  la  niétrupule  unn  en  développant  le  pr<»grës 
et  la  civilisation  dans  ces  nouveaux  territoires.  Or, 
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l'unique  moyen  d'amener  ce  résultat  est  de  favoriser  les 
entreprises  privées,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  TEtat  sera 

toujours  un  mauvais  commerçant  et  exploitant  pour  bieu 
des  raisons  qu'il  serait  superflu  de  vous  rappeler. 

L'£tat  recevra,  du  reste,  une  légitime  compensation 
dans  l'augmentation  de  ses  recettes  basses  sur  la  vente 
et  location  de  terres,  participation  dans  les  bénéfices  et 
perception  des  impôts  de  tous  genres  dont  le  rendement 
augmentera  en  proportion  du  degré  de  prospérité  de  la 
colonie. 

On  me  «lira  que  fîaus  les  Indes  Orientales  néerlan- 
daises l'exploitation  organisée  })ar  TEtat  et  qui  est  connue 
sous  le  nom  de  «  système  des  cultures  »  ou  «  système 
Yan  den  Bossche»,  a  produit  de  superbes  résultats.  Cest 
indiscutable,  mais  en  1836  l'esprit  d'entreprises  était  loin 
d'être  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  malgré  le  succès  il  a 
cependant  fallu  abandonner  en  grande  partie  ce  fameux 
système  eu  présence  des  abus  commis  et  par  suite  de  la 
réprobation  publi([ue  :  on  dit  l)ien  que  ce  régime  conserve 
encore  de  chaude  partii^ans  aux  Indes  qui  voudraient  le 
voir  restaurer,  mais  je  doute  fort  que  Thonnête  et  libre 
Néerlande  consente  jamais  à  le  rétablir. 

Prenons  plutôt  comme  exemple  le  pays  oii  nous  avons 
l'honneur  de  recevoir  aujourd'hui  l'hospitalité  et  qui  a  su 
donnei-  au  développement  de  ses  colonies  une  grandeur 
incomparable,  sans  que  jamais  les  divers  gotivenic  ments 
coloniaux  soient  intervenus  pour  exploiter  par  eux-mêmes 
les  colonies  de  la  (  louroune  ;  toujours  ils  se  sont  bornés  à 
favoriser  l'initiative  privée,  à  sauvegarder  les  intérêts 
matériels  et  moraux  des  indigènes  et  à  prendre  des 
mesures  minutieuses  pour  qu'on  ne  les  dépouillât  pas,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  les  colonies  anglaises  de  devenir  pour 
la  majeure  partie  des  plus  prospères.  L  iionoi  al)le  rappor- 
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leur  est  sur  ce  point  complètement  d'accord  avec  moi  et 
les  dernières  phrases  de  son  rapport  le  prourent.  Il  y  a 
bien  le  cas  des  îles  Fidji  où  l'on  a  organisé  un  régime  qui 
se  rapproche  quelque  peu  du  «  système  des  cultures  >  mis 

en  pratique  dans  les  Indes  orientales  néerlandaises,  mais 
il  faut  tenir  compte  du  milieu  et  des  conditions  s|.<'(  iale5 
dans  lesquelles  se  trouvaient  C( s  lies  Pol\ nésieunes  ;  le 
commerce  privé  n'y  était  pas  encore  établi  et  l'exploita- 
tion par  la  colonie  elle-même  n'avait  en  vue  que  d'em- 
pêcher rémigration  des  populations  en  leur  créant  des 
ressources  sur  place  tout  en  facilitant  le  recouvrement  de 
l'impôt. 

L'honor'alile  rapporieur  C4juvient  lui-même  que  l'exem- 
ple est  unique  dans  les  colonies  anglaises  ;  ce  cas  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  «  une  exception  qui  con- 
firme la  règle  ». 

Je  voudrais  en  connéquence  ajouter  à  la  thèse  présentée 
par  M.  Anton  quelques  mots  et  dire  :  «  a)  Ce  n'est  pas  le 
capital  privé  seul  qui  constitue  le  facteur  le  plus  appro- 
prié pour  la  mise  en  valeur  fies  terres  de  la  Couronne 
dans  les  régions  irt)[»icaieb>;  i'Ktat  et  les  cumniiiiie>  peuvent 
également  s'y  employer  avec  plein  succès,  mais  ils  ne 
doivent  le  faire  qu'à  défaut  d'iuitiative  ht  de  capital 
privé  ». 

Je  ne  suis  pas  non  plus  tout  à  fait  d'accord  avec  notre 
honorable  r a {>  porteur  au  sujet  de  l'aliénation  des  terres 

de  la  Couronne  ;  certes  il  serait  dangereux  pour  l'Etat 
d'aliéner  Aie  et  nunr  de  vastes  étendues  d<»  terres  sans 
savoir  encore  l'usage  que  l'acquéreur  en  lera  et  de  com- 
promettre par-là  l'avenir,  mais  j'estime  que  tout  travail 
mérite  d'être  encouragé  et  que  les  améliorations  apportées 
à  la  terra  par  lelocatairaou  Temphytéote  méritent  d'être 
récompensées.  Tout  d'abord  il  ne  peut  y  avoir  aucun  daiv* 


ger  à  aliéner,  à  certaines  condi'  ii  ^,  dans  les  vast»A< 
régions  tropicales,  des  lots  de  terrains  ne  dépassant  pas 
une  certaine  étendue,  deux  mille  hectares  par  exemple  ; 
certaines  entreprises  ne  risqueraient  peut-être  pas  de 
s'y  établir  si  leurs  promoteui*8  n*aTaient  pas  Tassurance 
de  pouvoir  jouir  comme  ils  Tentendent  des  terres  sur  les- 
quelles ils  désirent  fonder  leurs  «établissements.  Il  faut 
ensuite  que  les  baux  soient  ein}ihyiéoii()iies  et  do  très 
lonf^ne  durée,  comme  les  adniinist  l  atiDiis  pubiujues 
concèdent  aux  Indes  néerlandaises  et  dans  certaïues 
colonies  anglaises;  sans  aller  jusqu'au  terme  de  999  ans 
que  l'on  rencontre  dans  certains  contrats  des  colonies 
anglaises,  le  minimum  de  la  durée  de  location  devrait 
être  de  75  ans,  ce  qui  est  en  réalité  un  laps  de  temps 
l)ien  court  dans  la  vie  d'une  colonie  naissante;  on  ne  sera 
jruére  tenté  d'engager  d'importants  capitaux  dans  une 
exploitation  devant  revenii*  à  autrui  dans  un  délai  de 
20  à  30  ans. 

Pour  encourager  Texploitation  des  terres  sous  toutes 
les  formes,  il  conviendrait  également  de  concéder,  à  Tex- 
pi  lotion  du  terme  de  la  jouissance  temporure  et  ce  aux 
exploitants,  la  pleine  et  entière  propriété  d'une  portion  des 

terres  mises  en  culiuro.  H  ne  iioi  ait  esidemmeiit  pas  04in- 
tahlc  de  it'iiii-  aux  coiire-sionnairei»  ù  l'expiration  du  \ku\ 
le  langage  suivant  :  «  Grâce  à  votre  esprit  d'entreprise, 
à  votre  travail  et  à  vos  capitaux,  vous  avez  créé  une 
valeur  terrienne  ;  le  délai  fatal  est  arrivé  et  la  propriété 
devient  mienne.  »  On  peut  être  certain  que,  dans  de 
pareilles  conditions  Texploitant  négligera  durant  les  der- 
nièi'os  années  de  sa  jouissance  l'entretien  de  son  exploi- 
tation, s'abstiendra  de  toute  amélioration,  et  tout  le 
travail  alfectué  pondant  une  longue  série  d'années  sera 
exposé  à  être  perdu.  Le  remède  consiste  à  dire  à  l'exploi- 
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tant:  «  Tu  jouiras  iK»s  t«MTe.>  coricédoes  pendant  toute  la 
durée  de  l'emphytèose  et  si,  à  l'expiration  de  celle-ci, 
l*administratioa  constate  que  l'exploitation  est  en  bon 
état»  tu  recevras  comme  récompense  et  en  pleine  propriété 
une  portion — le  quart  ou  la  moitié  —  de  toutes  les  terres 
mises  en  valeur.  Ce  serait  là  un  sérieux  encouragement 
donné  au  planteur  qui  l'engagerait  à  exploiter  la  plus 
grande  partie  dos  terrains  lui  concédés  û  titre  de  bail  ; 
le  développement  et  la  prospérité  de  la  colonie  ne  pour- 
raient qu'en  bénêticier. 

Nous  croyons  devoir  i^ignaler  à  rinstitut  une  méthode 
assez  originale  pour  développer  les  centres  coloniaux 
appliquée  par  la  législation  espagnole  dans  Tile  de  Cuba  ; 
à  Teffet  de  voir  la  colonisation  s'étendre  le  plus  loin  pos- 
sible des  contres  existants,  une  remise  (l''s  iMi[)<>ts  propar- 
tioîinolle  h  la  dist  iiico  Aiait  arcordée  aux  culoiis:  plus  les 
plantatiuus  et  constructions  étaient  éioijxnées,  moins  les 
impôts  grevant  la  terre  étaient  forts.  Cette  législation, 
que  Ton  retrouvera  à  la  suite  du  rapport  de  notre  ancien 
collègue  M.  Fabié,  dans  le  compte  rendu  de  la  session  de 
Berlin  de  1897,  page  172»  n'étant  entrée  en  vigueur 
qu'en  1S90,  et  la  révolution  ainsi  que  la  guerre  cubaines 
eLtiit  survenues  quelque  temps  après,  nous  ne  sa\ oiis  si 
elle  a  pu  donner  des  résultats  seii^-ii/les.  Si  notre  collègue 
américain,  le  général  Gi^eely  avait  été  présent  à  cette 
séance,  peut-être  aurait-il  pu  nous  fournir  sur  ce  point 
quelques  renseignements  intéi*essants. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  demande  si  M.  le  rapporteur 
accepte  Tamendement  proposé  par  M.  Jaossen. 

M.  ANTON.  —  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  l  additioii  fie  la 
phrase  :  «  mais  ils  ne  doivent  le  faire  qu'à  défaut  d'initia- 
tive et  de  capital  privé  »,  en  comprenant  les  mots  :  «  à 
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défaut  •  comme  s'il  était  dit  :  «  ils  ne  doivent  le  faire  au 
préjudice  de  l'iiiitiutive  privée 

Oiiant  !i  l'addition  de-^  moi--  *(i  une  a>>ez  Ionique  durée 
je  suis  aussi  partisan  d'une  telle  cession  des  terres.  Je 
Ta  vais  déjà  dit  dans  mon  exposé  d'hier  matin  où  j*ai  parlé 
du  bail  emphytéotique  de  75  ans,  appliqué  à  Java  comme 
de  celui  qui  me  parait  le  plus  satisfaisant.  Mais  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  d*exclure  des  baux  simples  d*une  moindre 
durée,  et  c*est  pourquoi  j'ai  formulé  ma  thèse  plus  géné- 
ralement «  en  juuis.-auce  temporaire  ». 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Vous  admettez  également  la 
pariif»  des  propositions  de  M.  Jani^sen  t[ui  donne  une 
partie  de  sa  propriété  à  i'emphytéote. 

M.  ANTON.  —  Oui,  par  exception,  mais  pas  comme 
.  règle  générale. 

M.  I  K  PRÉSIDENT.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  \  an 
Deventer. 

M  r:.  Tif  VAN  DEVENTER.  —  nuoi-in.'  je  ne  sois 
nullfiiie.'it  pui-iisan  du  système  du  couifr  \'au  den  IjoscIî. 
_  système  qui  avait  pour  but  principal  de  lournir  de  l'ar- 
gent au  Trésor  de  la  métropole,  je  ne  suis  pourtant  pas  non 
plus  entièrement  d'accord  avec  notre  honorable  collègue 
M.  Janssen.  Il  faut  chercher  à  trouver  le  juste  milieu 
et  je  crois  ne  m'en  éloigner  pas  trop  en  me  rappro* 
cfiant  à  nouveau  de  Thonoré  rapporteur,  le  professeur 
Anton. 

.Te  le  fais  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  dans  sa 
seconde  thèse  je  rencontre  encore  des  idées  indo-néerlan- 
daises. On  peut  même  reprocher  aux  Hollandais  que, 
pendant  une  série  d'années»  ils  ont  exagéré  ces  idées. 
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Ayant  1870,  le  capital  privé  ne  fut  pas  du  tout  encouragé 

à  faire  fructitier  les  terros  d'Insulinde,  et  ce  fut  surtout 
par  les  cultures  irouvernemeiilales  (jue  l'Etat  récolta  des 
profits  énormes  du  sol  tropical.  L'année  mentionnée  mar- 
qua le  commeocement  d'une  période  nouvelle.  Par  la  loi 
agraire  la  possibilité  d'exploiter  des  terres  vacantes  fut 
outerte  aux  planteurs  européens,  puis  par  la  loi  sur  la 
culture  du  sucre,  la  transition  graduelle  de  cette  culture, 
du  gouvernement  aux  particuliers,  ne  fut  plus  qu'une 
question  de  temps. 

Les  seules  culiures  t;ouveriiementales  qu'on  a  gardées 
sont  celles  du  café  et  du  quiiuiuiua.  La  première  est 
infiniment  plus  importante  que  la  seconde.  Bien  que  les 
gros  profits  d'autrefois  semblent  irrévocablement  dispa- 
rus, elle  ofire  encore  des  revenus  non  négligeables  au 
Trésor  colonial  (pour  Tannée  courante  le  revenu  net  est 
calculé  à  plus  de  3  millions  de  florins).  La  seconde  ne 
donne  qu'un  profit  net  d'environ  fl.  350,000  par  an  ;  ce[>en- 
dant  il  faut  remarquer  que  la  main-d'œuvre  e<ît  entière- 
ment payée,  taudis  qu'une  partie  du  travail  iMM  Cssau-e 
à  la  culiiire  du  café  est  exigée  des  indigènes  coinuie  (  «u-vée 
non  payée.  Eu  tout  cas,  le  système  de  culture  de  i  Ktat  a 
eu  assez  de  succès  à  Java  pour  ne  pas  l'abandonner  pour 
des  raisons  purement  théoriques.  Sur  ce  point,  je  suis 
entièrement  de  l'avis  de  notre  collègue  le  professeur 
Anton.  Seulement  je  crois  qu'on  fera  bien  d'observer  tou- 
jours la  plus  grande  prudence  et  que  l'Etat,  par  exemple, 
doit  s'abstenir  de  toutes  Ks  cultures  qui,  comme  celle 
du  sucre,  exifrent  de  gi-os  capitaux  et,  par  conséquent, 
exposent  à  de  grosses  pertes. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cette  thèse,  c'est  encore 
aux  Indes  néerlandaises  qu'on  a  pris  pour  principe  que  les 
terres  vacantes,  considérées  comme  terres  domaniales. 
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ne  sont  pas  cédées  aux  capitalistes  en  pleine  propriété. 

La  loi  de  1870  a  introduit  pour  ces  terres  le  bail 
emphytéotique  pour  75  ans,  et  Texpérience  a  prouvé 
que  ces  baux  offrent  assez  de  garanties  pour  attirer  des 
capitaux  très  considérables.  Des  milliers  d'hectares  de 
tenues  varante.s  oui  éié(i«'*tVit  liécs  par  suite  de  la  loi  agraire 
à  l'aide  du  capital  européeii  ;  co  capital  a  lait  de;  beaux 
ir:iifis  et  a  subi  de  grosses  pertes,  mais  ie  soi,  niètamor- 
pliosé  de  foi'èt  vierge  en  champ  de  culture,  retournera 
dès  Tau  1945  à  TËtat,  qui  alors  aura  la  faculté  d'en 
disposer  au  profit  de  toute  la  communauté  coloniale. 

Il  Siéra  bien  inutile  d*affîrmer  que  j'approuve  entièrement 
le  principe  de  la  seconde  thèse  b.  Ce  principe  concorde 
entièrement  avec  le  principe  de  la  première  thèse.  Tons 
deux  partent  de  l'idée  f|iie,  li'une  mauière  ^jôaérale,  le 
Sol  appartient  il  la  cointiiiiiiaiiié  coloniale  ei  qu'il  est  Iden 
permis  k  l  Hiat  de  faire  appel  au  capital  étran;.er,  mais 
SOUS  la  condition  que  l'intégrité  coloniale  (pour  ainsi  dire) 
du  sol  soit  garantie,  (  "est  notre  devoir  d'éviter  un  état  de 
choses  dans  lequel  l'étranger  (absent  souvent)  est  maître  de 
la  terre^  tandis  que  le  premier  ayant  droit  est  devenu 
fermier  ou  journalier.  Je  crois  que  par  le  système  indo- 
néerlandais,  ce  devoir  est  assez  heureusement  rempli  pour 
rinsulinde.  Je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis  de  noti'e  honoré 
collègue  M.  Janssen,  qu'il  }  aurait  eu  tout  cas  une  injus- 
tice (|u  a  l'expiratinii  du  liail  la  tei-i  e  d''l'i'i'  Ii(*o  retourne 
à  l'Ktat.  delà  dépend  entièrement  de  la  rlurée  du  l>ail.  Si 
cette  durée  est  asse^  longue  pour  que  ie  capital  primitif 
puisse  se  risquer  avec  la  chance  de  recouvrer  ses 
débours  et  d'obtenir  en  outre  des  bénéfices  considérables, 
alors  le  capitaliste  n*a  rien  à  craindre  et  il  se  risquera 
comme  Ta  prouvé  Texpérience  aux  Indes  néerlandaises. 
Mais  alors  il  faut  admettre  que  la  fixation  de  cette  durée 
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est  de  la  plus  haute  importance.  Si  elle  est  trop  courte, 
le  capitaliste  ne  se  risquera  pas,  mais  si  d'autre  part,  elle 
est  trop  longue,  le  caractère  temporaire  de  la  jouissance 

se  perd  entièrement.  Pai-  o\tMii[)lo  :  un  bail  emphytéotique 
pour  909  ans  ae  diffère  pratiquement  pas  d'un  litre  de 
propriété. 

Pour  ces  raisons  Je  voudrai:^  bien  proposer  au  professeur 
Anton  de  préciser  dans  le  texte  de  sa  thèse  la  durée  de  la 
jouissance  temporaire  des  terres  vacantes.  Quant  à  moi, 
je  crois  que  rexpérience  a  suffisamment  prouvé  qu'une 

durée  de  75  ans  est  assez  Iniiguo,  mais  si  l'on  veut  aller 
plus  loin  et  la  prolon«^ei*  jusque  cent  ans  au  maximum,  je 
n'y  Icrai  aucune  objection. 

M  I.E  PRÉSIDENT.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Fi-an- 

sen  van  de  l^utte. 

M.  Fransen  van  de  PUTTE.  —  M.  Janssen,  dans  son 

discours  d'avant-hier,  a  fait  appel  à  l'expérience  de  ceux 
qui  ont  passé  quelque  temps  aux  colonies,  qui  ont  été  à  la 
tête  d'affaires  industrielles  avant  un  lien  très  éiroif  avec 
la  situntion  économique  aux  colonies.  C'est  à  ce  titre  seul 
que  je  demande  la  liberté  de  prendre  ia  parole. 
Je  tiens  à  dire,  vis-à-vis  des  thèses  qui  ont  été  develop- 
es  par  M.  Anton,  que,  si  j*ose  parler  de  mon  expérience 
personnelle,  j*ai  été  frappé,  dans  la  société  des  indigènes, 
do  ce  faif  quo  ce  qu'il  fallait  donner  a  ces  L^Mis-là  c'était 
le  seninaeut  de  leur  dignité  personnelle,  et  j'ai  été  ferme- 
ment convaincu  que  ce  sentiment  de  dignité  personnelle  ne 
peut  s'obtenir  que  par  une  seule  voie,  la  voie  dos  facilités 
pratiques  données  k  la  propriété.  Pour  arriver  à  la  liberté 
des  transactions,  il  faut  faire  survenir  une  classe  d'indi- 
gènes grands  propriétaires.  Je  crois  qne  tous  les  moyens 
qui  ont  été  indiqués  par  M.  le  docteur  Anton,  et  ceux  quo 
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natts  avons  essayés  dans  les  colonies,  ont  au«si  leur 
utilité  ;  certainement,  mais  ils  ne  mènent  pas  bien  loin  à 

cause  de  la  méfiance  des  indigènes  vis-à-vis  de  toutes  les 
importatiolis  nouvelle:^,  qu'ils  ne  coiii[treûiient  pas.  Je 
crois  qu'il  faut  procéder  d'une  autre  manière.  M.  Chaillcy- 
Bert  a  déjà  dit  avant-hier  que  c'est  par  la  liberté  seule 
qu'on  peut  obtenir  des  résultats,  que  ce  n'est  pas  en  gar^ 
dant  les  peuples  en  tutelle  qu*on  peut  en  faire  des 
hommes,  et  qu'il  faut  les  laisser  se  lancer  dans  la  lutte. 
Eh  bien,  nous  avons  un  droit  foncier  qui,  en  généi*al,  pose 
trop  de  limites  aux  indigène.-j.  J'ai  éié  frappé  des  observa- 
tions pi  ésentées  par  M.  rierson,et  j'ai  tout  lien  «le  t  roire 
que  si  M.  Fierson  parlait  ici,  non  pas  comme  membre  de 
i'inistitut  Colonial  International,  mais  que  s'il  détenait  le 
portefeuille  des  colonies,  que  je  lui  ai  vu  refuser  il  y  a 
quelques  années,  il  hésiterait  peut-être  bien  à  préconiser 
la  liberté  des  ti'ansactions  comme  il  Ta  fait  avant-hier. 

Comment  voulez-vous  qu'un  homme  qui  n'a  qu'un  petit 
lopin  de  terre  puisse  développer  une  c  ilture  l  ^"\\  en 
achète  un  peu  plus,  il  sei-a  grevé  pai-  les  impd^  et  i^revé, 
en  outre,  par  la  corvée.  Il  n'n  aucun  int'*M*êt  à  augmeuter 
sa  propriété  terrienne.  C'est  donc  seulement  par  la  voie 
que  j'ai  indiquée  qu'on  peut  arriver  au  développement 
de  la  société  indigène. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  notre  société 
etiropéenne  d'aujourd  lmi  CbL  le  iVuit.  le  résultat  d'une 
longue  lutte.  On  est  arrivé  par  la  pro|>riét6  à  la  liberté. 
On  ne  peut  pas  doter  une  société  d'un  haut  degré  de  civi- 
lisation tout  d'un  coup.  Je  crois  qu'il  faut  élever  d'éaiÔce 
pierre  par  pierre  et  procéder  par  en  bas.  Quant  au  rôle 
des  nations  colonisatrices,  je  ci'oisque,  si  on  arrive  de  cette 
manière-là  &  doter  les  colonies  d'une  civilisation  supé- 
rieure et  de  tout  le  bien-être  qui  en  résulte,  .en  leur 
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épargnant  les  martyres  et  les  luttes  par  lesquels  nous 

avons  passé  iioiis-méines,  pour  cela  seul  on  pourra  dire 
qu'elles  auront  bien  mérité  de  l'humanité. 

M.  ANTON.  —  Messieurs,  je  donne  mon  adhésion  par- 
faite à  ce  que  M.  Van  De  venter  a  dit,  mais  non  à  la  façon 
de  voir  de  M.  Van  de  Putte.  Si  je  Tai  bien  compris,  il 
est  d'avis  que  c*6st  la  liberté  seule  qui  permette  la  dignité 
personnelle  et,  d*accord  avec  M.  Janssen,  il  croirait 
l'application  d*un  système  de  culture,  pareil  à  celui  de 
Van  âf*n  Boscha.Tava,  tnujours  nuisihle  aux  indigènes, 
.le  ne  ptux  |  as  pai  tai^^er*  (  ette  opinion  et  vo'ûh  pourquoi, 
îe  sais  bien  que  le  fameux  système  hollandais  a  pesé 
iouitiement  sur  la  population  de  Java;  mais  cotait  seule- 
ment à  cause  des  abusqui  se  sont  produits  sous  son  empire. 
Mais  je  ne  regarde  pas  ces  abus  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  système,  je  les  crois  plutôt  une  suite  acci- 
dentelle  qui  dévait  être  inipiitoe  a  la  mauvaise  mise  en 
praiiqae  du  système,  et  non  au  princii'e  qui  on  était  la 
base.  11  est  vrai,  Messieurs,  que,  de  nos  jours,  dans  TEtat 
du  Congo,  où  on  emploie  un  système  semblable,  on  voit 
non  seulement  les  mêmes  abus,  mais  encore  de  pires*  des 
abus  qui  ne  se  sont  jamais  produits  aux  Indes  néerlan- 
daises, ni  dans  TEtat  du  Congo  au  temps  de  M.  le  gouver- 
neur Janssen.  Mais,  la  aussi,  les  abus  ne  sont  point 
inhérents  ii  ractiviio  de  l'Htat.  et  si  ma  thèse  veut  briser 
une  lance  pour  cette  activité  de  l  Etat,  il  va  sans  dire  que 
J  ai  en  vue  un  système  de  culture  débarrassé  de  ces  abus 
et  adapté  aux  exigences  modernes. 

Du  reste  je  ne  suis  pas  seul  à  penser  ainsi.  Non  seule- 
ment dans  la  science  allemande,  mon  opinion  !>ur  la 

fonction  de  l'Htat  dan»  la  vie  économifjue  est  {générale.  Val 
parenthèse  je  lais  mention  d'une  lettre  tort  aimable  que 
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notre  éiniiieat  coUègue  M.  le  baron  von  Stengel  m*écrivjt 
spontanément  ({uclques  jours  avant  mon  départ  pour 
Londres  pour  m'exprimer  ses  plus  vi&  regrets  de  no 

p(juv(jir  assister  à  la  session  aim  de  défendre  avec  luui 
mes  thèses,  aii([uelles  il  <louiia  son  adli(''sion  cDinplète, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'activité  de  i'Ktat  Mais  aussi 
en  dehors  des  frontières  allemandes  des  voix,  importantes 
86  sont  fait  entendre  qui  seraient  loin  de  condamner  un 
système  de  culture  semblable  au  système  hollandais. 

Pour  n*en  citer  qu*une  Appartenant  au  pays  même  dont 
'nous  jouissons  de  rhospitaiité  en  ce  moment,  je  mention- 
nerai roctogénaire  de  Dorsetshire.  sir  Alfred  Russel 
W  allace.  Uaus  i>uii  livre  classique  sur  J'aixliipel  malais,  il 
se  trouve  un  passage  où  il  fait  la  comparaison  entre  les 
systèmes  hollandais  et  anglais  et  dit  à  peu  près  ceci  :  que 
le  système  de  culture  hollandais  prenait  la  nature  comme 
guide,  en  tâchant  de  faire  avancer  par  des  étapes  régu- 
lières les  indigènes  vers  la  civilisation  supérieure  que 
le  système  anglais  voulait  leur  imposer  d*un  seul  coup.  Il 
est  convaincu  de  l'impossibilité  de  conduire  les  indigènes 
de  l'état  primili!,  ba rhare,  ;ï  notre  civilisation  supérieure 
san^  l  iii  t'  iio*i  »Mapp^  d-  transition,  el  ces  étapes  de  tran- 
sition, cet  èiat  iiitei nK'diaire.  il  le  voit  représenté  parle 
système  de  culture  lioliandais,  en  d'autres  termes  par 
Tactivité  de  i'Ktat  dans  l'exploitation  du  sol  tropical. 

M.  PIËRSON.  —  Messieurs,  j*ai  demandé  la  pai'ole 
pour  faire  quehpies  observations  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe  et  qui  me  semble  très  intéressant.  J'ai  éprouvé 

irrarni  }ilaisir  ii  entendre  tout  le  luon  qu'on  a  dit  du  système 
hollandais  il  Java.  Cependant,  je  ne  peux  pas  accepter 
pour  mon  pays  tout  cei  honneui'.  Je  suis  ti'ès  Hatié  tie 
voir  qu*on  veut  suivre  notre  exemple,  mais  je  vous  dirai  : 
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suivez  notre  exemple  dans  ce  que  nous  avons  fait  de  bon, 

mais,  pour  Tamour  de  Dieu,  ne  le  suivez  pas  dans  ce  que 
nou>  avons  fait  do  mal  !  11  faut  que  l'on  distinpfiip  bien.  Or, 
je  crois  qu'on  est  un  peu  en  train  d'embrouiller  la  ques- 
tion. On  parle  du  système  de  culture  du  général  Van  deii 
Bosch  et  00  combine  deux  éléments  tout  à  fait  diverse.  Ce 
n*est  pas  un  reproche  à  ceux  qui  ne  sont  pas  Hollandais, 
car  la  même  confusion  est  faite  continuellement  en 
Hollande. 

Au  temps  de  la  (Compagnie  des  Indes,  qui  a  fini  sa  tn>te 
existence  à  la  fin  du  xv!ii«  siècle,  le  système  adopté  par 
rapport  à  la  population  indigène  était  celui-ci  :  La  Com- 
pagnie ne  s'en  mêlait  pas,  elle  ne  se  mêlait  pas  du  gou- 
vernement de  la  population  ;  elle  n'imposait  pas  d*impôts 
directs  à  cette  population.  Elle  demandait  seulement  que 
les  chefs  indigènes  lut  fournissent  de  l'argent  et  aussi  des 
produits,  Eli  bien,  graduellement,  on  a  abandoiiiu'  ce 
système  et  on  a  adopté  nu  système  tout  autre,  c'ost-a  du'e 
que  le  gouvernement  :>'est  mis  en  rapport  direct  avec  les 
populations.  Mais  il  y  a  une  chose  que  Ton  a  gardée,  c'est 
la  livraison  du  café.  C'est  surtout  dans  la  province  des 
Preanger  qu*on  Ta  gardée.  Sous  tous  les  régimes  qui  ont 
suivi  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  on  a 
conservé  le  système  de  la  livraison  du  café.  Et  qu'a  fait 
le  général  Van  deii  Bosch  <iuam]  il  est  venu  en  iKM)  ? 
Il  Ta  maintenu  et  beau<  oiip  étendu.  Eli  bieu.  qu'est-ce 
que  ce  système  de  la.  livraison  du  café  I  £st-ce  là  ce 
qu'on  appelle  engager  des  capitaux  pour  le  compte  de 
TEtat  dans  la  culture,  dans  les  plantations  ?  Il  n'y  avait 
pas  de  capital  engagé  par  le  gouvernement  dans  ces  entre- 
prises de  café.  C'était  tout  simplement  un  système  d'im- 
pôt, un  système  de  travail  obli-^auare.  La  pupul:»ti  ii 
devait  livrer  le  café  à  des  prix  très  inférieurs.  Il  est 
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évident  que  ce  système  était  aussi  un  monopole.  Personne 
D*aTait  le  droit  d'acheter  du  café  honnis  le  gouyerne- 
ment.  Et  le  gouvernement,  comme  je  viens  de  le  dire, 

n'engageait  pas  de  capitaux,  donc  il  ne  courait  aucun 
rlsiiue.  Il  ortloniiait  à  la  i»opulation  de  plauter,  et  si  les 
plantât ioii>;  ne  'loiinaient  pas  de  résultats,  tant  pis  pour 
ceux,  qui  avaient  ti  availié.  Ils  ue  recevaient  de  l'argent 
que  pour  autant  qu'ils  livrassent  du  café,  c*était  là  tout 
leur  salaire. 

Après  1842  et  surtout  après  1850,  le  prix  du  café  en 
Europe  a  monté  énormément,  ce  qui  fait  que  le  gouverne- 
ment a  gapruè  des  millions  sur  le  café,  et  les  beaux,  résul- 
tats tiiiaiK  lers  ({u'a  produits  le  système  du  général  Van 
den  Bu?cli  sont  pour  la  plus  grande  partie,  je  pourrais 
presque  dire  pour  la  totalité,  dus  à  cette  source.  Or,  je 
vous  le  rappelle,  le  général  ne  l'avait  pas  introduit,  il  n*a 
fait  que  Tétendre. 

Il  est  vrai  qu'il  l'a  étendu  dans  une  très  forte  mesure. 
En  faisant  cela  il  a  dû  avoir  recours  à  des  fonctionnaires, 
et  ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  été  également  obligés 
d'avoir  recours  à  des  fonctionnai les  ;  c'est-à-dire  que 
c'étaient  les  fonctionnaires  qui  avaient  à  déterminer  les 
endroits  où  le  café  devait  ôtre  planté.  Mais  ces  fonction- 
naires, qu'en  savaient'ils?  Etaient-ils  bien  renseignés  sur 
tout  ce  qu'il  fallait  savoir  pour  donner  des  ordres  à  la 
population  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  celle-ci  ? 
Etaient -il-  à  niènie  de  choisir  les  bons  terrains  ?  M;iis 
iKtii.  ils  n'étaient  nullemeni  préparés  à  cela,  ils  ne  con- 
naissaient pas  toujours  les  endroits  favorables  à  la  cul- 
ture. Et  il  en  résultait  bien  souvent  que  la  population 
était  obligée  de  faire  la  culture  du  café  là  oii  le  café 
ne  voulait  pas  pousser,  où  il  n*y  avait  aucun  moyen 
d'obtenir  du  café.  Il  est  arrivé  qu'un  jour  un  Européen 
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demandait  à  un  chef  javanais  pourquoi  la  culture  dn  café 
dans  les  terres  de  plantation  du  gouvernement  échouait; 

alors  le  chef  lui  a  répondu  ceci  :  «  Le  café  n'obéit  pas 
au  commandement.  ■»  Il  disait  cola  à  sa  manière,  c'est- 
â-dii'e  :  «  Le  café  n'obéit  pas  au  prefUa  ;  à  Java,  leprmta, 
c'est  tout  ce  qui  est  commandé 

Je  crois  que  ceux  qui  préconisent  ce  système  de  li- 
vraison obligatoire  des  produits  feront  bien  de  se  livrer  k 
une  étude  très  approfondie  de  Thistoire  de  ce  système  à 
Ja\'a.  Je  dis  très  approfondie,  et  pour  ça  il  faut  qu*on 
commence  par  apprendre  notre  langue.  On  a  publié  des 
rapports  très  étendus,  tellement  étendus  qu  il  faut  des 
mois  pour  les  lire.  Après  les  avoir  lus,  ou  dira  :  Quel 
système  !  Et  on  se  gardera  bien  de  le  recommander  à 
l'imitation. 

Dans  les  derniers  temps  on  a  beaucoup  resti'eint  le 
terrain  sur  lequel  ce  système  était  appliqué.  Maintenant, 
il  existe  encore  ;  mais  dans  quelle  mesure  ?  Il  y  a  trente 

ou  quarante  ans.  on  obttMiait  aimuellement  l,O(>O,0f)0  de 
balles  de  café.  Maintenant  le  Miiiistto  des  colonies  est 
très  caatent  si  la  colonie  expédie  ^Oi),()Ou  balles,  et  uous 
avons  eu  même  des  années  de  moins  de  100,000.  Et  pour- 
quoi cette  diminution  ?  C'est  parce  que  le  choix  des 
terrains  a  été  souvent —  comme  je  viens  de  l'indiquer  — 
très  mauvais.  On  a  aussi  dù  abandonner  des  terrains  qui, 
autrefois,  avaient  rapporté  de  ^M'andes  quantitcs  de  café, 
m:u^  dont  la  production  avait  beaucoup  diminué,  en  sorte 
que  la  charge  était  devenue  trop  lourde  pour  la  popu- 
lation. 

Parlons  maintenant  des  parties  du  système  Van  den 
Bosch  qui  lui  appartiennent,  que  Van  den  Bosch  a  inven- 
tées. Parlons  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  les 
plantations  de  sucre,  par  exemple.  C'est  là  que  le  gou> 
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vernement  a  donné  de  l'argent,  c'est  ià  qu'il  a  engagé 
des  capitaux.  Le  gouTeraement  a  donné  le  capital  pour 
tout|  parce  que,  au  commencement,  personne  ne  croyait 
à  la  possibilité  d'obtenir  du  profit  des  plantations  de 
sucre.  Il  en  a  donné  pour  faire  des  fabriques,  pour  payer 
les  salaires,  etc.,  etc.  Eh  bien,  je  demande  encore  quel 
a  ctô  le  résultat  de  cette  entreprise  ?  Le  résultat,  c'est 
fjue  le  gouvernement  a  commencé  par  perdre  pas  mal 
d'argent  et  qu'il  a  dû  renoncer  à  fournir  des  oa]»itaux. 
11  a  modifié  les  conditions  des  «  contrats  »  en  ce  sens  que 
ses  risques  furent  sensiblement  diminués.  Ce  qui  restait 
du  «  contrat  »  c'était  la  livraison  du  sucre  et,  quant 
aux  populations  indigènes  elles  étaient  obligées  de  donner 
leurs  terres,  elles  étaient  obligées  de  donner  leur  travail, 
leur  travail  pour  la  culture  et  leur  travail  également 
pour  tout  ce  qui  concernait  la  fabrique.  C'est  le  père 
de  M.  Fransen  Van  de  Putte,  qui,  en  1863,  a  l'ait  la 
j)remi6ro  brèche  dans  ce  système.  Il  a  commencé  par 
lancer  un  décret  —  je  crois  du  20  juillet  1863  —  qui  a 
fait  époque  dans  notre  histoire  coloniale.  En  vertu  de 
ce  décret,  il  était  interdit  aux  fabricants  d'exiger  du 
travail  obligatoire  dans  les  fabriques  —  je  ne  parle  pas 
des  cultures  —  à  moins  de  payement  de  salaires  très 
élevés,  tellement  élevés  que  les  fabricants  préférèrent  ne 
pas  les  payer  et  ren'lre  la  liberté  k  leurs  ouvriers. 

On  a  fait  iio.iucoup  <le  tapatre  an  sujiH  de  cet  arrêté, 
puis,  peu  à  peu,  tout  le  monde  a  tini  par  rendre  justice 
k  M.  Vaa  de  Putte,  On  est  même  ailé  plus  loin,  on  a 
aboli  le  système  tout  à  fait,  et  maintenant  la  culture 
du  sucre  et  le  travail  dans  les  fabriques  de  sucre  sont 
tout  à  fait  libres  ;  le  gouvernement  n'y  est  plus  pour 
rien.  Eh  bien,  je  demande  de  nouveau  quel  a  été 
le  résultat  ?  De  1S65  à  1870,  la  production  du  sucre  à 
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Java,  sous  Tancien  régime,  était  de  100  millions  de  kilo- 
grammes; maintenant»  sous  le  régime  de  la  liberté,  elle 
est  de  600  millions  ;  elle  est  montée  dans  la  proportion 

de  1  à().  Voila  la  différence  entre  le  travail  obi ii^atoire 
sous  l'action  du  ^i-ouverneincut  el  le  bysième  de  la  liliei-tè. 
Voilà  des  faits  et  non  des  théories  ;  je  tenais  à  vous  les 
communiquer  et  vous  yoyez  que  j'avais  raison  de  vous 
dire  ;  suivez  notre  exemple  dans  ce  que  nous  avons  fait 
de  bon,  mais  ne  le  suivez  pas  dans  ce  qiie  nous  avons  fait 
de  mal,  car  nous  avons  péché  —  comme  tout  le  monde, 
du  reste  —  en  matières  coloniales. 

Messieurs,  un  mut  encore  avant  de  conclure.  M.  Anton 
a  dit  que  le  système  Van  den  Bosch  est  bon,  mais  qu'il 
faut,  en  l'appliquant,  se  garder  des  abus.  Cest  ce  que  j*ai 
entendu  dire  bien  souvent  il  y  a  trente  ou  quarante 
ans.  C'était,  on  peut  le  dire,  la  base  du  raisonnement 
du  parti  conservateur  qui  soutenait  le  système  et  pas 
ses  abus.  Qu'ont  répondu  les  libéraux  ?  Ils  ont  dit  :  C'est 
impossible,  le  système  ne  peut  vivre  qu'en  vertu  de  ses 
abus;  les  abus,  c'est  le  système  méine.  Kh  bien,  c'est  la 
vérité.  Si  vous  adoptez  le  système,  sachez  bien  que  vous 
adoptez  les  abus  également  par  nécessité. 

M.  GHÂILLEY-BERT.  —  Messieurs,  je  crois  que 
nous  devrons  nous  féliciter  d'avoir  eu  cette  longue  dis- 
cussion sur  le  ré;,Mme  foncier  aux  colonies,  car  elle 
nous  aura  valu  un  (ii-cuurs  qui  est  un  inaitie  discours 
et  qui  nous  console  de  la  pensée  (|ue  M.  Pierson  ne 
dirige  plus  les  dcNtuiées  de  son  pays  ;  car  au  temps 
qu'il  était  président  du  Conseil,  il  n'a  pu  nous  donner 
qu'une  collaboration  intermittente  et  nous  voyons  bien 
maintenant  ce  que  nous  avons  gagné  à  son  retour  à  la  vie 
privée.  Nous  voyons  ce  que  nous  y  avons  gagné,  mais 
aussi  ce  que  sou  pays  y  a  perdu. 
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Je  n'aurais  donc  rien  à  dire  après  le  discours  de 
M.  Pierson,  non  seulement  parce  que  tout  ce  qu'il  y  avait 
à  dire^  il  Ta  dit  mieux  que  moi,  mais  encore  parce  qu'il  a 
confirmé  par  des  faits  les  principes  sur  lesquels  la  doctrine 
économique  que  nous  professons  tous  deux  est  assise.  Je 
voudrais  seulement  répondre  un  mot  à  mon  ami  le  profes- 
seur Anton.  M.  Anton,  qui  est  professeur  d'économie 
sociale  a  uii  C rcdo,  cunune  nous  en  avons  un  nous- 
mêmes.  Ce  d  edo,  il  Ta  exposé  l'autre  jour  dans  une 
formuîp  saisissante,  lorscjue,  se  tournant  vers  moi  qui 
n'avais  rien  dit,  il  s'est  écrié  :  «  Quant  k  votre  Bastiat  et 
à  sa  doctrine  économique,  nous  n*y  croyons  plus  !  »  Eh 
bien,  je  ne  serai  démenti  par  aucun  des  hommes  qui  ont 
pratiqué  la  vie  coloniale,  qui  ont  suivi,  sur  le  terrain 
colonial,  l'action  coopérative  des  Eurojn'ens  et  des  indi- 
gènes, quand  je  dirai  que  parioiit  nou.s  retrouvons  couiuie 
stimulant  à  cette  action  l'harmonie  des  intérêts.  Pas  un 
homme  ayant  l'expérience  des  colonies  ne  le  niera.  On  ne 
peut  pas  faire  de  colonisation,  nous  lé  savons  tous,  sans 
l'action  constante  des  indigènes  ;  or,  cette  action  cons^ 
tante,  comment  l'obtient-on?  Par  l'harmonie  des  intérêts, 
de  leurs  intérêts  a  eux,  indigènes,  et  à  nous.  Européens. 

Cette  action  constante,  base  de  la  colonisation,  vous  ne 
pouvez  pas  l'obtenir  autrement  ;  1;\  oii  vous  l'obtenez 
autrement,  il  n'eu  résulte  qu'une  prospérité  passagoie 
qni  bieiiiot  s'eiïaco  et  fait  place  à  des  désastres  écono- 
nuques  et  financiers. 

Je  pren<ls,  entre  autres  exemples,  celui  de  l'indo- 
Cliine  :  Cochincinne  et  Toukiu.  Comment  y  obtient-on  la 
main-d'œuvre  ?  £n  associant  les  indiffènes  aux  entreprises 
des  EuiH>péens.  A  eux  nous  fournissons  le  capital,  les 
méthodes  de  travail,  la  direction  ;  eux,  nous  iournissent 
la  raain-d*a»uvre.  A  quelles  conditions?  En  s'associant. 
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Leurs  intérêts  se  concilient  avec  les  nôtres,  ils  trouvent 

leur  avantage  comme  nous  trouvons  le  nôtre  ;  qu;ind  nous 
prospérons,  eux-mêmes  prospèrent  également.  Et  c'est 
ainsi  que  nous  pouvons  être  assurés  de  ieur  coopération 
constante.  Si,  à  un  moment  donné,  soit  par  légèreté,  soit 
par  rigueur  de  caractère,  soit  par  oubli  de  la  justice  que 
nous  avions  promise,  nous  voulons  faire  notre  part  plus 
grande  que  la  leur,  si  nous  voulons  prendre  plus  que  nous 
ne  nous  y  étions  engagés  par  contrat,  ils  nous  quittent  ; 
nous  ne  les  avons  jamais  foi  cés  ;i  travailler.  l)an>  l  lndo- 
t;hiiie,  [lai- exemple,  voici  ee  ((u'on  a  essayé  :  le  colon,  en 
arrivant,  leur  a  concédé  des  terres»  il  a  cherclié  àâxer  les 
indigènes,  et  pour  cela,  il  a  fait  ce  qu'on  fai^^ait  dans 
Tancienne  France  :  du  métayage.  II  les  a  placés  chez  lui, 
dans  des  baraques  qu*il  avait  b&ties.  II  a  avancé  à  Tindi- 
gène,  pour  les  six  premiers  mois,  une  charrue,  des  bœufs, 
des  semences,  du  riz,  puis  U  lui  a  dii  ;  Je  te  fournis  le 
capital,  toi  tu  me  fournis  le  travail,  et  nous  partagerons 
le  produit  de  tout  cela,  nous  partagerons  par  moitié.  Ce 
système  est  très  connu  des  indigènes  en  Algérie  et  en 
Tunisie  oii  il  fait  l'objet  d'un  contrat  qu'on  appelle  contrat 
de  Khammès  En  Algérie  et  en  Tunisie,  on  comprend  dans 
ce  contrat  cinq  parties  prenantes  :  bœufs,  charrues, 
semences,  cai^ital  et  terre.  Chacun  de  ces  cinq  éléments  a 
droit  à  un  cinniiièuje.  Ainsi  celui  qui  fuiiniit  la  terre  et 
le  capital  a  (tiiéoriquemeni)  tlroit  à  deux  cinquièmes,  ut 
l'indigène,  s'il  fournit  la  charrue,  les  bœufs  et  le  travail, 
a  droit  à  trois  cinquièmes.  On  a  simplifié  ce  système  en 
Indo-Chine  et  là  on  partage  par  moitié. 

Je  dois  dire  que  dans  ce  pays,  en  Indo-Chine,  on  a  un 
mal  énorme  à  faire  s'installer  l'indigène  sur  la  terre  du 
colon,  et  on  est  oblijj^é  d'avoir  recours  à  une  diplomatie 
éminente  pour  le  décider  à  se  tixer  et  à  rester.  C'e^t  avec 
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la  plus  grande  difficulté  qu'on  a  pu  attii*er  les  deux  ou 
trois  premières  familles,  parce  que  ces  gens  là  étaient 
habitués  à  vivre  de  la  vie  communale.  Cependant  jus- 

qu'alois.  ll^  n'avaient  pas  de  terres  en  propre;  ils  vivaient 
â  raison  de,  peui-rtie,  uu  tiers  d'hectare  par  famille. 
Tandis  que  lorsqu'ils  venaient  chez  nous,  nous  leur  don- 
nions deux  ou  trois  hectares  par  tète.  Malgré  cela,  tout 
le  monde  vous  dira  que  jamais  —  aussi  bien  dans  l'Inde 
anglaisée  que  dans  Flndo-Ghine  —  on  n'a  rien  trouvé  de 
plus  difficile  que  de  faire  sortir  les  indigènes  des  centres  oii 
vivaient  leurs  familles,  oii  les  rattachaient  les  liens  de 
la  coniniiiiie.  de  la  famille  et  de  la  reliaioii.  Mais  enfin  on 
a  réussi  à  en  décider  quelques-uns,  parmi  les  plus  indi- 
gents. Et  alors,  voyant  que  ces  premiers:  trouvaient  uoe 
situation  avantageuse  dans  leur  nouvel  établissement, 
d*autre8  sont  venus  ;  si  bien  qu*on  a  compté  sur  un 
même  domaine  une  dizaine,  puis  une  centaine  de  familles, 
et  je  pourrais  même  citer  tel  district  où  se  sont  établies 
cinq  cents  familles.  Et  il  existe  niainteiiant  dans  la  colonie 
d'assez  nombreuses  applications  de  ce  sysl«'nie,  qui  est 
une  sorte  de  système  féodal,  avec  plus  de  douceur  et 
autant  de  justice. 

Mais,  si  vous  ne  faites  pas  voir  tout  de  suite  à  l'indi- 
gène l'avantage  qu'il  y  a  pour  lui  à  être  associé  à  vos 
intérêts  ;  s'il  n'y  a  pas  assez  de  bienveillance  de  votre 
part  au  début,  s'il  n'y  a  juis  assez  de  Justice,  alors  les 
quelque>  laiiiUles  que  vous  avez  réussi  à  attirer  chez  vous 
restent  isolées,  ou  bien  >  eii  vont.  Et  même  dans  le  cas 
oii  vous  seriez  arrivé  à  tixer  une  centaine  de  familles, 
le  jour  où  l'injustice  apparaît,  elles  vous  quittent  ;  du 
jour  au  lendemain,  elles  disparaisi<ent.  Et  quand  même 
vous  n'auriitz  pas  manqué  de  bienveillance,  du  jour  où 
vous  ne  tiendrez  pas  tous  les  engaj/emenis  par  lesquels 
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vous  les  aviez  associés  à  vos  intérêts,  ces  gens,  dont  dépen- 
dent votre  production  et  votre  réussite,  ces  gens  vous 
abandonneront  du  jour  au  lendemain.  Vous  les  trouverez 
tous  partis  un  beau  matin,  et  quelquefois,  avec  eux,  vos 
outils,  vos  bœufs;  les  choses  qui  sont  votre  propriété 
aurout  été  enlevées.  Mais  là  où  la  justice  règne,  \k  oii  la 
bienveillance  coiumaiide  les  laiiiiorts,  lii  où  l'Européen 
l'associe  à  ses  iniéi  èis,  rindijfèue  se  rixe,  travaille  et  fait 
que  la  terre  rapporte. 

JSh  bien.  Messieurs,  pourquoi  avons-nous  étudié,  pour- 
quoi avons-nous  discuté,  à  i' Institut  Ck>lonial  International, 
les  questions  si  intéressantes  qui  se  rattachent  au  régime 
foncier  dans  les  colonies  ?  C'est  que  nous  ne  voulons  plus 
d'esclavage,  c'est  ([ue  nous  ne  voulons  plus  de  travail 
foi'cé,  c'est  que  nou-^  voulons  la  lil)i»rté  du  t  i'a\  ail.  Dans  la 
liberté  du  travail  s^MilLMiiont  so  trouve  la  ^olutiou  du  j'i  o- 
blème.  Les  autres  sysièaies  ne  donnent  que  des  résultats 
passagers  et  trompeurs.  Ou  a  bien  essayé  l'introduction 
des  travailleurs  engagés  un  peu  partout  :  des  Chinois,  des 
Canaques,  des  Indiens,  mais  tout  cela  n*a  donné  que  des 
résultats  médiocres  ;  je  veux  bien,  toutefois,  que  ce  soit 
une  ressource,  quand  on  n'en  a  pas  d*autre,  et  qu'on 
puisse  y  avoir  recours  dans  les  colonies  oit  il  n'y  a  pas 
«le  population.  Mais  dans  les  colonies  d'Afrique  et  d'Asie, 
c'est  ii  la  popularidii  que  mms  demanderons  la  main- 
d'œuvre  indispensable  ;  cotte  n»ain-d'œuvre,  nous  l'atten- 
dons de  la  liberté,  de  la  liberté  et  des  avantages  matériels 
que  procurent  Tassociation  de  l'indigène  avec  nous. 

Et  à  ce  propos*  je  voudrais  bien  que  M.  la  colonel  Thys 
lit  une  fois  de  plus  devant  vous  Texposé  des  méthodes 
à  l'aide  desquels  il  arrive  à  obtenir  en  Afrique  un  travail 
réglé,  dans  une  réjjion  oii  Ton  avait  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
de  (ravail  permanent  possible.  On  disait  :  les  indigènes 
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travailleront  bien  une  heure  ou  deux,  un  jour  ou  deui, 
maison  oe  peut  pas  attendre  d*eux  un  travail  fixe,  un 
travail  permanent.  Ëh  bien,  Messieurs»  tous  l'admireriez 
s*  il  nous  disait  au  prix  de  quels  efforts  il  est  arrivé  à 
obtenir  des  nègres  mêmes  ce  travail  fixe,  ce  travail  per- 
manent. Mais  il  serait  bien  plus  simple,  diront  les  partisans 
de  ^(ll)]iL^'lti(Ul  au  travail,  de  prendre  un  décret,  lio  dire: 
les  indipt'iics  (ravailleroni  les  iei  i  e:>,  sin  ni  ils  seront 
punis  Je  sais  bien  que  ce  serait  plus  simple  (au  moins  en 
théorie)  que  de  les  amener  par  la  persuasion  à  ioumir 
la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  mener  à  bien  des 
entreprises  comme  celle  du  chemin  de  fer  du  Congo.  Or, 
le  colonel  Thys  a  toujours  protesté  avec  énergie  contre 
cette  idée  si  répandue  (iue  les  nèt;res  ne  sont  pas  ii-avail- 
lenrs  II  ne  s'aiiil  ijur  de  savoii-  les  amener  ;\  travailler, 
ei  son  expérience  du  Cuiigu  se  jouu  a  irotre  expérience  de 
de  riudo-Chine  pour  établir  —  M.  Pierson  dirait  non  une 
doctrine  —  mais  des  faits.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
atteindre  à  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  qu*en  nous 
basant  sur  la  liberté. 

Mais  vous  allez  me  dire  :  Aloi*s  nous  ne  distinguons  plus; 
nous  ouMi  ^ns  les  distinctions  '{uo  nous  faisions  l'autre 
jour,  quand  nous  disions  :  il  y  a  des  indigènes  de  race 
supérieure,  comuio  les  Annamites»  les  Kabyles,  des  gens 
de  vieille  civilisation  qu'on  amène  h  comprendre»  et  à 
comprendre  rapidement,  la  civilisation  nouvelle  que  nous 
voulons  leur  inculquer  ;  mais,  il  y  a  d*autres  indigènes 
qui  n'ont  jamais  été  en  contact  avec  des  Européens,  qui 
n'ont  jamais  eu  la  moindre  idée  d'une  civ.li^aiiun  quel- 
conque. El  dans  les  dibiuictionsque  l'on  faisait  avant-hiei', 
à  l'occasion  de  la  libre  vente  des  terres,  ou  disait  en 
parlant  de  cette  seconde  catégorie  d'indigènes  :  à  ceux>lâ 
nous  pouvons  imposer  l'obligation  du  travail  ;  avec  eux 
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nous  ne  pouvons  pas  laisser  le  travail  libre.  Eh  bien, 
je  dis,  Messieurs»  que  même  avec  ceux-là,  même  avec 
les  indigènes  les  plus  primitiis,  nous  n*avous  encore  à 
compter  que  sur  le  travail  libre.  Mais  sur  ce  point 

je  ne  m'étendrai  pas.  car  je  toucherais  à  des  questions 
trop  délicates  a  l'iieure  actuelle  :  je  m'en  tiens  là.  Je  dis 
que  quels  que  soient  les  indigène:»»  je  n'attends  pour  mon 
compte  rien  que  de  la  liberté,  avec  l'éducation  progres- 
sive des  indigènes,  et  la  réalisation  complète  de  Tharmo- 
nie  des  intérêts. 

Enfin,  ]SIe>.sieurs,  je  me  félicite  d'avoir  eu  l'occasion  de 
rouipi  e  une  lance  en  l'iionueur  de  notre-  vieux  Bastiat 
qu'où  dédaigne  trop.  ' 

M.  THVS.  —  Messieurs,  mon  ami  Chailley-Ï>ert  me 
met  en  demeure  de  revenir  sur  la  question  de  l'organisa- 
tion du  travail  dans  les  colonies  nouvelles,  je  m'exé* 
cttte  bien  volontiers. 

Je  pourrai  ainsi  affirmer  une  fois  de  plus  ma  conviction 

profonde,  absolue,  que  le  seul  moyen  d'obtenir  un  travail 
rémunérateur  des  indigènes  de  l'Afrique  ^quatoriale 
ou  des  in<iigéues  des  pays  nouveaux,  le  seul  moyen  pour 
l'Européen  de  concilier  ses  intérêts  avec  l'accomplis- 
sement  de  son  devoir  vis-à-vis  des  populations  primitives, 
est  de  proclamer  le  travail  libre. 

Je  vous  l*ai  avoué  lors  de  la  conférence  de  Berlin,  j'ai 
fait  une  tentative  d'organisation  de  la  main-d'fi  uvre  se 
rapprochant  beaucoup  du  travail  forcé.  Les  travau.K  du 
chemin  de  fer  du  Congo  n'avançaient  pas  ;  les  hommes 
se  découragaient  ;  les  ingénieurs  perdaient  toute  confiance 
en  Tavenir  et  m*affirmaient  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  d'activer  la  production  des  travailleurs,  c'était 
d'appliquer  les  châtiments  corporels,  ce  qui,  par  bien  des 
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côtés,  se  rapproche  du  travail  forcé.  .)  étaiî>  directeur- 
général  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  j'avais  donc 
une  grande  rei»ponsabilité  vis-àr-vis  de  ceux  qui  m'avaient 
confié  leurs  intérêts. 

J'étais  convaincu  que  le  système  préconisé  par  un  s 
ingéni«'ur>  ne  réussirait  pas  et  qu'au  lieu  d"aii|/niciit(M*, 
la  production  diminuerait.  Cependant  je  ne  crus  pas 
devoir  refuser  de  faire  un  essai  loyal.  J'ai  dit  à  Berlin 
comment  j'avais  engagé  les  travailleurs  noirs  dans  une 
milice,  pour  permettre  l'application,  conformément  au 
Gode  pénal  militaire  en  usage  au  Congo,  des  châtiments 
corporels. 

Après  un  an  d'essai,  il  fut  constaté  que  le  rendemeni 
des  travailleurs  noirs,  qui  était  auparavant  de  300  déci* 
mètres  cubes  par  homme,  était  tombé  à  250  décimètres 
cubes.  Je  changeai  alors  radicalement  de  système. 

Dans  tijiis  K'S  canij)S  et  cbantieis  de  la  (lonipaj^Miio  du 
chemin  de  ier,  je  fis  atticher  un  ordre  du  jour  indiquant 
que  les  châtiments  corporels  étaient  absolument  prohi- 
bés ;  que  tout  homme  qui  aurait  été  molesté,  qui  aurait  à 
se  plaindre  d'un  de  ses  chefiB,  pouvait  s*adresser  Àla  direc- 
tion  générale  à  des  heures  déterminées.  Je  n'entre  pas 
dans  le  détail  de  l'oi  ^anisation,  je  l'ai  fait,  d'ailleurs,  lors 
de  iKitre  l  éuiiiuu  à  Derlm,  ainsi  que  le  montre  le  compte 
rendu  de  l'institut  ;  je  passe  donc  rapidement. 

Le  rendement,  qui  était  de  250  décimètres  cubes  par 
homme  à  l'expiration  de  Fessai  de  travail  forcé,  mon- 
tait un  an  après  à  un  mètre  cube  par  homme  et  deux  ans 

après  ;\  un  mètre  cube  ei  iiu  iiiart.  On  alla  bien  plus  loin, 
comme  je  l'ai  aussi  raconté,  quand  il  eut  été  décidé  d*aj>- 
pliquer  aux  travaux  du  chemin  de  fer  le  système  du  tra- 
vail à  la  tâche.  Les  dépenses  de  constiniction  du  chemin 
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de  fer  diminuèrent  en  même  temps  dans  des  proportions 
énormes. 

A  jcu  iirde  ce  moment,  le  système  tout  entit  i'  sHispira 
de  créer  une  vérital»le  SDiidarité  d'intérels  entre  l'entre- 
prise et  ses  travailleurs  noirs,  dont  le  bien-ètre  lut  l'ob- 
jet des  plus  grandes  préoccupations.  11  fut  établi  en  prin- 
cipe que  chacun  serait  traité  selon  les  services  qu*il 
rendait,  quelle  que  fut  sa  couleur. 

Gela  ne  se  fit  pas  sans  peine.  Je  me  rappel lo  l'indi^ma- 
tion  de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  mes  vues  lorsqu'un 
mécanicien  noir,  qui  se  trouvait  sur  une  de  mesl<x}omi>- 
tives,  ayant  été  Tobjet  de  sévices  de  la  part  d'un  mécani- 
cien blanc  —  alors  que  le  noir  avait  tous  les  droits  —  et 
que  je  me  trouvais  à  Fune  des  sections  du  chemin  de  fer, 
je  fis  appeler  les  hommes  et,  les  ayant  tous  réunis,  je 
demamlai  m  noii'  ;  *  Pourquoi  donc  t'es-tu  laissé  ainsi 
frapper  quand  tu  es  le  pins  fort  ?  »  Le  noir  ne  me  répon- 
dit pas,  mais  semblait,  par  son  attitude,  me  dire  :  «  Mais 
c'est  un  blanc.  Monsieur.  »  .lo  lui  dis  alors  :  «  C'est  un 
mécanicien  comme  toi,  tu  as  le  numéro  41  et  lui  le  47, 
alors,  pourquoi  ne  t*es-tu  pas  défendu?  »  Cela  produi- 
sit un  petit  scandale,  mais  j*avais  affirmé  nettement  le 
système  et  il  s'imposa  de  plus  en  plus. 

J'ai  le  droit  de  croire  que  le  travail  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  du  Congo  s'est  ainsi  non  seulement  accom- 
pli dans  des  conditions  économiques  avantageuses,  mais 
encore  dans  des  conditions  d'humanité. 

Pendant  les  premières  ann«'*es  de  la  cousu  action  du 
chemin  de  fer,  les  travailleurs  réunis  sur  les  chantiers 
étaient  tous  des  noirs  de  la  côte  :  il  était  impossible  de 
demander  à  la  population  aborigène  un  travail  quel- 
conque. J*ai  indiqué  à  Berlin  les  trais  énormes  qu'avait 
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occasionné  le  recrutement  des  travailleurs  . à  Lagos»  à 
Sierra-Leone,  à  Accra. 

Une  des  conséquences  les  plus  heureuses  de  Tapplica- 
tton  de  la  liberté  du  travail  et  des  devoirs  du  patron 
vis-à-vis  des  travailleurs,  fut  de  supprimer  ces  frais 
coiisiflérables  de  recrutement. 

Les  travailleurs  licenciés  racoiitèreaU  de  retour  à 
leur  pays  d'origine,  la  manière  dont  ils  étaient  traités  et 
payés  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer.  La  réputation 
de  la  Compagnie  devint  telle  sur  toute  la  côte  d'Afrique 
qu'un  véritable  courant  de  travailleurs  libres  s'établit 
entre  tous  les  ports  de  la  côte  occidentale  et  le  Congo,  de 
telle  sorte  qu'à  la  terminaison  des  travaux  le^  chantiers 
étaient  remplis  de  plus  de  30,000  hommes  venus  de  par- 
tout poui'  s  engager  à  notre  service. 

Ce  n'était  là,  Messieurs,  qu'une  étape  vers  un  but  plus 
élevé,  plus  saint. 

Dès  le  commencement  des  travaux  du  chemin  de  fer 
du  Congo,  j'avais  entrevu  que  ce  chemin  de  fer  pouvait 
devenir  une  espôce  de  sentier  civilisé  tracé  &  travers 
un  pays  encore  complètement  barl)are. 

Il  fallait  tout  d'alioid.  jioiir  en  arriver  là,  amener  la 
substiiution  des  habitants  du  pays  aux  indigène;^  que 
j'avais  fait  venir  à  grands  frais  de  la  côte  d'Afrique. 

C'est  ici,  Messieurs,  seulement  que  mes  communications 
ont  de  ractualité.  Tout  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'ici,  je 
l'avais,  en  effet,  déjà  dit  à  Berlin;  c'est  la  suite  des 
communications  que  je  crois  devoir  taire  à  l'Institut  au 
sujet  de  la  inaiii-d'(puvre,  en  ce  qui  cuncerne  cette  ques- 
tion, au  moiuî»  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Congo. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  la  co- 
ôpcratioii  des  travailleurs  noirs  indigènes  dans  i'exploi- 
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tation  et  Tentretien  du  chemin  de  fer  du  Congo  est 
aujourd'hui  un  fàit  réalisé. 

A  l*heure  actuelle,  je  le  dis  avec  une  satisfaction 

extrèmeineiit  grande  :  il  n'y  ;i  plus  411e  des  indij^'-ùncis  de 
la  région  du  Congo  qui  travaillent  au  chemin  de  fer 
du  Conj:o- 

J'ai  commencé  à  employer  des  indigènes  du  Congo  il  y 
a  trois  ans.  Ils  ont,  naturellement,  donné  d'abord  un  tra- 
vail imparfait,  leur  éducation  de  travailleurs  n*étant  pas 
faite.  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  au  début,  aucune  continuité 

dans  le  travail;  les  hommes  travaillaient  deux  heures, 
trois  heures,  puis  il  fallait  les  remplacer  par  d'autres. 
Peti  à  peu,  ils  ont  pris  le  pli  et  l'habitude  du  travail 
assidu,  les  travailleurs  sont  venus  s'enrôler  de  jour  en 
jour  plus  nombreux,  et  aujourd'hui,  tout  l'entretien  du 
chemin  de  fer  du  Congo  est  fait  par  des  noirs  de  la 
région  des  Cataractes. 

En  même  temps,  la  qualité  du  travail  fourni  s*est  sen- 
sihlemeiu  améliorée. 

Au  début,  la  «juruiiué  do  travail  iouniie  par  un  noir 
représentait  seulement  un  dixième  du  travail  d'un  blanc  ; 
aujourd'hui,  un  noir  vaut,  sous  ce  rapport,  un  demi- 
blanc. 

Ce  qui  a  été  fàit  pour  les  terrassiers,  il  nous  faut 
maintenant  achever  de  le  faire  pour  les  artisans.  Il  y  a 

trois  ans,  il  n'y  avait  (jue  deux  travailleurs  de  oetlo  caté- 
gorie recrutés  daus  la  réirion  des  Cataractes.  Aujour- 
d'htii,  sui'  150  à  '200  artisans  employés  par  la  Compagnie, 
70  sont  des  Congolais. 

Dans  deux  ans,  si  on  revient  sur  cette  question,  je  pour- 
rai vous  annoncer,  j*en  ai  la  conviction,  qu'il  n*y  a  plus, 
dans  nos  ateliers  de  réparations  comme  sur  nos  chantiers, 
que  des  travailleurs  indigènes  de  la  région  même.  Et  ce 
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résultat,  Mes^^ieurs,  je  tiens  pour  certain  qu*il  n'a  été 
obtenu  que  parce  que  les  directeurs  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  ont  compris  qu'ils  ayaient  absolument  le 
devoir  de  traiter  leurs  ouvriers  avec  bonté  et  avec  jus- 
tire,  mais,  bien  entendu,  également  avec  fermeté.  Les 
résultats  économiques  d'une  pareille  manière  de  faii  o  :>oui 
véritablement  extraordinaires.  C'est  «linsi  que  j*ai  pu 
actuellement,  sans  compi'omettre  en  rien  la  sécurité  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer,  diminuer  le  personnel 
blanc  de  moitié.  C'est  ainsi  qu'un  esprit  chagrin  écrivait 
dernièrement  de  la  colonie  en  Europe  pour  dire  que 
Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Congo  était  toujours 
bonne  et  se  faisait  dans  les  conditions  de  la  plus  grande 
sécurité,  mais  que  Matadi  devenait  triste,  ne  présontait. 
pour  ainsi  dire,  plus  d'animation,  qu'il  n'y  avait  plus  que 
trois  ou  quatre  ingénieurs  chargés  de  la  direction. 

Pour  notre  part,  cette  constatation  nous  réjouit  ;  elle 
est  la  meilleure  preuve  du  résultat  de  la  politique  que 
nous  avons  suivie  :  substituer  le  travail  des  noirs  au  tra- 
vail des  blancs  est  non  seulement  une  bonne  chose  an 
]ioiiii  de  vue  économique,  c'est  encore  œuvre  do  progrès 
et  d'humanité. 

M.  vox  DER  HEYDT.  —  Je  tiens  à  constater  ici,  afin 

d'éviter  tout  inabMueiidii.  que  dans  les  colonie!?  alle- 
ma?\d«'S  le  laluMii-  forci'  n'existe  pas.  jias  plus  «jue  la  pai"- 
ticipatioude  l'Etat  dans  la  culture.  On  n'y  rencontre  que 
la  culture  privée  et  le  travail  volontaire. 

M.  DKSCAMPS.  —  Messieurs,  je  pense  que  Forganisa- 
tion  du  travail  dans  les  pays  de  pi*emiôre  pénétration 
civilisatrice  ne  peut  pas  être  établie  sur  le  même  pied 
que  dans  les  i)ays  ne  trouvant  pas  dans  la  même  con- 
dition. Il  peut  se  présenter  des  situations  telles,  il  peut  y 
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avoir  des  transitions  telh  aient  nécessaires  que  nous 
commettrions  une  faute  si  nous  voulions  procéfier  par 
principes  absolus.  If  î-egrette  mtiniment  de  n'avoir  pas 
pu  entendre  tons  les  discours  si  intéressants  qui  ont  été 
prononcés,  je  les  lirai  très  volontiers  et  je  suissûr  que  je 
tirerai  un  très  grand  profit  des  remarques  qu'ils  con- 
tiennent, mais  des  réserves  me  paraissent  nécessaires 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  voudrais  égalemont  attiroi-  votre  attention  sur  ce 
point  :  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  de  confondre  toute 
organisation  du  travail  avec  l'impôt  en  nature,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  l'Etat  de  faire  payer  l'impôt  par  le  travail 
dans  une  certaine  mesure. 

Je  crois  que,  dans  tous  les  pays  civilisés»  nous  avons  eu 
des  exemples  semblables.  Au  point  de  vue  colonial»  voici 
comment  s'exprimait  sir  Gordon  dans  une  lettre  remar* 
quable  au  Minist^^re  des  affaires  étrangères  d'Angleterre, 
lord  Curnavon  :  «  Il  existe  des  contrées  où  les  iiabitants 
n'usent  que  de  peu  d'articles  sur  lesquels  on  peut  lever  des 
droits,  oii  ils  ne  consommeni  pas  de  spiritueux,  oîi  ils  ne 
paient  pas  de  patentes,  où  ils  n'ont  pas  besoin  de  timbres. 
Ët  cependant,  lorsque  les  indigènes  forment  les  (iuatre<* 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  population  de  la  colonie, 
et  lorsqu'on  engage  de  grosses  sommes  pour  payer  les 
dépenses  de  police,  d'administration  et  de  justice,  il  n'est 
que  juste  que  les  habitants  contribuent  à  des  frais  et  des 
débours  faiis  poiii'  leur  protection  et  leur  conservai  ion.  * 

Voici,  d'autre  part,  comniefit  s'exprimait  le  major 
Wissmann  :  «  Je  suis  d'avis  que,  le  plus  souvent  possible, 
les  autorités  devront  solliciter  '!(  .s  indigènes  du  travail 
en  remplacement  du  paiement  de  l'impôt  en  argent.  Je 
ne  considérerais  pas  comme  mauvais  que  les  autorités 
gouvernementales  à  l'intérieur  des  colonies  refusassent 
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même,  comme  paiement  de  Timpôt,  les  produits  du  soi 
récoltés  par  les  indigènes  et  qu'elles  exigeassent,  en 
échange,  du  travail.  » 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  témoignages.  J'en  ai 

i  apj)el6  plusieursdans  mon  ouviMrie  su;  i'.Vii  ique  iiouvt-Ile. 
J'y  traite  la  qucbiion  avec  t^uelque  développement  et  jxtur 
ne  pas  allonger  le  débat,  je  me  bornerai  à  m'y  réi'ércr. 

M.  ANTON.  — Je  regrette  infiniment  que  l'éloquence 
si  brillante,  mais  malheureusement  aussi  si  rapide  de 
notre  éminent  collègue  Ghailley-Bert  ne  m'a  pas  permis 
de  saisir  tout  ce  qu'il  a  dit.  Il  m'est  donc  impossible  de 
lui  donner  une  réponse  détaillée.  Je  dois  me  borner  à  lui 
dire,  qu'il  m*a  fort  mal  compris  en  croyant  que  je  préco- 
nise un  travail  o))li^Mtoire  exploitant  les  indip'ènes.  Le 
travail  obligatoire  que  j'ai  en  vue  est  un  travail  d'impôt 
au  profit  des  communes  surtout  ou  de  l'État,  mais  dans 
l'intérêt  des  indigènes,  qui  doivent  en  partager  le  béné- 
fice. L'obligation  pour  l'indigène  n'est  point  une  chose 
si  surannée  et  cruelle  comme  elle  paraît  l'être  à 
M.  Ghailley-Bert.  CSar  elle  est  la  même  qui  oblige  mon 
cher  collègue  à  payer  son  impôt  en  argent.  Il  me  répondra 
peut-être  qu'il  le  paie  volontairemerit.  Soit,  je  suis  d'ao- 
conl,  mais  alors  qu'il  es-^ni»'  une  fois  de  ne  pas  le  payer  — 
et  il  verra  imiuétiiaiemfai  nifirii'  devant  lui  l'Etat  avec 
toute  sa  foi-ce  de  police  (jui  le  contraindra  à  lui  fournir 
sa  contribution.  Donc,  si  queNpies  hommes,  modernes, 
très  rares,  paient  leur  impôt  plutôt  par  agrément  et  n'en 
ressentent  plus  le  caractère  obligatoire,  ce  caractère 
existe  néanmoins.  Et  l'histoire  nous  enseigne  que  dans  la 
vie  des  peuples  modernes  il  y  a  eu  un  stage  où  au  lieu 
d'être  forcés  de  payer  notre  imp  ôt  en  argent  comme 
aujourd'hui,  nous  l'avoué  payé  en  travail. 
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Oi*,  demander  aux  indigènes  un  impôt  en  u.ivail,  n'est 
point  doctrinal,  mais  simplement  l'application  des 
euseignciuents  de  l'histoire  à  l'état  de  leur  vie  écono- 
mique. Autant  (pie  celui-ci  n'est  pas  encore  aussi  avancé 
que  le  nôtre  Tétait  lorsque  noire  organisation  économique 
cessait  d'être  basée  sur  la  prestation  en  nature,  aussi 
longtemps  que  les  indigènes  se  trouvent  encore  sur  les 
premières  étapes  de  cette  échelle  (pii  moue  de  la  l)arbarie 
à  la  civili'-aiiau  ^mj^érieure,  la  prestation  en  nature  et 
l'impôt  en  travail  sont  beaucoup  plus  naiureis,  bien  plus 
adaptés  à  leur  situation  que  la  prestation  en  argent  le 
serait. 

Quant  à  Tidentité  prétendue  de  Tactivité  de  l'État  avec 
les  abus  produits  sous  l'empire  du  système  Van  den 

Bosch,  j'ai  déjà  expliqué  mon  opinion  contraire.  Je  n'ai 
«liTà  ajouter  i|ue,. si  l'Etat  néerlandais  revenait  anjoiu  triiui 
à  un  pareil  système  —  pas  à  .lava,  nuii.s  aux  autres  îles  là 
oii  les  circonstances  locales  le  permettraient  —  l'activité 
de  l'Etat  ne  devrait  point  être  nécessairement  identique 
avec  une  exploitation  abusive  des  indigènes.  J'ai  une  trop 
haute  opinion  de  l'habileté  et  de  la  vigueur  morale  de 
l'État  néerlandais  pour  pouvoir  admettre  que  l'État  néer- 
landais moderne  se  mit  dans  le  cas  <le  se  voir  reprocber 
les  mêmes  abus  de  sa  force  quo  dans  le  pa'Jsé. 

C't^t  ce  r|ueje  voulais  ro[)ondro  à  MM.  Ghailley-Bert 
et  Pierson.  J'arrive  maintenant  an  discours  de  M.  le 
colonel  Thys.  Je  voudrais  seulement  lut  poser  une  ques- 
tion. C*e<;t  comment  l'État  du  Congo,  au  commencement, 
s'est  procuré  la  main-d'œuvre?  C'est  probablement  en 
s'udres^ant  aux  chefs  indi<;ènes.  Et  alors,  comment  ont 
lait  les  chefs  indii.àMies  pour  procurer  des  travailleurs  à 
l'Ktat  du  Congo  \  iùst-ce  air^si  par  des  procédés  iibéi-anx 
qu'ils  j  ont  réussit  C'e£>t  ce  (jue  je  voudrais  bien  savoir 
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M.  THYS.  —  Au  commencement,  je  vous  ai  dit  qu'on 

n'avait  pus  trouvé  de  travailleurs  au  Coui/o.  Je  vous  ai 
dit  que  les  indigènes  de  la  région  des  (latai  acie's  .N  euneui 
tous  enfuis  lors  des  premiers  travaux,  j'ai  eu  beau  me 
présenter  avec  les  intentions  les  plus  pacifiques,  avec  mon 
sourire  le  plus  ourert,  aussitôt  que  je  m'avançais  vers  un 
nègre  de  la  région  des  Cataractes,  il  fùyait  à  toutes 
jambes  ;  les  FÎUages  se  dépeuplaient  devant  moi.  Je  n*ai 
donc  pas  eu  de  dëniarclies  â  fan  e  auprès  des  chefs  indi- 
gènes, elles  auraient  été  parfaitement  inutiles.  Et  c'est 
pourquoi  j  ai  dû  aller  en  recruter  ^^ur  les  côtes  d'Afrique. 
J'ai  été  en  chercher  jusqu'à  la  Martinique  et  jusf^u'en 
Chine.  Plus  tard  et  à  mesure  que  Torganisation  des  chan- 
tiers a  été  établie  régulièrement  selon  les  principes  que  je 
viens  de  vous  exposer,  les  indigènes  se  sont  un  peu  ras- 
surés ;  petit  à  petit  ils  se  sont  mis  en  rapport  avec  moi, 
sans  aucun  iniernicHltaire  ;  quelques  travailleurs  indi- 
gènes, plus  hardis  que  les  auiret,  sont  venus  trouver  les 
chefs  de  service,  les  chefs  de  chantier.  Il  en  est  d'aboi'd 
venu  deux,  puis  trois,  puis  quatre,  puis  dix  et,  petit  à 
petit,  leur  nombre  s*est  étendu.  Mais  il  n*y  a  eu  aucune 
convention  avec  les  chefs  indigènes,  ni  aucun  contrat  avec 
les  ouvriers  indigènes.  Ceux-ci  venaient  sur  les  chantiers 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  se  faire  in^si  rire  au 
conn  ùle,  la  Guuipaguie  du  chemin  de  fer  leur  donnait  un 
livret,  et  une  fois  inscrits,  elle  leur  donnait  du  travail.  Je 
n'ai  pas  employé  d'autres  moyens  pour  obtenir  la  main- 
d*œuvre  indigène  sur  le  chemin  de  fer  du  Congo. 

M.  Cam.  JANSSEN.  — Vous  me  permettrez.  Messieurs, 
de  répondre  quelques  mots  à  M.  Anton  et  de  citer  un 
exemple  antérieur  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 

Congo.  Nous  avons,  dans  le  Bas-Congo,  eu  dcstravauleui  s 
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indigènes  qui  sont  venus  volontairement,  non  pas  de  la 
région  des  Cataractes,  mais  de  bien  plus  loin,  du  Haut- 
Congo.  Ds  sont  venus  volontairement  9*établir  dans  le  Bas- 
Congo,  sans  rintervention  des  chefs  indigènes,  mais  grâce 
à  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  les  blancs  qiiMls  avaient 
vu>  au  milieu  d'eux.  L'exemple  qun  je  citerai  date  de  188(1. 
LesBangalas.ces  terribles  f^ueîTiei  s  avec  lesquels  Stanley  • 
avaient  eu  de  grandes  difficultés,  sont  arrivés  au  nombre 
do  dix-huit  à  Borna,  dans  le  Bas-Congo,  conduits  par  un 
hlanc,  mais  absolument  libres,  et  comme  ils  ont  été  bien 
traités,  comme  on  a  été  très  juste  à  leur  égard,  comme  on 
leur  a  payé  les  salaires  convenus,  ((uand  ils  sont  repartis 
u  lu  lin  de  leur  terme  d'engagement,  non  seulement  ces 
g'Mis  soiit  revenus,  niais  un  courant  d'émigration  cons- 
tante et  volontaire  s'est  établi.  Et  ces  gens  étaient  des 
cannibales  venant  de  très  loin  jusqu'à  la  côte,  toujours 
considérée  comme  dangereuse  par  les  indigènes  h  raison 
des  anciens  souvenirs  de  la  traite. 

M.  Thys,  ici  présent,  pourra  vous  en  citer  qui, 
deux  ou  trois  ans  après,  ont  aidé  à  reconstruire  un 
Itateau  à  vapeur  yonv  uiw  des  Compagnies.  Eli  bien,  ce 
sont  encore  ces  volontau  es-là  qui  sont  devenus  des  méca- 
niciens ou  des  aideâ-mécaniciens  et  qui  avaient  appris 
volontairement  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  su  auparavant. 
Je  me  borne  à  citer  cet  exemple  des  Bangalas,  bientôt 
suivi  par  celui  des  Basokos  de  r-Aruimi  et  de  bien 
d*autres  tribus. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  aborderons  maintenant. 
Messieurs,  la  discussion  de  la  troisième  thèse.  Je  doune  la 
parole  à  M.  Jt*nssen. 

M.  Cam.  JANSSEN.  —  Sur  la  troisième  thèse,  Je  crois 
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qu'il  n'y  aura  pas  une  bien  longue  discussion.  Voici  cette 
thèse  : 

«  Pour  Id  coiuiu>ation  nouvelle  de  réj^ioiis  tropicales, 
le  Torrens-Act  est.  de  toutes,  la  meilleure  forme  »le  cons- 
tatation du  droit  immobilier;  par  contre,  sa  sul>stiiuuon 
Ji  un  système  de  droit  immobilier  existant  dépend  de  la 
valeur  de  celu^ci.  » 

Je  ciois,  Me-sieui's,  que  nous  serons  tous  d'accord  pour 
arlmetire  cette  ilièsedeM.  Anton  et  j'ajiplaïulis  aux  Cfuiclu- 
sioas  du  rapporteur  en  ce  «|iii  coiu  er-ie  l'application  du 
Torrcns-Act  pour  la  constatation  des  droits  immobiliers 
dans  les  colonies  de  fondation  récente.  Il  serait  superflu  de 
faire  Téloge  de  ce  régime  dont  toutes  les  personnes  au 
courant  des  affaires  coloniales  connaissent  les  précieux 
avantages  ;  nojs  avons  eu  Thanneur  de  l'appliquer  pour  la 
première  fois  dans  une  vaste  colon  s  i;i  i  ;iine,  il  y  aura 
bientôt  dix-liuit  ans,  e(  nous  avons  pu  consulter  nofi  seule- 
ment les  facilités  qu'il  accorde  à  la  transmission  de  tous 
les  droits  immobiliers,  mais  encore  les  garanties  dont  il 
entoure  ces  transmissions  sans  qu'on  soit  obligé  de  s'as- 
treindre à  des  formalités  surannées.  Dans  le  système 
Torrens  on  peut  dire  qu'en  matière  immobilièi'e  le  titre 
de  propriété  est  quasi  aussi  aisément  transmis?ible  qu'une 
.simple  lettre  de  chan^^e  en  matière  mobilioi'e. 

Le  crédit  foncier  colonial,  dont  notre  honorable  rap- 
porteur demande  la  création  dans  sa  dernière  thèse,  est 
une  question  très  complexe,  grosse  de  difficultés  et  qui 
doit  être  résolue  di(rér«»mment  selon  qu'il  s'agit  de  colo- 
nies (léjù  anciennes  halntées  par  des  popuiaimiis  déjà  cul- 
tivées, comme  l'Inde  anglais  ou  les  Indes  orientales 
néeriaudaii^es,  ou  de  colonie:»  tropicales  de  fondation 
récente.  J'estime  que  notre  Institut  pourrait  s*en  occuper 
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utilement  dans  une  de  ses  sessions  et  en  faire  Tobjet  d*une 

étude  séparée  donnant  lieu  à  un  rapport  spécial. 

.Vr\if  en  conséquence,  1  honneur  do  xoii^  projoser  do 
reserver  cetio  question  <hi  crédit  ioncier  colunial,  de 
l'inscrire  à  notre  programme  et  d'en  faire  Tobjet  d'une 
étude  séparée  et  approfondie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor« 
teur. 

M.  ANTON.  —  Messieui*8,  vu  la  longueur  de  Tordre 
du  jour  et  le  peu  de  temps  disponible  pour  le  discuter,  je 

ne  voudrais  pas  vous  retenir,  par  un  long  épilogue,  de 
nos  travaux  ultérieurs.  Je  ne  veux  donc  plus  insister 
sur  tous  les  problèmes  et  points  (îe  vue  que  ceux  ([ui  ont 
pris  part  à  la  discussion  ont  lait  surgir  d'une  façon  si 
obligeante  et  si  instructive.  C'est  en  leur  exprimant 
mes  meilleurs  remerciements  que  je  me  borne  à  dire  deux 
mots  relatifs  à  la  propositioû  si  aimable  de  M.  Ghailley- 
Bert. 

A  la  séance  d'avaiit-hier,  il  a  proposé  de  publier  en 
un  volume  mes  (luatrc  rapports  sur  le  r«'ginit'  toiicii  r 
dans  diverscîj  colonies.  Je  remeitiie  mon  illustre  collègue 
de  cette  pensée  si  flatteuse  pour  moi.  Mais  qu'il  nie 
permette  de  ne  pas  partager  son  avis.  Votre  rapporteur 
ne  voit  pas  la  nécessité  d'une  telle  publication.  Car  tous 
ceux  qui  savent  le  français  peuvent  lire  ces  quatre 
rapports  différents  dans  les  publications  de  notre  Institut 
et  ils  peuvent  les  lire  parliellement  dans  la  Hevfe  des 
q>'>>sf(n,is  <l i iil'inififif/ucs  et  colonidlcs  de  Paiis.  Ceux 
qui  ne  savent  pas  le  français,  mais  Tallemand,  peuvent 
les  lire  dans  la  revue  de  Gustave  Sclunollery  intitulée 
Jahi*buch  fiir  Qesctzgebung,  Verwaltung  und  Volks- 
leirtschaftt  bien  connue  dans  notre  pa>  s.  Et  enfin,  ceux 
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qui  ne  savent  ni  le  français,  ni  Tallemand,  mais  l'espagnol, 

peuvent  les  lire  partiellement  dans  la  Hevista  juridica 
de  Cdtalutta. 

Je  suis  à  la  fin  de  ce  que  je  voulais  dire  et  aussi  à  la  lia 
du  mandat  que  vous  aviez  bien  voulu  me  confier  dans 
la  session  de  Berlin,  en  me  nommant  votre  rapporteur 
sur  le  Régime  foncier  aux  colonies. 

M.  LE  PKËSiDËiNT.  —  Je  crois  être  l'interprète  des 
sentiments  de  tous  nos  collègues,  en  offrant  nos  remer- 
ciements les  plus  sincères  à  M.  le  professeur  Anton,  cet 

infatigable  travailleur.  Je  crois  que  peu  de  membres  de 

l'Institut  (  lolonial  International  ont  fait  autant  pour  l'In- 
stitut que  M.  le  pi'olesseur  Anton,  je  lui  otire,  au  nom 
de  tous,  nos  remerciements  les  pluâ  sincères.  (AppkiO' 
dissemenfs.) 

Je  donne  la  parole  k  M.  Girault,  rapporteur  de  la 
deuxième  question. 

M.  GlllAl'LT.  —  Messieurs,  la  question  des  relations 
entre  métropole  et  colonies  est  une  question  très  vaste  ; 
c'est  aussi  une  question  très  délicate.  Je  vous  remercie, 
sans  doute  de  Thonneur  que  vous  m*av6z  fait  en  me 
demandant  d'écrire  un  rapport  général  sur  cette  question, 
mais  je  succomhe  un  peu  sous  le  poids  de  cet  honneur,  et 
ce  n'est  pas  en  cinquante  paires  qu'il  est  possible  d'exp  jser 
un  problème  dont  on  peut  dire  qu'il  embrasse  toutes  les 
questions  vitales  en  matière  de  législation  coloniale. 

Jo  dis  que  les  rapports  politiques  de  la  métropole 
avec  les  colonies  sont  une  question  extrêmement  vaste. 
En  effet,  de  même  qu*en  matière  économique^  la 
main-d'œuvre  est  le  fond  du  problème  économique, 
parce  «jne,  quelle  (jue  ^oil  la  (juestion  en  cause,  on  en 
revient  toujours  à  parler  du  problème  de  la  main- 
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d'œuvre,  de  même,  en  matière  politique,  ou  en  revient 
toujours  aux  relations  établies  entre  la  métropole  et  les 
colonies.  Qu*il  s'agisse  du  point  de  savoir  qui  fera  la  loi 
pour  les  colosies,  que  Ton  se  demande  comment  et  par 
qui  les  colonies  seront  gouvernées  ou  administrées,  qu*il 
s'a{jfisse  d'organisation  militaire,  de  justice,  du  régime 
douanier,  ou  de  tout  autre  point,  on  en  arrive  toujours 
se  demander  :  Comment  sont  compris  les  rapports  poli- 
tiques de  la  métropole  avec  les  colonies  ? 

Et  non  seulement  cette  question  est  très  vaste,  mais 
elle  est  aussi  extrêmement  délicate;  et  je  m'aperçois  bien 
maintenant  combien  nous  avions  eu  autrefois  raison  de 
dire  :  l'Institut  Colonial  International  n'aura  pas  de  doc- 
trine officielle.  En  effet,  il  est  liés  difficile  de  parler  des 
rappurt-s  politi(|ues  des  inélropoif.^  uvcc  leur--  coluiiies 
sans  formuler  des  appi-éciaiions  sur  la  conduite  de  tel  ou 
tel  gouvernement  à  Tégard  de  telle  ou  telle  colonie,  et 
c'est  pourquoi  il  me  semble,  au  début  de  cet  exposé, 
particulièrement  opportun  de  rappeler  que  dans  notre 
Institut  il  n'y  a  pas  de  doctrine  officielle.  Nous  ne  for^ 
muions  pas  un  Credo.  Il  y  a  seulement  ici  des  échanges 
de  vues  entre  personnes  qui  cherchent  également  K'  bien 
et  le  vrai. 

La  solution  des  problèmes  que  nous  cx  uninonsen  ce 
moment  comporte  une  variété  très  grande.  H  est  certain 
que  les  rapports  politiques  entre  les  métropoles  et  leurs 
colonies  ne  peuvent  pas  être  réglés  partout  de  la  même 
façon  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  réglés  dans  les  colonies 
d'exploitation  comme  dans  les  colonies  de  peuplement  ; 
il  faut  tenir  compte  également  de  l'aire  de  la  colonie,  du 
tempérament  du  peuple  colonisateur  et  d'une  foule  (l'auires 
considérations.  Bien  plus,  une  même  nation  colonisatrice 
peut  ne  pas  suivre  la  même  politique  dans  toutes  les  parties 
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de  son  empire,  cela  est  bien  évident.  Dans  ces  conditions, 
le  nombre  des  règles  ayant  un  caracteie  i:«'iR'ial  est 
excessivement  restreint  ;  je  me  suis  efforcé  cepoiidant 
(le  les  trouver,  et  voici  le  résultai  de  mes  recherches. 

Je  me  suis  placé  à  deux  points  de  vue.  J'ai  examiné 
tout  d*abord  l'action  exercée  par  la  métropole  sur  la 
colonie  ;  ensuite,  Taction  exercée  par  la  colonie  sur  la 
métropole.  Il  est,  je  crois,  préférable,  pour  la  clarté  de 
la  disctission*  de  séparer  dès  le  début  les  deux  questions. 

En  ce  fini  concci  lie  Tm  lion  exercée  par  la  métropole 
sur  la  colonie,  il  m'a  semblé  que  l'idée  la  plus  prénérale 
qui  pouvait  être  acceptée,  c'èiait  une  iciée  de  décentralisa- 
tion. Quand  je  dis  décentralisation,  je  veux  dire  qu'il  est 
utile  et  raisonnable  que  les  questions  coloniales  soient 
réglées  sur  place  par  les  hommes  qui  sont  sur  place. 
Qu*elles  soient  réglées  par  des  fonctionnaires  choisis  par 
le  pouvoir  central  ou  par  des  représentants  des  intérêts 
locaux,  c'est  là  un  puint  de  vue  que  nous  pourrons 
examiner  plus  tard  ;  pnnr  le  moment,  je  me  Ijorne  k  dire 
ceci:  ("est  un  principe  désirable  que  toutes  les  questions 
soient  réglées  sur  place.  11  me  semble  que  l'expérience 
historique  est  en  Êireur  de  cette  manière  de  TOir.  Les 
nations  qui  ont  le  mieux  réussi  dans  TœuTre  coloniale  sont 
bien  celles,  je  pense,  qui  ont  fait  de  la  décentralisation. 
Les  Anglais  ont  donné  Texemple  de  la  décentralisation, 
et  ils  ont  réussi.  Les  Hollandais  ont  fait  éi^alement  de  la 
décentralisation  et  iN  ont  réussi.  Et  pour  ceux  ijuu 
cc»uinie  les  Espairuois,  uui  suivi  une  politique  ddierente, 
nous  savons,  hélas!  quels  en  ont  été  les  résultats.  Quant 
à  nous.  Français,  autivfois,  nous  avons  fait  de  la  centra- 
lisation ;  au  XIX*  siècle,  notre  Ministère  des  colonies  a 
iait  également  de  la  centralisation»  et  le  Ministère  de  la 
marine  avant  lui;  cela  ne  nous  a  guère  réussi.  Notre 
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Ministère  des  aflaires  étrangères  au  contraire  a  fait  de 
la  décenu  alisation  en  Tunisie,  et  il  a  réussi .  Par  consé- 
quent, il  seniMe  bien  que  rexpôrionce  historique  aboutisse 
à  ce  résultat  :  Que  si  on  tait  de  la  centralisation,  on  échoue 
et 'que  si  on  fait  de  la  décentralisation»  on  réussit.  £t  cette 
décentralisation  doit  s'appliquer  dans  toutes  les  matières  ; 
qu*il  s'agisse  de  questions  militaires,  judiciaires,  doua- 
nières, gouvernementales,  administrative»,  peu  importe, 
c'est  toujours  Vidée  de  décentralisation  qui  doit  inspirer 
la  solution. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  me  permets  d'in^^ister,  c'est 
celui  du  législateur  colonial.  J'empiète  peut-être  un  peu 
sui  le  terrain  de  M.  Chailley-Bei-t,  mais  il  m'a  été  impos* 
sible  de  parler  des  rapports  politiques  entre  la  métropole 
et  les  colonies  sans  dire  un  mot  du  législateur  colonial. 
Je  considère  comme  très  important  que  la  législation 
applicable  aux  colonies  soit  faite  sur  place,  parce  ([uc  la 
législation  faite  sur  |ilace  est  natnrelleuient  décentralisa- 
trice ;  «^i  elle  e^t  faite  en  Eui  Oj;e,  elle  aura,  au  contraire, 
bien  des  chances  pour  être  centralisatrice. 

Les  idées  que  je  développe  en  ce  moment  ne  sont  pas 
admises  en  France  par  tout  le  monde,  mais  je  ne  veux 
pas  insister  ici  davantage.  Vous  me  permettrez  toutefois 
de  relater  ceci:  11  y  a  quelques  jours,  en  passant  à  Paris, 
je  causais  avec  un  homme  qui  s'occupe  beaucoup  des 
questions  coloniales  :  c'est  un  des  nnMubresde  notre  Institut 
qui  n'a  mallieureusement  pas  pu  venir,  et  cet  huiuiue  ne 
partageait  pas  tout  à  fait  ma  manière  de  voir  eu  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre.  11  me  disait:  la  centra- 
lisation a  bien  ses  avantages  ;  enÂngleteri'e  on  a  beaucoup 
trop  décentralisé  et  on  C5:t  arrivé  à  des  résultats  que  Ton 
regrette  aujourd'hui.  Cette  manière  de  voir  m'a  un  peu 
surpris  ;  néanmoins,  je  tiens  à  vous  la  soumettre,  et  je 
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suis  heureux  fie  p  ouvoir  demander  à  nos  collègues  anglais 
'  quelle  est  leur  opinion  sur  ce  point.  J*espère  que  leurs 
observations  viendront  à  Tappui  de  mon  opinion.  Que  si, 
au  contraire»  elles  infirmaient  ma  manière  de  voir,  je 
serai  également  très  heureux  de  m*instruire  et  de  reo- 
tifler,  â  la  lumière  de  leur  expérience,  mon  opinion  pre- 
mière. Je  ne  veux  pas,  pour  le  nioniont,  en  diro  plus  long: 
je  désire  surtout  provut^uei'  des  expliraiions  sur  les  idées 
que  j'ai  développées  dans  ma  première  thèse. 

M.  LE  PRÉSIDER  1 .  —  Je  donne  la  parole  à  Sir  Hubert 
Jeruingham. 

SiR  Hubert  .IEHNI.\(jHAM.  —  Le  ^oi^ueiix  iapp<jrt 
de  notre  estimé  coUèp^ue  M.  Gii  ault  me  dispenserait  de 
vous  faire  une  longue  allocution,  si  je  ne  croyais  utile  à 
nos  discussions  d'insister  sur  un  ou  deux  points  sur  les- 
quels je  ne  suis  pas  en  parfaite  harmonie  avec  lui. 

J'emploie  le  mot  harmonie  expressément,  parce  qu*en 
somme  et  à  part  un  seul  point  je  suis  d*accord  avec  lui,  et 
mes  objections  sont  plutôt  des  nuances  que  des  différences 
d'opinion. 

J'ajouterai,  du  reste,  «{ue  nous  vivons  dans  un  temps 
oii  nos  idt^es  les  plus  arrêtées  reçoivent  de  tels  chocs  élec- 
triques qu'il  ne  nous  est  guère  permis  de  jouir  du  plaisir 
de  formuler  des  opinions  trop  formelles.  Âinsi^  de  tous 
les  rapports  politiques  de  la  métropole  avec  les  colonies, 
il  m'a  toujours  semblé  que  les  rapports  fiscaux  entraient 
en  première  litrne.  Or,  tout  dernièrement,  nous  avons  en 
Anirl'^teri'o  entendu  un  discnui-.s  de  M.  Chamberlain  d'une 
importance  telle  qu'il  remet  à  l'étude  un  des  principaux 
problèmes  politiques  que  nous  autres  Anglais  du  moins 
avions  cru  résolu  pour  tous  les  temps. 

Gela  étant,  M.  Girault  ne  m*en  voudra  pas,  si,  me  ran- 
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géant  de  son  avis  quand  il  dit  <  qu'il  est  extrômement 
difficile  de  poser  des  règles  générales  »,  je  vais  logique- 
ment plus  loin  et  trouve  une  extrême  difficulté  à  accepter 
des  principes  trop  généraux,  voire  trop  sérieux.  Qu'il 

me  permette  d'analyser  queliiU»^s-uiis  des  siens. 

La  politi'iue  culoinale,  dit-il  en  commençant,  doit  a\i)ir 
pour  objectif  non  de  préparej-  une  séparadon  Jugée 
d'avance  inévitable^  mais  de  maintenir  et  fui  tifier  les 
liens  qui  unisse^les  différentes  parties  de  r£mpire. 

11  est  possible,  il  est  même  probable  qu*en  fait  les 
nations  colonisatrices  ont  de  temps  eu  temps,  dans  le  cours 
de  leur  histoire,  «  préparé  une  séparation  »,  mais  il  est 
certain  que  peu  d'entre  elles  ont  jugé  d'avance  cette  sépa- 
ration comme  inéviiable,  et  je  ne  vois  pas,  par  cons*^- 
quent,  la  nécessité  d'intercaler  dos  mots  inutiles  et  qui 
prêtent  à  discussion  dans  une  formule  générale  détinissant 
l'objectif  d*une  politique  coloniale,  alors  qu*il  est  peu  pro- 
bable qu*on  acquiert  une  colonie  aujourd'hui  pour  s'en 
défaire  sciemment  demain. 

Je  proposerais  donc  de  supprimer  tous  les  mots  qui 
visent  l'action  ([n'il  faut  éviter  atiii  de  conserver  intacts 
ceux  qui  ciétiiiissent  l'action  qu'il  faut  suivre. 

Quapt  à  l'action  de  la  métropole  sur  l.  s  colonies,  je 
sympathise  d'autant  plus  avec  les  idées  énoncées  par 
notre  collègue  qu'il  y  a  longtemps  que  je  m'efforce  de  faire 
valoir  ici  combien,  dans  l'intérêt  même  de  l'idée  impériale, 
la  décentralisation  s'impose  par  la  méthode  de  déconcen- 
tration. En  fait  la  rlécentralis.vtio:i  conum-  |irincii)e  est 
rrcMiiaue  depuis  loiigtciiips  eu  Anglet^i're  II  n'est  donc 
(juestion  que  d'étendre  leN  attrihutioiib  do>  a»eui!>iét'S 
législatives  coloniales  en  rètrécissantlesfonctions actuelles 
de  Downing  street  (^ui,  à  mon  avis,  absorbent  trop  de 
temps  et  d'attention  et  pourraient  être  mieux  remplies 
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dans  les  colonies  ellos-niêmes  par  les  personnes  qui,  y 
résidant,  ont  aajuis  par  leurs  mérites  personnels  la  cun- 
ôance  de  Tadministration  aiusi  que  des  administrés  et 
agissant  sous  une  direction  gourernementale  donnée  tur 
place  se  font  les  avocats  éclairés  des  intérêts  locaux. 

L*idée  n*e.<t  pas  neuve  et  à  son  appui  je  puis  vous  citer 
les  belles  paroles  de  lord  Carnarvon  qui  m'ont  toujours 
frappé  comme  si  justes,  à  savoir  (jiii  «  pour  assurer  la 
liberté,  la  sûreté,  la  pi'ospéiité  des  sujets  coloniaux, 
nous  ne  devons  pas  tant  considérer  l'étendue  du  terri- 
toire que  les  hommes  qui  y  sont  nés  et  les  qualités  qu'ils 
possèdent.  » 

M.  de  Laiîessan,  du  reste,  en  est  arrivé  à  la  même  con- 
clusion :  «  Si,  dit-il,  la  nation  colonisatrice  doit  prendre 

en  main  la  direction  des  affaires  administratives  d'une 
colonie,  il  faut  autant  (ine  pi  s-^iiile  employer  les  chels  (K  s 
familles  les  plus  importantee>,  atin  de  bien  indiquer  l'inten- 
tion de  ne  pas  aller  à  rencontre  des  coutumes  locales  et 
de  mériter  par  cette  conduite  sage  les  sympathies  locales 
qqi,  p?us  tard,  seront  utilisées  pour  Tintroduction  gra- 
duelle du  progi'ès  et  de  la  civilisation.  » 

Du  pi  incipe  de  décent ralisaiion  découle  naturellement 
une  foule  de  question^  que  les  hommes  et  les  circonstances 
doivent  régler  sur  place  et  auxquelles  je  ne  toucherai  pas, 
si  ce  n'est  pour  exprimer  le  doute  qu'il  soit  sage  de  laisser 
à  la  légi:$lature  locale,  sans  la  direction  ou  l'avis  de  la 
métropole,  le  pouvoir  de  légiférer  sur  toutes  choses,  par 
exemple  sur  les  questions  douanières. 

En  Angleterre,  le  principe  en  vigueur  est  celui-ci  : 
A  part  quelques  oxcej)tio:is,  toute  colonie  peut  faire 
<les  lois  qui,  approuvées  pai-  le  Ciouverneur,  auront  toute 
l'importance  de  statuts,  mais  qui  sont  sujets  à  l'ap- 
probation ou  au  veto  de  la  Couronne,  et  toute  action  prise 
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sous  Tempire  d*une  loi  non  approuvée  par  la  Couronne 
aura  force  de  loi  jusqu'au  moment  où  le  veto  de  la  métro- 
pole est  proclamé  dans  l:i  colonie.  Vous  remarquerez 

qu'un  veto  soinhlable  cuastitue  une  puisï^ancc  ônoniie 
qui,  «iaus  son  exercice,  demande  beaucoup  de  discreiiou 
de  la  part  de  la  métro])oIe  et  constitue  en  même  temps 
une  sauvegarde  pour  la  métropole  contfe  cette  «  prépa- 
ration à  la  séparation»  dont  nous  parle  M.  Girault. 

M.  Girault  voudrait  donner  à  Tarmée  coloniale  une 
org^anisation  autonome.  Je  ne  suis  pas  assez  compétent 
dans  ia  Uiaiière  pour  me  prononce  r  «i  ms  son  sens.  Il  me 
Semble  prudent  de  déclai-er  qu»*  cela  dépend  des  circon- 
stances. Dans  les  pays  comme  rAngieterre  et  TAmérique 
oii  la  conscription  n'existe  pas  et  ne  saurait  exister  daiks 
les  conditions  politiques  actuelles,  Tautonomie  d*une  armée 
coloniale  pourrait  constituer  un  danger  que  je  ne  fais  que 
signaler,  mais,  par  conti  e,  je  suis  tout  à  fait  de  son  avis 
(juuii'i  il  déclare  qued  ins  toute  colonie  qui  n'a  pas  encore 
rauionomif,  c'est-à-dire  la  nationalité  des  grandes  dépen- 
dances de  l'Empire,  il  faut  que  l'autorité  qu'il  appelle  très 
justement  le  principe  d'unité  d'autorité  soit  concentrée 
entre  les  mains  d*un  seul.  Ce  principe  est  non  seulement 
vrai,  mais  il  est  palpable  et  selon ,  l'expression  anglaise, 
self  évident.  En  effet,  il  est  essentiel  pour  Tautorité  qui 
est  le  Gouverneur,  et  qui  flêrive  lui-même  de  la  métropole, 
que  S  i  res[»unsabilité  envers  la  colouie  (^u'il  dirii.'e  en  son 
nom  suit  évidenu;  el  léelle.  S'il  en  était  auiremeat  ei  si 
l'autorilè  venait  à  éti-e  divisée,  il  en  résulterait  des 
discussion»  interminables  :  la  formation  de  partis  antago- 
nistes, voire  Tanarchie. 

Que  Tautorité,  à  savoir  le  Gouverneur,  soit  bonne, 
mauvaise,  ou  médiocre,  qu*importe  ?  Il  constitue  Tunité 
d  autoi  ité,  c'est-à-dire  l'autorité  de  la  métropole  dans  ses 
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relations  avec  ses  dépendances,  et  c'est  à  la  métropole  de 
le  maintenir  ou  de  le  retirer  comme  bon  lui  semble  ;  mais 
à  part  des  représentations  respectueuses  par  pétition,  je 
ne  puis  admettre  qu'il  soit  du  ressort  d'une  législation 
locale  de  s*ériger  en  juge  du  Gouverneur  par  la  même 
raison  qu'elle  ne  peut  jamais  avoir  le  droit  de  juger  la 
politique  de  la  léfjislature  métropolitaine. 

Que  les  colonies  soient  acquises  par  conquête,  par 
traité,  par  acquisition  :  qu'on  les  nomme  colonies  de 
peuplement  ou  d'exploitation,  peu  importe  :  elles  sont  des 
dépendances  de  l'Empire,  et  j'emploie  le  mot  dans  ce  sens 
qu'elles  doivent  reconnaître  un  pouvoir  suzerain,  ce  qui 
impli([ue  nécessairement  une  dépendance. 

Le  puiivoir  donc  n'est  pas  il.uis  la  colonie,  mais  dans  la 
puissance  suzeraine  et  n'esi  que  délégué  au  (iouverneur 
nomtué  par  la  puissance  principale.  Il  constitue,  par  con- 
séquent, l'unité  d'autorité  comme  représentant  de  l'auto- 
rité suzeraine,  et  à  ce  titre  nul  autre  n'a  le  droit  de  dimi- 
nuer  son  influence. 

Ces  remarques  ne  visent  qu'à  une  chose  :  à  prouver 
combien  je  suis  d'accord  avec  M.  Girault  dans  sa  décla- 
ration (jue  «  le  principe  d'unité  d'autorité  doit  être  concen- 
tré entre  les  mains  d'un  seul  » 

Mais,  dit  M.  Girault,  il  faut  faire  exception  pour  le^ 
vieilles  colonies  de  peuplement.  Pout*quoif  Y  a-t-il  jamais 
eu  occasion  de  diviser  le  pouvoir  ?  Nous  savons  que  dans 
la  vieille  Europe  on  a  dit  d'un  Empire  que  son  adage  était 
Dwide  ut  impera,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  la  division 
de  pouvoir  dans  la  }tei'>onne  <jui  devait  régner,  ei  qu^  1 
bienfait  retirerait  une  colonie  on  le  Gouverneur  et  le 
conuiiauilant  des  iruupes  et  l'amiral  commandant  de  l'es- 
cadre se  partageraient  les  pouvoirs  civils»  militaires  et 
navals? 
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La  chose  n'est  pas  impossible  et  j'en  ai  vu  moi<mème 
les  inconvénients.  Mais  ces  divisions  de  pouvoii*  entre 
chefs  importants  n*est  rien  à  côté  de  la  division  du  pou- 
voir civil  que  peut  opérer  un  député  colonial  au  Parle- 
ment  métropolitain  qui  8*érige  en  juge  du  Gouverneur 
local. 

Aussi,  je  me  demande  comment  il  a  éié  {)o.ssil>lo  à  noti  q 
honoré  collègue  M.  Girault  de  préconiser  eu  même  leiiips 
le  principe  d'unité  d'autorité  parce  qu'il  veut  bien  appeler 
«  une  grande  tradition  libérale  »,  à  savoir  la  présence  de 
députés  coloniaux  dans  le  Parlement  métropolitain. 

Pour  ma  part,  cela  m'étonne,  car  ce  dire  va  à  rencontre 
non  seulement  de  sa  théorie  d*unité  d'autorité,  maïs  de 
toutes  les  idées  libérales  que  j'ai  entretenues  jusqu'à  ce 
joiii-.Oii  a-t-il  découvert  uneidëe  libérale  dans  la  suUdivi- 
siua  des»  pouN  Oii's  politi([ues  et  où  a-t-il  IbuiUc  une  ti  adi- 
tiOQ  libérale  dans  la  discussion  qui  forcément  doit  s'en- 
suivre? Et  admettant  qu'il  préconise  et  la  subdivision  de 
pouvoirs  et  la  discussion  qui  en  découle,  pourquoi  attache- 
t-il  tant  d'importance  à  l'unité  d'autorité  F 

Je  ne  sais  si  M.  Girault  a  gouverné  des  colonies  ou  si 
toutes  ses  belles  idées  ne  sont  que  le  résultat  de  traditions 
qu'il  se  {ilaît  à  croire  libérales,  mai>  en  pratique  qu'il  aille 
demander  aux  (iouvenieurs  de  France  dans  les  colonies  de 
la  Réunion,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  ailleurs 
quelle  est  à  leurs  yeux  la  position  à  laquelle  est  réduite 
le  principe  d*autorité  par  la  présence  au  Parlement  de 
Paris  de  députés  élus  par  les  colonies,  et  je  doute  que  tous 
ne  lui  répondent  que  lé  député  est  une  entrave  au  progrès 
et  au  développement  de  la  colonie,  pour  ainsi  dire  un 
]n'/ie,iinn  in  Tit>perio  qui,  la  plupart  du  temps,  va  à 
rencontre  des  elforts  du  Gouverneur  sur  place  et  des 
intérêts  généraux  des  administrés. 
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Je  ine  garde  ici  d*eatrer  dans  toute  autre  considération 
que  celle  qui  nous  coacerne  et  pour  ma  part  je  ne  trouve 
rien  de  choquant,  comme  écrit  notre  collègue,  <  dans 
ce  que  les  intérêts  coloniaux  qui  sont  considérables  n*aieat 
pas  dans  le  Parlement  de  défenseurs  autorisés  »  par  les 
colons,  polir  la  !»Oiiue  raison  que  tout  iutorét  colonial,  quel 
qu'il  soïU  a  sa  comi  e-partie  dans  le  pays  métropole  ei  y 
est  déjà  représenté,  et  que  sondéfenseui*  attitré  est  le  chef 
de  la  colonie  qui  a  pour  mission  spéciale  d'instruire  les 
ministres  responsables  avec  toute  l'autorité  de  s?a  propre 
responsabilité  personnelle. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet  car,  n*en  déplaise  à 
M  ('rir;uilt.  j'aiii-ais  voté  de  tout  cœur  dans  l'iiuérèi  des 
c  )l(.'iis  avec  ctMl<''{Mii('  ri-aiiçai>  ([iii,  comme  il  nous  le  dit.  d 
y  a  quelques  années  a  déposé  une  proposition  de  loi  por- 
tant suppression  de  la  ré  présentât  ion  de  Tlnde  française, 
de  la  Gochinchine,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ;  c'est  dire 
toute  ma  pensée  au  sujet  de  colonies  qui  n*ont  pas  atteint 
leur  majorité. 

Mais  sortez  de  ce  groupe  qui  est  le  plus  nombreux  et  je 
me  ranj^e  alors  au  principo  de  réprosentation  dans  la  me- 
sure des  respoiisabiiitès  <[Ui'  veulent  encourir  les  colonies 
qui  flèsirent  avoir  voix  au  chapitre  des  intôrûts  de 
TEmpire.  Ceci  m'entraîne  dans  un  autre  ordre  d'idéesqu« 
celles  exprimées  dans  le  rapport  de  notre  collègue  et  dès 
lors  à  déclarer, avant  que  je  ne  les  exprime,  que  quant  au 
para^'raplic  1,  je  l'accepte  avec  modification:  quant  aa 
pai'aj^^raplie  2  j'y  adhère  en  général,  vi  nuant  au  para- 
graphe jt^  ne  puis  y  sou^<  l  ire  sans  des  iiiodilicMiions  qui, 
je  l'avoue.  PU  altèrent  presque  complètement  le  hut.  Selon 
moi  ce  |)aragraphe  devrait  être  modifié  comme  suit  : 

«  Sans  nécessairement  reconnaître  aux  colonies  le  droit 
d'exercer  une  influence  sur  la  politique  métropolitaine, 
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elles  pourraient jdÀns  certaines  conditions,  avoir  vois  au 

chapitre  toutes  les  fois  que  certains  de  leurs  intércis  par- 
ticuliers ou  que  les  iiitérêts  généraux  sont  en  jeu. 

»Qu*à  défaut  de  la  constitution  d'un  Parlement  impérial, 
il  n'est  poj  désirable  que  les  colonies  soient  représentées 
au  Parlement  métropolitain.  » 

J'en  viens  à  ce  que  j'appelle  un  autre  ordre  d  Rlécs. 

Un  Empire  colonial  dans  lequel  certaines  colonies  ou 
apanages  de  la  Couronne  ont  progressé  à  tel  point  que  la 
métropole  doit  reconnaître  leurs  droits  à  se  gouverner  eux- 
mêmes  sans  renier  la  suzeraineté  de  la  métropole  ou  mère- 
patrie  implique  forcément  un  Parlement  impérial  à 
priori  . 

Dans  sou  discours  d'ouverture  à  la  rouniou,  Tannée  der- 
nière^  des  premiers  ministres  de  colonies  autonomes, 
M.  Chamberlain  a  dit  que  Tobjet  principal  de  la  réunion 
était  de  fortifier  les  liens  qui  unissent  la  métropole  et  les 
colonies  d*abord  par  leurs  relations  poUticjucs.  en  second 
lieu  par  un  accord  coiiiaic  cial  [iielconque,  et  en  troisième 
lieu  par  la  considéi'alioii  des  queslioii^  de  défense  impé- 
riale. Sur  le  premier  point  il  paraît,  et  la  chose  est  iiité- 
ressante  à  constater, qu'à  part  deux  voix  tout  ce  ([ni  était 
pjur  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  en  1897  a  été 
encore  mieux  en  1002,  puisqu'il  y  a  eu  unanimité  à  ne  pas 
discuter  une  question  apparemment  satisfaisante.  Mais 
entretemps  :  le  mot  de  Sir  Wilfrid  Laurier  avait  été 
lancé  <  si  vous  voulez  notre  coopération  appelez  nous  à 
vos  conseils  ^,  et  M.  Cliambeilain  s'en  saisit  pour  dire  : 
«  Oui,  nous  demandons  votre  assistance  dans  i'adniiuisira- 
tion  d'un  vaste  Ëmpire  qui  est  le  vôtre  aussi  bien  que  le 
nôtre.  Nous  pensons  qu'il  est  temps  que  nos  enfants  nous 
aident  à  en  supporter  le  fardeaa,et  quand  vous  en  ferez  la 
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demande,  soyez  certains  qu'avec  joie  noQ:$  nous  hâterons  à 
▼0116  appeler  à  nos  conseils.» 

Mais  il  ajoute  immédiatement  :  «  Si  à  un  moment  donné 
vous  êtes  prêts  à  pi*endre  votre  part  proportionnelle  des 
fardeaux  de  FEmpire^  nous  sommes  prêt  à  vous  donner  en 
retour  vtux.  au  chapitic  de  la  politique  impériale.  » 

Puis,  considérant  les  moyens  d'accomplir  cette  pro- 
messe, M.  (liiamberiain  en  cite  quelques-uns,  entre  autres 
la  représentation  à  la  Chambre  Haute  ou  à  celle  des  Com- 
munes ou  aux  deux.  . 

En  principe,  dit  le  Secrétaire  d'Ëtat^on  ne  peut  objecter 
à  cette  suggestion,  mais  il  préfère  la  création  d*un  Con- 
seil impérial  auquel  seraient  référées  toutes  les  questions 
d'intérêt  impérial,  et  en  l'absence  d  un  tel  Conseil  il  se 
croit  amoi'isé  de  discuter  en  conterejice  [)rivée  les 
quesiioii.v  r|ui.  dans  un  or  Ire  plus  constitutionnel,  occupe- 
raient l'attention  des  délégués  coloniaux. 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  explication  parce  qu'éma-> 
nant  d'un  homme  politique  aussi  en  vue  et  aussi  éminent 
que  M.  Chamberlain,  mes  collègues  peuvent  apprécier 
pourquoi  dans  un  ordre  restreint  je  m  oppose  à  la  repré- 
sentation de  petites  ou  faraudes  colonies  qui  ne  soni  pas 
eoni|dètement  développées  et  me  range  de  son  avis  au 
sujet  de  la  représentation  des  colonies  majeui  es  pourvu 
«prellrs  NDieiu  prêtes  k  prendre  leur  paia  des  fai*deaux  de 
i'Knipire. 

M.  Ghailiey-lîert  à  très  bien  dit,  mardi  dernier,  qu'au 
fond  nous  ne  pouvons  parler  que  de  notre  pays  que  nous 
cormaissons,  et  suivant  ce  principe  je  mantiens  que  ces 
fardeaux  de  l'Empire,  à  savoir  de  l'Empire  britannique, 
sont  sa  défense  et  une  plus  grande  union  couimerciale, 
une  contrii»ntion  militaire  plus  proporiiuniKM'  a  la  charge 
individuelle  que  solde  l'Augleterre  pour  la  protection  de 
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ses  natiaoaux.  et  un  tarif  comme i-cial  qui  avantage  la 
métropole. 

La  question  de  la  défense  de  l'Ëmpire  et  de  la  part 
réelle  active  ou  proportionnelle  que  doivent  prendre  les 
colonies  autonomes  est  encore  à  Tordre  du  jour  et  il 
faiidi  a  du  temps  avaut  que  les  2.5  que  contribuent  les 
colonies  par  ti  te  de  leurs  habitants  viennent  îi  équivaloir 
les  £  1.9.3  que  paye  chaque  hahiiaiit  «lu  Royaume-Uni. 

La  différence  est  de  £  1.6.7  ou  32  fr.  50,  c'est-à-dire 
que  sur  une  dépense  totale  de  tiO  1/2  millions  de  livres 
imposée  à  la  métropole  pour  sa  marine  et  son  armée,  les 
colonies  autonomes  ne  contribuent  que  pour  1  million  3/4, 
soit  une  différence  de  58  1/â  millions.  Je  ne  vois  pas  trop 
oii  est  la  tradition  lil)érale  qui  octroyé  au  monsieur  qui 
paye  1  soixant  i(Miie  des  taxes,  les  mrnies  droits  q\ie  celui 
qui  paye  soixante  lots  plus,  alors  que  la  velléiié  indivi- 
duelle n'y  a  rien  à  dire,  et  à  fortiori  à  celui  (lui  ne  con- 
tribue en  rien  aux  charges  de  l'Etat  pour  la  protection 
quil  en  attend.  Selon  moi,  «  pas  d*argent  pas  de  Suisses», 
pas  de  réciprocité  pas  de  protection,  pas  de  dépenses  pas 
de  représentation,  et  quant  à  TUnion  commerciale*  eh 
bien,  elle  est  aTétude,  non  seulemeni  ici, mais  chez  toutes 
les  nations  protochices  qui  oui  vu  l'Ancrleterre  s'enrichir 
sous  le  régime  du  libre-écUauge.  Je  ue  me  permets  pa^i 
d*en  dire  davantage. 

M.  VAX  DEVENTER.  —  Je  vicii>  de  recevoir  une 
dépêche  de  La  Haye  disant  (jue  la  deuxième  Chambre  a 
voté  à  l'unanimité  un  pi*ojet  de  loi  sur  la  décentralisation 
aux  Indes  néerlandaises. 

Cette  nouvelle  intéressera  tout  particulièrement 
M.  Girault. 

—  La  séance  est  levée  à  1  heure. 


Digitized  by  Google 


—  1U2  ^ 


Séance  du  28  mai.  —  Après-midi. 


M.  G.  Th.  van  DE  VENTER.  —  Dans  la  seconde  posi- 
tion de  rhonorable  rapporteur,  sous  le  littera  /,  je  lis  ces 
mots  : 

«  Dans  les  colonies  de  peuplement,  il  convient  de  décen- 
traliser en  étendant  les  attributions  des  assemblées  repré- 
sentatives, 

»  Dans  les  colonies  d  exploitation  et  dans  les  colonies 
mixtes,  il  convient  de  décentraliser  en  déconcenti*ant.  » 

J'approuve  Tidée  de  faire  une  distinction  entre  les  colo- 
nies proprement  dites  et  les  possessions  :  dans  les  premières 
le  système  représentatif,  Tautonomie,  le  self-^vern^nent 
sera  une  chose  naturelle,  tandis  que  dans  les  possessions 
toute  auiorité  émane  du  poin oir  (^entrai,  qui  esi  le  repré- 
sentant de  la  métropole  souveiauie. 

Mais  iu)ur(ant  u'irait-ou  pas  trop  loin  en  défendant 
d'avance  aux  possessions  toute  espèce  de  g^onvernement 
représentatif,  tout  commencement,  même  très-discret,  de 
self-ffovernweniNe  n'oserais  pas  raffirmer,parce  qu'alors 
je  seraiii  en  opposition  contre  ce  qui  ce  passe,  justement 
de  ces  jours,  dans  la  législation  des  Pays-Bas  en  regard 
de  rinsulinde,  et  je  suis  au  conti-aire  des  premiers  à 
applaudir  de  tout  mon  cunir  ces  ofForts  très-intéressants 
d»!  -loiiiier  une  noin^'llc  vu:  aux  institutions  coloniales. 
Comme  j'avais  l'iionneur  de  vous  annoncer  il  y  a  quelques 
heures,  la  seconde  Cliaml)re  des  Pays-Bas  vient  de  voter 
à  l'unanimité  un  projet  de  loi  sur  la  décentralisation  aux 
Indes  néerlandaises.  Les  Indes  néerlandaises  ne  sont 
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heureusement  plus  des  colonies  d'exploitation^  mais  elles 
ne  sont  pas  non  plus  et  elles  ne  seront  jamais  des  colo- 
nies de  peuplement.  Ce  sont  des  dépendances,  des  posses- 
sions de  la  métrapole,  et  selon  les  idées  de  notre  éminent 

collègue  M.  Girault,  il  laudra  nous  bor'iier  au  dévelop- 
pement du  systômo  (le  dècDiicentratiou  administrative,  qui 
V  existe  déjà  à  un  certain  <le|^rc 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Bas 
a  été  d'un  autre  avis.  11  a  proposé  au  Parlement  de  modi- 
fier la  loi  organique  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises 
de  sorte  que  le  gouvernement  général  aura  lu  faculté,non- 
seulement  de  créer  des  administrations  financières  pro- 
vinciales et  locales  iiidéjuMuiantes  de  r;iiliiiiiiisti-;ii ion  ct'ii- 
trale,  mais  aussi  fie  créer  de>  conseils  pi-oviiiciaiix  et 
locaux  pour  régler  avec  les  représentants  du  pouvoir 
central  les  budgets  et  au  très  intérêts  locaux .  Ces  conseils 
pourront  être  composés  d'une  partie  de  membres  désignés 
par  le  gouvernement  et  d'une  autre  partie  de  membres 
élus  par  la  population.  Voici  donc  un  commencement  de 
ficl/'-f/ove>'nmenthïm  discret,  je  l'avoue,  mais  pourtant 
d'une  l't  alité  incontestal)le  et  qui  aur.i  bonne  chance  de  se 
développer. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  sur  la  décision  du  parle- 
ment néerlandais  quant  à  ce  projet  de  loi.  La  seconde 
Chambre  Ta  déjà  voté  sans  une  voix  d'opposition  et  la 
première  Chambre  ne  tardera  pas  à  suivre  l'exemple  de 

sa  sœur  cadette.  Car  depuis  longtemps  presque  tous  ceux 

qui  connaissent  rinsulinde  .sont  d'accoi'd  <jue  l'évolution 
naturelle  des  choses  exifre  cette  traversée  à  la  décentra- 
lisation, à  l'autonomie,  au  sclf-fjovpnrraent. 

L'Inde  britannique  nous  a  donné  l'exemple,  grandiose 
et  célèbre,  d'une  pareille  décentralisation  dans  un  terri- 
toire beaucoup  plus  vaste  encore  que  le  domaine  asiatique 
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des  Pays-Bas,  mais  dont  la  position  envers  la  métropole 
est  presque  identique.  Dans  l'Inde  britannique  comme 
dans  rinsulinde,  il  n'y  a  pas  de  colonisations  proprement 
dites»  ce  sont  les  populations  indigènes  qui  forment  plus 
de  09  pour  cent  des  gouvernés,  et  par  conséquent  ce  sont 
lewps  intérêts  qui  priment.  L'Angleterre  nous  a  appris 
I  uii  iiieiit  on  peut,  sans  commettre  d'injustice  ou  d'impru- 
(leiic '^introduire  dans  un  tel  empire  asiatique  des  pi'iiicipes 
de  gouvernement  par  les  gouvernés  mêmes,  principes  qui 
ont  tant  contribué  au  développement  intellectuel  et  maté- 
riel des  nations  occidentales. 

En  l'honneur  de  Lord  Mayo,qui,6n  1870  fut  le  premier 
h  introduire  aux  Indes  anglaises  son  système  admirable 
de  décentralisation  et  de  gouvernement  provincial  et 
lociil.  (Ml  l'Iioniicur  au^si  de  notre  regretté  Van  Ascii  vau 
Wyciv,  qui  lut  l'auteur  du  projet  de  loi  que  la  seconde 
Cliambre  des  Pays-Bas  vient  d'accepter,  je  voudrais  donc 
proposer  à  l'honoré  rapporteur  de  modifier  sa  seconde 
position  de  sorte  qu'aussi  pour  les  possessions  (ou  colonies 
d'exploitation  comme  ils  les  nomme)  le  système  de  selfi* 
govemment  soit  reconnu  admissible  et  désirable  sous  de 
certaines  conditions. 

Sm  Alfrbd  LYALL.  —  On  m*a  demandé  de  présenter 

quelques  oliservations  sur  les  points  soulevés  dans  cette 
discussion  sur  la  législation  aux  colonies.  Pour  l'Indr.  le 
système  est  brièvement  celui-ci  :  Nous  avons  en  pi  emier 
lieu  1(;  (Iciiscil  législatif  du  (ïfMivornompnt  <\e  l'Inde. 
Ici,  le  Guu vi'i  iK'ur  (téneral  est  Ict^aleinent  investi  du 
pouvoir  de  prcM  iih  r  des  in  njt'îs  do  lois  quelconques  au 
Conseil  ou  d'en  autoriser  la  présentation  par  un  memlire 
du  Conseil.  Lorsque  la  discussion  est  terminée,  s'il  réunit 
la  majorité,  le  Gouverneur  peut: 

1*^  L'approuver,  et  dans  ce  cas  le  projet  devient  loi.  ou 
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2^  Refuser  sou  assentiment,  cas  daus  lequel  le  projet  e&t 
rejeté,  ou 

'àf^  Le  réserver  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  Souverain 
soit  connue,  et  alors  le  projet  de  loi  reste  en  suspens. 

De  plus,  iiicme  après  que  le  Gouverneur  a  ii^prouvé  le 
projet  de  loi,  le  Souverain,  représenté  par  le  Secrétaire 
â*Etat  pour  Tlnde  peut  le  désapprouver  et  v  opposer  son 
veto.  En  fait,  il  est  excessivement  rare  qui»  ce  pouvoir 
soit  exercé,  parce  que,  pendant  la  préparation  du  projet  et 
avant  qu'il  soit  soumis  au  Ck>nseil  dans  Tlnde,  des  échan- 
ges d'opinions  ont  toujours  eu  lieu  préalablement  entre 
le  Gouvernement  de  l*Tnde  et  le  Secrétaire  d*État  dans  la 
métropole  ;  aucune  mesui*e  importante  qui  ne  présente  pas 
d'urgence  réelle  n'esi  présentée  dans  l'Inde  avant  que 
ces  deux  autorités  se  soient  mises  d'accord  au  point  de  vue 
général  quant  au  principe  de  la  législation  proposée  ;  les 
détails  sont  arrêtés  par  la  législature  indienne.  Tout  le 
système  repose  réellement  sur  le  principe  de  concessions 
réciproques  entre  les  autorités  delà  métropole  et  celles  de 
riiido  Le  Seci-êtaire  d'Etat  pour-  l'Inde  u'intervieiiL  qu  à 
de  li  es  rai-es  occasions  pour  des  ciiiesi  iniis  lie  principe  ou 
quand  un  projet  de  loi  porte  une  atteint»'  in:  lérielle  aux 
intérêts  ou  à  la  pratique  reconnue  du  Royaume-Uni. 
Tous  ces  pouvoirs,  aussi  bien  ceux  du  Secrétaire  d*État  et 
de  son  Conseil  que  ceux  du  Gouverneur  Général  et  de 
son  Conseil  dans  Vlnde,  sont  réglementés  par  des  statuts 
parl*'iiH'iit;iifes  ;  c'est  un  syst«»nie  d'équilibre  basé  sur 
Miw  (  niiilance  récipr  oque  et  une  coiuiaissanco  pat  tintt'  de 
part  et  d'autre  des  questions  en  discussion.  Le  rouage  est 
quelque  peu  compliqué,  et  je  suis  persuadé  (lu'il  ne  fonc- 
tionnerait guère  avec  succès,  à  moins  d'être  simplifié 
pour  ainsi  dire  par  le  jugement,  l'expérience,  le  calme 
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et  le  désir  de  faire  de  la  bonne  besogne  de  ceux  dont 
relève  la  législation. 

Il  y  a  en  second  lieu  les  Conseils  législatifs  des  diffé- 
rentes ptovitice>  (lo  rinde.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être 
soiimis  à  ces  Conseils  iprapi  ès  avoir  prêalablemeiii  l  eçu 
à  celte  fin  rapjH*obation  du  (îouveineur  Général:  ceci 
accompli,  le  Conseil  peut  le  discuter  et  en  arrêter  les 
détails  sans  autre  interveniion  du  GouA'e mentent  suprême* 
De  cette  façon,  le  principe  de  la  législation  sur  les  lieux 
et  de  la  décentralisation  est  -concilié  avec  le  principe  (]ue 
le  Gouvei'nement  de  la  Métropole  don  exercer  un  con- 
trôle généra!  et  ait  le  dernier  mot  à  dire  dans  ce  qui 
concerne  la  législation  pour  l'Inde. 

Je  compren<ls,  d'après  le  rapport  de  M.  Girnnlt.  qu'il 
conclue  décisivement  en  faveur  de  la  décentralisation  et 
qu'il  attache  une  grande  importance  à  la  législation  et  à 
la  direction  gouremementales  sur  place,  c*est-à-dire 
donnée  cjans  la  colonie  ou  la  possession  intéressée.  D'une 
façon  générale,  je  nie  rallie  à  cette  (>|nninn.  niais  je  dois 
faire  quelques  réserves  es><'ntiollfs.  Nuire  expérience 
I  dans  rinde  et,  a  un  moindre  degré,  dans  toute  coUnie 
■  où  il  y  a  une  population  indigène,  est  que  la  métropole  doit 
j  se  réserver  le  pouvoir  de  surveiller  et  d'intervenir  à 
i  l'occasion,  de  la  façon  que  j'ai  décrite,  dans  la  législation 
:  et  le  gouvernement  sur  place.  L'autorité  impériale  a,  en 
cette  matière,  le  devoir  de  maintenir  uu  cquilibre  équi- 
table entre  les  Eui'opéens  et  les  inditrênes.  parce  que  les 
intéi  êts  des  deux  races  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  et 
sont  même  très  souvent  opposés.  La  métropole  doit  donc 
conserver  l'autorité  nécessaire  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  de  favoritisme,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  population  indigène  a  souvent  besoin  de  cette  pro» 
tection.  La  théorie  de  la  décentralii^ation  est  en  général 
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saine  et  juste  en  matière  d'administration  locale  ;  cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  le  goarernement  dans  le  sens 
employé  par  M.  Girault  lorsqu'il  le  distin)?ue  de  Tadminis- 

tration,  cette  théorie  ne  doit  pas  être  poussée  trop  loin. 
Le  Parlement  hritrtnniqiio  ost  justement  fondé  à  consi- 
dérer qiio  ces  faraudes  quesiions  de  tonte  première  impor- 
tance, qui  aii'ectent  le  hien-ètre  des  immenses  populations 
indigènes  dont  il  a  la  chaîne,  sont  de  sa  compétence.  La 
tftche  ardue  de  pourvoir  une  administration  ferme  et  juste 
pour  ses  sujets  et  les  races  étrangères  devient  plus  impor- 
tante de  jour  en  jour  et  la  domination  des  nations  euro- 
péennes sur  d'iinmen>es  territoires  en  Asie  et  en  Afrique 
prend  une  extension  si  rapide  qu'on  sei*ait  justifié  a  la 
considérer  comme  le  fait  saillant  de  Thistoirc  politique 
du  xx^  siècle. 

Il  s'en  suit  que  la  nécessité  de  maintenir  Tautorité  dans 
la  métropole  et  de  ne  pas  décentraliser  les  sphères  supé- 
rieures du  gouvernement  s'impose  de  plus  en  plus  au  lieu 
de  diminuer  et  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue  dans  nos 

colonies.  Un  autre  point  qui  mérite  réellement  d'être  men- 
tionné, c'est  que  pai'tout  uii  nos  colonies  ]Ji  eiiii»Mit  dr  l'ex- 
tension, (qu'elles  soient  des  colonies  libi*es  ou  situées  en 
Asie  ou  en  Afrique, elles  nous  mettent  en  contact  avec  les 
colonies  et  les  protectorats  d'autres  puissances  étran- 
gères. Cest^à-dire  que  nous  n*avons  guère  de  colonie  où 
qu'elle  soit  dans  laquelle  nous  ne  nous  rendions  pas  compte 
qu'il  existe  des  questions  de  frontières,  de  politique  étraii- 
trëre  qui  non  seulement  atTecieiit  les  Etats  semi-barbares 
d'Asie  ut  d'Afrique,  mais  aussi  quelque  grande  puissance 
eui'opéenne  voisine.  Il  en  est  bien  auisi  m^nie  en  Aiisii  ali** 
et  certainement  dans  les  iles  Fidji  et  ailleurs.  Toutes  les 
questions  de  ce  genre  doivent  être  ré.<ervées  intégra- 
lement au  gouvernement  impérial.  Il  est  absolument 
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impossible  que  le  gouvernement  colonial  ou  même  le 
gouTornement  impérial  de  Tlnde  puisse  se  charger  de  ces 
affaires. 

J'ai  l'emarqup  (jue  M.  Girault  a  dit  que  le  Gouverneur 
Général  fraïu/rus  de  TAlg^rie  est  l*e:ui(  onj)  mieux  :i  même 
et  flans  une  situation  plus  favorable  pour  traiter  les 
grandes  ({uestioos  de  l'islamisme  <[uo  le  Gouvernement  à 
Paris.  C'est,  je  pense, ce  qu'il  a  allégué.  Ëh  bien^avec  tout 
le  respect  dû  à  ses  connaissances  supérieures  des  ques^ 
tions  algériennes*  j'éprouve  la  plus  grande  difficulté  à  me 
rangei*  à  cette  proposition.  Il  n'y  a  pas,  de  par  le  monde 
entier,  de  question  plus  grande  que  celle  de  l'islamisme. 
Les  Fraiiviiis  goinci  iu'Mi  un  grand  peuple  mahomêtan  pt 
les  Anglais  la  population  mahométaiiu  la  plus  nombreuse 
d'un  seul  pajs  quelconc^ue  du  monde  entier.  La  domination 
ouropéenne  s'étend  dans  de  telles  proportions  sur  ces 
énormes  continents»  que  tous  nous  acquérons  des  sujets 
mahométaiis,  et  je  ne  connais  réellement  pas  de  question 
que  je  serais  moins  disposé  à  laisser  entre  les  mains  d*un 
Gouvernement  local  que  celles  qui  affectent  la  population 
tnahoniPtîuie  .Ip  pense  «jn'il  :i  ;ins«;i  <^tô  fait  alhi^ioii  <lans 
le  Miémti  ortii'e  (l'idees  au  Guuverneiiieiit  de  la  Cufhm- 
chine.  Tout  ce  que  je  puis  rêpoiidi-e,  c'est  que  tout  ce  qui 
touche  à  la  religion  des  peuples  de  l'Inde  et  les  questions 
d'une  nature  semblable  qui  augmentent  d'importance  et  en 
complexité  devront,  à  mon  avis,  être  plus  que  jamais 
réservées  au  Gouvernement  de  la  métropole.  Il  n'y  a  |)a$ 
de  Vice-Roi  dans  le  monde  qui  ait  des  pouvoirs  et  des  attri- 
l)Uti(»u<  au  — i  ••tendus  que  le  Vicr-i;.)!  des  Indes.  (!epeji- 
dant  toute  si  p^'Iiii  iuc  <'i rangcre,  même  celle  des  tVon- 
tipi  es  à  r<*';^ard  dos  tribus  frontières,  est  soigneusement 
surveillée  d'Anglet.M  i  o.  II  a  toujours  éié  de  notre  poli- 
tique et  il  devient  de  plus  en  plus  iiécessciire  que  les  rela- 
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tions  étrangères  de  ces  grandes  possessions  à  rétratiger 
soient  laissées  au  gouvernement  de  la  métropole.  Il  y  a 
une  chose,  pour  aborder  un  autre  sujet,  sur  laquelle  je 
suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.Giiault,  c'est-à-dire  (ju'il 
esi  de  tonte  nécessité  que  le  Vice-Roi  ou  lo  Gouverneur, 
quel  qu'il  soii,  eu  Algérie  ou  dans  riiide,  soit  cli.irgê  de 
toutes  les  nominations  qui  relèvent  de  son  administration. 
Nous  le  faisons  naturellement  dans  Tlnde,  car,  sauf  les 
membres  du  Conseil,  le  Vice-Roi  et  le  Gouverneur  local 
font  toutes  les  nominations  dans  Tlnde;  il  va  de  soi 
cependant  qu'à  l'origine  les  nominations  pour  les  services 
civils  et  militaires  sont  faits  dans  la  métropole  par  voie 
d'examens  compétitils  pour  les  Anglais. 

C'est  ceci  qui  donne  au  Vice-Roi  et  aux  Gouverneurs 
subordonnés  leur  grande  autorité  et  influence  et  qui  fait 
fonctionner  le  rouage  gouvernemental  avec  douceur. 

Je  mo  rends  parfaitement  compte  des  difficultés  <[ui 
ont  été  suscitées  en  Algérie  et  ailleurs  pour  l'adoption 
d'un  système  différent.  Lorsque  les  autorités  métropoli- 
taines confient  de  hautes  fonctions  à  des  hommes  publics 
dans  des  pays  éloignés,  il  est  essentiel  qu'ils  jouissent  de 
leur  pleine  confiance  et  qu*ils  soient  investis  d*un  contrôle 
suffisant  sur  tous  leurs  subordonnés. 

M.  GIRAULT.  —  Messieurs,  Tobservation  que  M.  Van 
Deventer  vient  de  faire  tout  à  Theure  me  parait  extrême- 
ment intéressante  et  j'avoue  que  je  ne  suis  pas  loin  d'y 
adliérer.  car.  évidemment,  il  ne  faudrait  pas  exngérer  la 
pensée  que  j'ai  exprimée  devant  vous.  J'ai  voulu  dire  sim- 
plement ceci  :  c'est  que  dans  les  colonies  d'exploitation, 
là  où  il  y  a  une  immense  majorité  d'indigènes,  la  création 
d'institutions  représentatives  présente  de  nombreuses 
diflîcultés.  Vous  nous  dites  que  vous  avez  établi  à 
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Surinam  des  institutions  représentatives  bien  araot 
d*aToir  pensé  à  en  établir  à  Java.  C'est  donc  que  Ik 
la  difficulté  était  plus  grande  qu*à  Surinam.  Je  trouve 

extrênioment  intéressante,  pour  ma  part,  cette  tentative 
de  consultation  des  indigènes.  Mais  alors  je  rlonianderai  à 
M.  Van  Deventer  de  préci'^er  les  roiiseigiiemeuis  ((u'il  a 
fournis.  Ces  assemblés  indigènes  dont  on  parie  sont-elles 
simplement  consultatives,  sont-elles  des  Conseils  dont  on 
prend  Tavis,  quitte  à  le  suivre  ou  à  ne  pas  le  suivre  ?  Ou, 
au  contraire,  ces  assemblées  ont-elles  le  droit  de  prendre 
des  décisions  ?  C'est  là  un  point  sur  lequel  je  serais  très 
heureux  d'être  renseigné. 

M.  VAN  DEVENTER.  —  Selon  le  projet  de  loi,  le  gou- 
vernement {général  est  laissé  entièrement  libre  de  définir 
les  ii(tuv«>irs  fies  (  loiiseiis  locaiiv,  nrn's  c'est  la  volonté 
du  goiiveniemeut  néerlandais  ei  au.'^si  de  la  majorité  de 
la  seconde  Chambre  qu'ils  n'aient  pas  seulement  le  pou- 
voir de  donner  des  avis,  mais  qu'ils  aient  aussi  une  espèce 
d'autonomie.  Ainsi  ils  voteront  les  budgets  et  des  projets 
de  loi,  des  ordonnances  provinciales  et  locales,  parce  que 
ce  sont  toujours  des  Conseils  provinciaux  et  locaux. 
Mais,  comme  je  viens  de  le  dire,  on  laisse  k  l'entière  dis- 
crétion du  ^'■ouvernement  irénéi*al  le  pouvoir  de  récrier 
cette  aflaire  Le  projet  de  loi  ne  contient  que  queKjues 
articles  ;  il  permet  au  gouvernement  indo-néeidandais 
d'instituer  des  Conseils  locaux  et  provinciaux  en  laissant 
à  son  autorité  le  pouvoir  de  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
blera. 

M.  (iIUAl'LT.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Van  Deven- 
ter  est  très  instructif.  Ainsi  c'est  le  gouvernement  général 
qui  déterminera  les  attributions  de  ces  Conseils.  Or, 
jamais,  en  France*  nous  n'aurions  eu  Tidée  d'accorder 
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à  un  Gouverneur  Général  le  droit  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  les  attribuiions  de  tel  Conseil  existant  dans  sa 
colonie  seront  simplement  consultatives  ou  délibérantes 
Il  y  a  là,  à  mon  point  de  vue,  uu  exemple  excellent  que 
vous  nous  donnez.  Maintenant,  je  me  permetti*ai  de  poser 
à  M.  Van  Deventer  une  autre  question.  Est-ce  que,  dans 
les  assemblées  dont  vous  parlez,  il  y  a  des  Européens 
appelés  à  Mè^er  en  même  temps  que  les  indigènes,  ou  bien 
s'agit-il  d'assemblées  coniposées  uuiquemenl  d  indigèncs^ 

M.  VAN  DliV'ENTiOK.  -  On  a  l'intoiition  de  faire 
entrer  dans  ces  Conseils,  autant  que  possible,  et  des  Euro- 
péens et  des  indigènes.  11  y  aura  aussi,  probablement,  des 
élections  d'Européens  et,  peut-être,  des  élections  d'indi- 
gènes,  mais,  comme  je  Taî  dit  tout  à  Theure,  tout  est 
laissé  au  pouvoir  du  gouvernement  général.  U  ne  sera 
pas  du  tout  nécessaire  de  régler  la  composition  de  ces 
Conseils  partout  uniformément.  En  telle  province,  pai* 
exoiiipb',  on  pourrait  (•(•ninn'iicer  par  ne  iiuunner  dans  ces 
Conseils  que  des  fi)nctionnaires,  européens  et  indigene>,  et 
plus  tard  on  pourrait  les  compléter  par  viiie  d'élection. 
Ailleurs,  on  pourrait  tout  de  suite  instituer  de^»  élections. 
Tout  dépendra  des  circonstances,  et  c'est  selon  celles-ci 
que  le  gouvernement  aura  à  décider. 

SiR  Alfred  LYAL.  —  Dans  i  lnde,  les  Conseils  léj^isla- 
tifs  remplissent  un  rôle  important  et  lis  sont  investis  de 
pouvoirs  variés  de  législation.  On  rencontre  dans  ces  Con- 
seils de  nombreux  indigènes  qui  sont  soigneusement  choisis 
pour  leurs  aptitudes  et  leurs  connaissances  des  ([uestions 
qu'ils  ani'oni  à  résoudri'  Indépendamment  de  ceci,  tout 
pi'ojet  (le  1(11  est  sDigiieuseiiifUi  e.vaiuiné,  pu!»lié  ef  répandu 
dans  tous  les  centres,  tant  ofticiels  que  commerciaux;  ou 
s'enquiert  de  l'opinion  des  fonctionnaires  indigènes  et  de 
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celle  des  principaux  indigènes  dans  les  villes  ;  bref,  on  ne 
néglige  aucun  effort  pour  se  rendre  compte  de  l'opintoa 

indigène.  Mais  nous  n'avons  pas  de  Conseils  consultatifs, 
c'est-à-dire  des  Conseils  qui  n'ont  que  voix  délibé- 
rative  et  Mjnt  privés  de  tout  pouvoir  d'action  et  nous  n'en 
sommes  pas  partisaïui. 

Nous  introduisons  des  hommes  compétents  directement 
dans  les  Conseils  législatifs  et  ils  y  exercent  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  par  les  statuts  parlementaires. 

M.  YOHSEN.  —  n  intéressera  probablement  rassem- 
blée de  savoir  qu*on  a  essayé  en  Afrique  orientale  alle- 
mande de  donner  aux  communes  une  partie  de  rimp<')t 
foncier  qiiOn  perçoit  des  indi^'ênes,  jjour  leur  montrer 
que  cet  impôt  n'est  pus  seulement  perru  [tour  l'administra- 
tion, mais  qu'il  sert  aussi  au  bénéfice  des  habitants  et  de 
l'agriculture. 

M.  GIRAULT.  —  Je  voudrais  simplement  poser  une 
question.  Dans  les  colonies  anglaises,  on  peut  légiférer  sur 
place  ;  seulement,  la  loi  votée  sur  place  peut  ensuite  être 
annulée  par  un  veto  qui  intervient  postérieurement.  Je 
crois  cependant  que  la  loi  est  provisoirement  exécutoire. 
Je  pense  ne  pas  me  tromper  dans  mon  ex|>osé.  Eh  bien, 
j'ai  entendu  dire,  par  une  personne  dont  je  ne  partage 
pas  d'ailleurs  1  opinion,  que  ce  système  avait  des  inconvé- 
nients. Je  voudrais  savoir  si  cela  est  exact.  Cette  per^ 
sonne  me  disait  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  que  la 
législation  laite  dans  la  colonie  ne  devînt  exécutoire 

■ 

qu'après  approbation  du  pouvoir  central,  et  elle  ajoutait 

que  beaucoup  d'Anjrlais  part^igeaient  cette  manière  de 
voir.  G*est  ce  que  je  serais  très  désireux  de  savoir. 

Sir  Hubert  JERNINGH  AM.  —  Le  système  dont  parle 
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M.  Girauh  a  très  bien  fonctionné  depuis  150  ans.  11  est 
certain  que  quelques  Gouverneurs  coloniaux  ont  pu  s'en 
monti  er  les  adversaires,  car,  naturellement,  s'ils  soignont 
les  intérêts  de  la  colonie,  si  la  législation  qu'ils  ont  fait 
voter  fevorise  ces  intérêts»  ils  sont  mécontents  et  même 
incommodés  quand  le  veto  arrive  et  met  un  frein  à  leur 
ambition  ou  à  leurs  désirs.  Maïs,  en  somme,  il  faut  prendre 
la  législation  telle  (ju'elleest.  (lonaiieje  l'ai  déjii  dit,  à  part 
dans  certaines  questions  d'une  nature  toute  particulièi  e, 
la  Couronne  n'intervient  que  très  rarement,  mais  elle 
intervient  de  temps  en  temps.  Quelquefois  ce  n'est  peut- 
être  pas  très  agréable,  mais,  en  somme,  l'Angleterre  a 
prouvé  depuis  150  ans  que  le  veto  est  nécessaire.  Une 
preuve  de  sa  très  grande  utilité  peut  se  trouver  dans  ce 
fait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune  révolution,  aucun  mou- 
mouvenient  })oliti<iue,  aucune  reprèseniation  publique 
contre  le  veto. 

M.  YOHSEN.  —  Messieurs,  il  a  été  dernièrement 

publié  un  rapport  sur  la  colonie  de  Lagos.  Dans  ce  rapport 
on  a  meiitK •nné  qu'on  y  a  inst dlé  tout  récemment  un 
Conseil  des  chefs  du  pay?.  Ce  conseil  est  consulté,  dans 
les  questions  importantes,  par  le  (  îouverneur,  et  il  donne 
son  avis.  Je  voudrais  demander  si^  dans  d^autres  pays,  il 
existe  des  conseils  de  chefs  indigènes,  et  si  ces  conseils 
sont  consultés  dans  les  questions  administratives  et  si 
leur  avis  est  demandé  pai-  le  Gouverneur.  Quelle  expé- 
rience en  a-t-on  tiré  ? 

M.  CHAILLEY-BERT.  —  Messieurs,  je  réponds  à  la 

question  posée  par  M.  Vohsen,  en  ce  qui  concerne  les 
colonie*?  franraises.  Je  roirrette  beaucoup  qu'il  n'y  ait 
pas  ici  de  membre  plus  spécialisé  que  je  ne  le  suis  moi- 
même  pour  donner  des  inibrmations  sur  notre  pratique 
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en  ces  matières.  Mais  je  peux  dire  que  dans  deux  de  nos 
colonies  nous  avons,  dans  Tune  depuis  longtemps,  dans 
Tautre  depuis  quelques  années,  des  Conseils  dans  lesquels 
des  indigènes  sont  chargés  de  la  représentation  ou  de  la 

défense  des  intérêts  ou  des  institutions  indigène».  L'une 
de  ces  tuloiiies,  c'est  rinilo-Chine,  l'autre  c'est  rAlu^ei  ie. 

En  Indo-Chine,  vous  le  savez,  nous  avons  un  eii>eniMe 
gouvernemental  qui  rappelle  celui  de  l'Inde  ;  c'est  un  tout, 
dans  lequel  cliaque  partie,  c*est-à-<iire  chaque  province, 
a  ses  institutions  particulières,  11  y  a  cinq  provinces  : 
Gochinchine,  Cambodge,  Annam,  Tonkin,  Laos.  Dans  la 
première,  la  Gochinchine,  nous  avons  un  Conseil  colonial 
depuis  enviioii  '^ô  ans.  Dans  ce  Conseil  colonial  nous 
avons,  ronmie  aux  Indes,  à  côté  des  éléments  eui'opèens, 
des  éléments  clioisis,  désignés  par  l'administrât  ion  poui* 
représenter  la  pensée  des  indigènes,  l'opinion  des  indi- 
gènes sur  les  mesures  proposées.  On  ne  doit  pas  s'étonner 
de  ce  que  cette  organisation  ait  été  conçue  à  Timitation 
de  rinde,  attendu  que  le  gouvernement  de  la  colonie,  à 
Tori^^ine,  a  été  copié  exactement  sur  ce  qui  se  faisait  aux 
iiiilcs.  et  je  ne  crois  p.is  pouvoir  donner  un  pins  bel  «doge 
de  l'administration  de  l'Inde  qu'en  constatant  que  la 
Cocliincliine,  en  restant  fidèle  au  modèle  clioisi  pendant 
dix-liuit  ans,  c  est-â-dire  de  1861  à  1879,  a  développé 
une  prospérité  sans  rivale  qui  fut  le  fruit  de  son  admi- 
rable administration.  Puis,  peu  à  peu,  on  a  évolué,  on  a 
piH>cédé  à  réiection  des  membres,  même  indigènes,  du 
Conseil  ;  au  lieu  de  les  faire  désiirner  par  le  Gouxerne- 
nient.  ils  v,mh  maintenant  élus  pai-  leurs  (■oiup.urn)it's. 
r)'aI)oid  ce  système  n*a  pas  donné  de  bons  résultats;  mais 
voilà  plus  de  vingt  ans  que  la  méthode  d'élection  des 
membres  indigènes  fonctionne  et  — je  ne  l'ai  pas  entendu 
moi-même,  je  n*ai  pas  assisté,  à  des  séances  du  Conseil, 
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mais  j'ai  entendu  dire  tout  récemment  par  deux  anciens 
gouverneurs  généraux  qu'en  Cochinchine  les  indigènes 
ont  acquis  une  telle  habitude  de  penser  et  de  parler  en 
public,  qu'ils  tiennent  très  bien  et  très  convenable- 
ment leur  place  dans  ce  Conseil,  même  en  face  des  meui- 
bi  os  fi  ançais.  Il  ne  «omble  plus  ([u'on  puisse  l'pppocher  à 
ces  hommes  d'être  les  subordonné.s  de  radniiiiist  ration,  ils 
sont  très  sérieux,  ils  comprennent  très  bien,  on  peut 
même  dire  de  quelques-uns  que  ce  sont  des  hommes  très 
compétents  qui  connaissent  les  besoins  de  la  population,  et 
ils  savent  parfaitement  exprimer  ce  qu'elle  désire. 

Au  Tonkin,  province  plus  nouvelle,  notre  expérience 
en  ce  qui  concerne  les  institutions  ie[)r(3sentativos  est 
vraiment  très  intére'^sante.  Le  Toukin  fut  jadis  une  pro- 
vince conquise  par  rAuuam,  et  l'Annam  considérait  toute 
province  conquise  comme  étant  un  de  ces  endroits  dans 
lesquels  on  pouvait  envoyer  les  membres  des  grandes 
familles  pour  y  faire  fortune,  comme  jadis,  nous  autres 
Français,  avant  la  Révolution,  nous  envoyions  les  mem- 
bres de  nos  grandes  familles  administrer  le  Languedoc, 
la  Pi  ovence,  le  Béarn,  où  ils  faisaioni  leur  fortune  sur 
la  province.  C'est  ce  tjui  est  ai*rivé  au   Tonkin  aux 
grands  mandarins  annamites.   Les   grands  mandarins 
annamites  venant  au  Tonkin  voulaient  faire  leur  fortune 
trop  vite  et  il  résultait  de  cette  situation  une  réelle  oppo- 
sition d'intérêts  entre  les  rues  do  la  population,  des  cor* 
véables,  et  les  vues  des  administrateurs  représentant 
l'Annam.  qui  travaillaient  à  la  fois  pour  leur  {gouverne- 
ment et  pour  leui*  propi'e  int<^rêt.Nous  en  avoi»s  èié  aver- 
tis de  très  lx)nne  heure,  et  quand  s'est  fondée  la  première 
administration  civile  au  Tonkin,  M.  Paul  liert,  le  premier 
Gouverneur  Général,  a  eu  l'idée  de  faire  élire  par  les 
hommes  qui  paient  Timpdt,  par  les  contribuables  tonki- 
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aois,  des  représentants,  qui  étaient  chargés  dans  leurs 
provinces  respectives  de  se  mettre  en  rapport  avec  Tadmi- 

liistP.Ut^ui'  liançais.  Ils  formaient  ainsi  une  sori«  de 
Conseils  autour  de  l'administrateur  Irançais,  qui  était 
comme  uu  préfet  de  noa  départements  de  France.  Il  y 
avait  ainsi,  dans  chaque  province,  un  Conseil  élu,  com- 
posé de  membres  indigènes  chargés  de  représenter  le 
district  ;  puis,  outre  ces  petits  Conseils,  un  grand  Ck>n- 
seil  général  des  notables  du  Tonkin,  chargé  d'assister  le 
représentant  du  g(3uvernement  et  de  donner  son  avis  sur 
les  principales  réformes.  O  système  d  lui  i  des  résultats 
adniiraWes,  si  admirables,  et  par  conseciuent  f^i  pi  ujues 
à  contr()ler  l'administration  des  mandarins  annamiies, 
qu'au  bout  de  moins  de  six  mois,  le  chef  du  Conseil  des 
notables  était  assassiné  par  ordre  des  grands  mandarins 
ligués  ensemble  pour  détruire  ce  contrôle  redoutable- 

Après  M.  Paul  Bert,  cette  innovation  disparut  ;  mais, 
plus  tard,  sa  tradition  fut  reprise  par  un  homme  qui  a 
exercé  sur  l'administration  de  l'Indo-Chine  une  t^r.inde 
influence,  M.  Doumer.  M.  Douuier  rétablit  le  Conseil  des 
notables,  avec  cette  différence  qu*ii  substitua  à  l'élection 
des  membres  indigènes,  leur  nomination,  leur  désignation 
par  le  Gouverneur  Général  français.  Cela  revient,  par 
conséquent  &  peu  près  &  ce  qui  se  fait  dans  divers  Etats 
de  rinde,  oii  la  désignation  des  conseillers  indigènes  est 
confiée  soit  an  c  hoix  du  '  iou\  erneur  Oënèral,  soit  à  celui 
des  autres  administrateurs  d'Elals  ou  de  provinces  sur  la 
désignation  de  certains  corps  constitués,  universités, 
chambres  de  commerce,  etc. 

En  Algérie,  nous  avons  un  système  beaucoup  plus  com- 
pliqué et  que  je  crois  très  remarquable.  C'est  Tœuvre 
d'un  homme  (jui  |iortait  un  nom  illustre  dans  l'adminis- 
tration fraiiçai'^j,  M.  Laferrière,  Gouverneur  Général, 
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mort  il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Il  a  créé  des  délégations 
financières»  et  ces  délégations  sont  de  trois  ordres.  Il  y  a 
une  délégation  (jui  représente  les  colons,  une  délégation 

l  epi'ésentant  le  commerce,  riiidustne,  etc.  (non  colons) 
et  lieux  (I<^légations  qui  représonteiu  les  indij^ènes, 
Arabes  et  Kabyles.  Et  cliacune  de  ces  délég:ations  procède 
à  ses  travaux  dauà^  une  même  session,  mais  dans  des 
séances  distinctes  ;  elles  ont  un  ordre  du  jour  dressé  par 
les  soins  de  Fadministration  ;  celle-ci  recueille  leurs 
opinions  très  soigneusement  et  on  les  publie  ensuite. 
Ces  délégations  ont  aussi  des  sessions  en  commun  dans 
lesquelles  leurs  membres  peuvent  échanger  leurs  obser- 
vations. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  réponclre  aux  observations  de 
M.  Vohsen,  mais  mes  explications  ont  été  forcément 
écourtées,  limitées.  Il  y  a  des  points  techniques  que  j'eusse 
bien  aimé  entendre  développer  par  ceux  de  mes  compa- 
triotes qui  représentent  plus  spécialement  les  colonies 
auxquelles  ces  institutions  spéciales  s'appliquent. 

Et,  [Miui-  pitH'iser  jiia  ])ensée  sur  ce  point,  je  dois 
ajouter  que  nous  avons  tous  le  sentiment  que,  dans  ces 
discussions,  nous  passons  à  côté  d'une  grande  masse  de 
renseignements,  d'informations,  qui  existent,  en  toutes 
matières,  dans  les  colonies  anglaises  et  dans  les  Indes 
néerlandaises  notamment.  M.  Pierson  nous  disait  ce  matin 
que  nous  devrions  apprendre  le  hollandais  ;  voilà  dix  ans 
que  je  donne  ce  conseil  à  mes  élèves  de  l'iù'ole  des 
Sciences  i)t)litii[iius  ;  voilà  dix  atis  (jiic  je  leur  dis  :  si  vous 
aviez  le  courage  d'apprendre  le  hollandais,  vous  seriez  de 
grands^hommes  dans  votre  pays,  car  vous  pourriez  puiser 
des  trésors  d'expérience  dans  des  documents  inappré- 
ciables et  inconnus. 

Eh  bien,  peut-être  M.  Pierson  pourrait-il  faire  sortir 
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de  ces  i>mU  de  science  les  informations  que  je  demande 
pour  tous  ceux  qui  ne  peuvent  faire  ce  travail.  Il  en  est 

de  même  pour  les  colonies  anglaises;  il  y  a  là  une  sagesse 
crisialliséo  «lont  nous  ne  tirons  pas  tout  le  protii  pus-ible. 
11  est  ceriainenieni  d'autres  pays  oii  des  Conseils  indigènes 
existent  et  il  serait  urgent  qu'on  pût  se  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  ont  produit. 

Si  on  arrive  un  jour  à  discuter  les  questions  de  droit 
colonial  international  en  détail,  comme  le  propose 
M.  Girault,  peut-être  aurons-nous  à  parler  dans  cet 
institut  de  ces  conseils,  de  ces  assemblées  eluos  sur  les- 
(juels  mon  a  m;  Nculllurd  a  fait,  il  y  a  (quelques  années,  un 
ti  avail  très  iiiiéi  êssant,  et  nous  verrons  alors  ce  que  ces 
Conseils  mixtes  ont  de  bon,  quel  profit  ou  en  peut  tirer, 
et  aus<fi  quelle  opinion  on  eu  peut  déduire  au  i>olut  de  vue 
de  la  représentation  coloniale  dans  Tintérét  de  la  colonie. 

Sir  Alfred  LYALL.  —  Je  n  ai  que  peu  de  chose  à 
ajouter  à  ce  que  j*ai  dit  antérieurement.  Je  crains  d'avoir 
donné  Timpression  que  les  indigènes  ne  sont  pas  élus 
aux  Conseils  législatifs  de  Tlnde.  La  procédure  est 
celle-ci  :  Lorsque  le  Gouvernement  mande  un  nouveau 
C  misimI.  il  (1 -signe  des  associations  ou  groupes  d'intérêts 
ou  uieiiie  <U'>  cliamln'es,  des  groupes  comme  ctux  des 
intérêts  fonciers  en  Irlande,  ou  d'associations  commer- 
ciales importantes  Un  certain  nombre  de  ces  groupes 
est  chargé  de  choisir  un  membre  pour  les  représenter. 
Ces  membres  sont  donc  élus  au  Conseil  et  ne  sont  pas 
nommés  parle  Gouvernement. 

M.  VAN  HAS^KLT.  —  Notre  honoré  collègue 
M.  Chailley-Bert  a  bien  raisoti  quaud  il  dit  qu'il  y  a 
certainement  d'autres  pays  oii  des  Conseils  indigènes 
existent. 
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bans  les  Inrîes  orientales  nèerlaiidaises  on  le-  n-ouve 
partout.  Ce  n'e>i  pas  le  Gouverneuieiii  lioilandais  qui  les 
a  fait  naitre,  ils  existaient  depuis  des  siècles,  longtemps 
avant  la  domination  européenne.  On  les  trouvait  non 
seulement  dans  les  États  indi^çènes  des  gouvernements 
monarchiiiues»  mais  également  dans  les  républiques  aris- 
tocratiques et  démocrati(iues. 

Dans  les  différentes  contrées,  ces  Conseils  ont  des  noms 
différents  et  leurs  membres  y  prennent  place  ici  par  droit 
de  naissance,  ailleurs  par  droit  de  leurs  positions  dans 
l'Etat  indigène,  ou  par  droit  de  leur  personnalité. 

Le  système  de  la  domination  hollandaise  est,  comme 
vous  le  savez,  fondé  principalement  sur  les  anciennes 
institutions  que  nous  avons  trouvées  parmi  les  indigènes 
et  ainsi  ces  Conseils  d'avis  sont  restés  plus  ou  moins 
intacts.  Mais  ce  ne  sont  pa^  des  corps  officiels,  élus  ou 
nommés  par  le  Gouvernement 

Dans  les  Etats  féodaux,  connue  par  exemple  le  sultanat 
de  Rio,  Lingga  et  dépendances»  comme  le  souianat  d'in- 
dragiri  et  d'autres,  le  prince  ne  prend  aucune  mesure 
importante  sans  avoir  eu  recours  préalablement  au  con- 
seil des  hauts  dignitaires  et  des  chefs  de  tribu. 

A  l'égard  du  sujet  dont  je  vous  parle,  ce  sont  particu- 
lièrement les  contrées  do  l'île  de  Sumati'a,  habitées  par 
les  Malais  dits  de  Menanghaban,  (|ui  méi'itent  d'être  men- 
tionnées, et  surtout  la  partie  méridionale  du  Gouverne- 
ment de  la  côte  occidentale  de  Sumati'a.  Là,  ce  sont  les 
chefs  de  famille  (panghotUou)  et  quelques  dignitaires 
qui»  conformément  aux  institutions  patriarcales,  font 
partie  des  Conseils  auxquels,  à  présent  même»  les  fonction- 
naires du  Gouvernement  demandent  des  avis  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  des  mesures  importanich  à  prendre.  Mais  lu 
aussi,  ce  ne  sont  pas  des  Conseils  officiels,  reconnus  ou 
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installés  législativement.  Néanmoins,  leur  signification  est 
sj  ^q-aiirl»',  <[Uo  l»\s  meilleurs  Gouverneurs  dans  ces  pays 
malais  sont  'l'oiiinion  r|ue  1»'  système  de  déliltêi-ation 
{inonptikat)  avec  ces  défenseurs  des  intérêts  du  peuple, 
désignés»  par  les  coutumes  patriarcales  est  la  garantie  la 
plus  solide  de  paix  et  de  contentement  parmi  les  sujet<i 
indigènes  et  même  qu'il  serait  impossible  de  les  bien  gou- 
verne i*  sans  la  collaboration  de  ces  Conseils. 

Je  me  bornerai  à  seul  exemple  pour  répondre  en 
même  temps  à  ce  que  M.  Vohsen  a  demandé. 

M.  DE  MARTENS.  —  Messieurs»  je  ne  voudrais  pas 
entrer  dans  la  discussion  de  ces  questions  spéciales  qui 
ont  été  jusqu'à  présent  Tobjet  du  débat.  Seulement, 
permettez-moi  de  faire  une  petite  observation  et  de  vous 
soumettre  ({uelques  idées  que  j'avais  eues  et  sur  les- 
quelles je  n'ai  pas  trouvé  de  résolutions  dans  le  i  apport 
si  luci<le  (le  M.  (iirault.  D'«'ipi  «''S  ses  positions,  il  est  dit 
que  le  but  que  chaque  métropole  doit  poui  suivre  c'est  de 
maintenir  l'union  avec  ses  colonies  et  «{ne  tout  ce  qui  peut 
provoquer  une  séparation  serait  nuisible  à  la  métropole, 
et  peut-être  à  la  colonie.  Je  crois  que  nous  sommes  tous 
d*accord,  sous  ce  rapport,  avec  M.  Girault.  Maintenant, 
dans  le  n»  2,  le  rapporteur  présente  les  conditions  dans 
îesijuelles  la  métropole  doit  se  placiu-  à  l'égard  «le  ses 
coloiiieh.  .If  suis  tout  à  fait  de  son  avis  que  la  métropole 
doit  reroniiaitro  connue  réi:imo  «le  liou veriiement  la 
décentrali&itlun  :  j'adnn  ts  tout  à  fait  aussi  son  idée  de 
eréer  un  conseil  administratif  avec  la  participation  d'in- 
dij^ènes;  que  le  di*oit  doit  être  aussi  basé  sur  le  principe 
du  «  self  governmont  »;  je  suis  même  de  son  avis  en  ce 
qui  concerne  une  armée  autonome,  comme  le  propose  la 
position  e  ;  elle  me  parait  nécessaire  pour  que  la  colonie 
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puisse  tout  à  fait  indépendamment  organiser  son  gouver- 
nement. Seulement  la  question  qui  s'est  présentéé  à  mon 
esprit  en  lisant  son  rapport  est  celle-ci  !  si  la  colonie  est 

tellement  indèpendanto,  si  elle  n  sa  prupie  iulministra- 
tion,  sa  propre  autonouiie,  sa  propre  armée,  alors  qu'est- 
ce  qui  reste?  Quel  est  le  lieu  qui  unit  la  colonie  avec  la 
métropole  ?  L'histoire  nous  prouve  que  ces  colonies  ont 
une  telle  importance  qu'il  ne  leur  reste  qu'un  pas  à  faire 
pour  devenir  absolument  des  Etats  indépendants.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  la  discussion  de  cette  (question,  qui 
est  viaimeiit  très  complexe,  mais  seulement  soumettre 
deux  idées  qui  me  paraissent  eutrer  dans  le  cadre  du 
rapport. 

Je  crois«  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  du  c  «self 
government  »  de  la  colonie  dans  Tordre  administratif, 
qu*il  y  a  lieu  d'établir  des  liens,  -  d'établir  des  points  de 
contact  importante  qui  doivent  rester,  autant  i[ue  pos- 
sible, intacts,   c'est-à-dire  :  1*  Tordre  judiciaire  et 

"  Tordre  politique  international.  Le  rappoi  irin-  |ii  <ip<»se 
que  Tadminist ration  do  la  justice  soi!  décenUalisée. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  :  décentraliser  i  Vous  vous 
rappelez  peut-être  qu'il  existe  un  conflit  assez  sérieux,  si 
je  ne  me  trompe  pas,  entre  TÂustralie,  le  Commonwealth 
et  l'Angleterre,  la  métropole.  L'Angleterre,  la  métro- 
pole, exige  que  le  dernier  mot  dans  Tordre  judiciaire  soit 
reconnu  à  la  métropole.  La  fédération  d'Australie,  au 
coMiraire,  exige  que  cliuc^ue  acte  judiciaire  soit  fini, 
absolument,  dans  la  fédéi-ation,  en  Australie.  Les  deux 
points  de  vue  sont  tout  à  fait  divergents,  et  je  ne  sache 
pas  qu'une  issue,  un  compromis  soit  déjà  trouvé.  Si  une 
colonie,  dans  Tordre  judiciaire,  dans  Torganisation  de  la 
justice,  ne  reconnaît  pas  du  tout  Tautorité  de  la  métro- 
pole, s'il  n'y  a  pas  possibilité  d'avoir  un  appel  dans  la 
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métropole,  aîorîi,  dans  quelque  temps  la  colonie  sera 
absolument  iiidéjoi niante.  L'histoii'e  imiis  proiivo  i^ue 
c'est  toujours  le  juge  ï>npi'ême  qui  maintieni  la  Pax  Bri- 
tannica» c'est  lui  qui  a  le  dernier  mot,  c'est  lui  qui  est  le 
maître.  Rappelez  -  vous  Thistoire  du  moyen  Age  en 
France  :  on  y  établit  la  théorie  des  «  cas  royaux  et 
c*est  grâce  aux  «  cas  royaux  »  que  les  Rois  français  ont 
développé  et  maintenu  leur  politique.  Au  point  de  vue 
colonial  je  crois  que  «i  la  métropole  reconnaît  la  décen- 
tralisation absolue  dans  la  justice,  je  crois  qu'il  ne 
restera  qu'un  pas  à  faire  poui*  que  la  colonie  arrive  à 
Tindépendance  absolue.  Peut-être  que  je  me  trompe,  mais 
je  crois  qu'il  faut  que  la  métropole  soutienne  son  droit 

—  je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions  ni  dausquel  cas 

—  mais  je  crois  que  la  décentralisation  absolue  dans 
Tordro  judiciaire  est  le  plus  grand  danger  qui  menace  le 
maintien  des  liens  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Et 
c'est  ce  (pie  M.  le  rapportoui-  propose. 

L'autre  lien,  qui  me  parait  aussi  important,  c'e<:t  celui 
qui  unit  la  métropole  et  les  colonies  en  matière  de 
politique  internationale.  Je  suis  convaincu  que  la  métro- 
pole et  les  colonies  doivent  n*avoir  qu*un  seul  drapeau, 
un  F6ul  honneur  national,  une  seule  politique  qui  les 
réunissent  au  moment  des  dt'sastres,  et  je  crois  alors  (jue 
si  viHis  reconnaisse/  dans  ce  domaine  une  décenii-alisaiioii 
quelconque,  je  crois  que  le  lien  entre  la  métropole  et  la 
colonie  sera  absolument  impossible.  Et  ce  point,  je  ne 
trouve  pas  qu'il  ait  été  mis  en  lumière  dans  le  rapport  de 
M.  Girault.  Je  crois  que  cette  idée  de  l'intérêt  politique 
et  de  l'honneur  du  drapeau  doit  être  commune  à  toutes 
les  colonies  et  à  toutes  les  métropoles  et  qu'elle  est  la 
!)ase,  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  d'iinion  entre  les 
colonies  et  la  métropole.  Je  soumets  seulement  ces  idées. 


Digitized  by  Goo  Me 


—  213  — 

qui,  je  crois,  peuTOiit  être  lucides  et  qui  sont  dans  Tordre 
des  idées  du  rapporteur,  qui  ne  veut  pas  la  séparation  de 
la  métropole  et  des  colonies,  mais  qui  veut,  au  contraire, 

niriintenir  ce  lion  par  la  déceiitr.ihsation  dans  la  justice 
et  dans  la  politii^ue  intei'iiatiouale,  et  cette  séparation, 
nous  ne  la  désirons  pas. 

M.  NOUFFLARD.  —  Messieurs,  mon  maître, 
M.  Ghailley-Bert,  a  bien  voulu  tout  à  Theure  faire  allu- 
sion au  travail  que  j'avais  fait  sur  la  question  des 
assemblées  élues  aux  colonies,  et  c'est  l'excuse  que 

j'invoquerai  pour  mon  intervention  dans  cette  discussion. 
Ce  que  vient  de  dire  M.  de  Martens  montre  qu'un  fossé 
assez  profond  s'est  creu.sé  entre  un  certain  nomljre  de  nos 
collègues  dans  cette  question  si  complexe  de  la  décentra- 
lisation. Les  membres  anglais  présents  dans  cette  réu- 
nion ont  discuté  tout  à  l'heure  d*une  manière  très  frap- 
pante sur  les  éléments  dont  se  composaient  les  Conseils 
législatifs  dans  les  colonies  anglaises,  mais,  si  l'on  veut 
bien  chercher  quelles  sont  les  attributions  de  ces  con- 
seils, on  voit  que,  quelle»;  rjue  soient  leurs  attrilmlions, 
ces  conseils  ont  surtout  pour  but  d'apporter  au  gouver- 
neur et  aux  autorités  une  expérience  qui  leur  permette 
de  légiférer  au  mieux  des  intérêts  du  pays,  mais  que 
Tautorité,  en  dernier  ressort,  reste  au  Gouverneur,  dans 
les  questions  financières.  Par  exemple,  dans  une  colonie 
décentralisée  comme  Tîle  Maurice,  c'est  au  point  que 
même  les  nienihres  élus  n'ont  point  d'initiative  ;  «  "est  le 
Gouvernement  seul  qui  a  le  di'oit  de  propoaei-  toutes  les 
questions  qui  intéressent  les  finances  de  la  colonie,  c'est 
lui  qui  prépare  le  budget  et  le  conseil  législatif  peut 
bien  réduire  les  dépenses,  mais  jamais  les  augmenter. 

Eh  bien,  si  j'ai  bien  compris  les  conclusions  du  rapport 
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de  M.  Girault  et  les  opinions  de  mes  compatriotes  sur 
cette  question,  on  songerait  à  étendre  les  pouvoirs  des 
assemblées  législatives,  à  les  étendre  tant  qu*on  pourrait* 
Il  serait  question,  par  exemple,  de  confier  à  des  assem- 

liléeN,  dont  je  ne  recherche  pas  en  ce  moment  le  mode  de 
recrutement,  mais  qui  pourraient  peui-étre  être  élues  par 
le  suffrage  universel,  il  serait  question  do  couder  à  ces 
assemblées  des  attributions  tellement  larges,  arec  le 
pouvoir  de  légiférer»  qu'elles  pourraient  peut-être,  à  uo 
certain  moment,  entraver  l'action  du  gouvernement  et 
aller  contre  Tesprît  de  la  métropole. 

Je  crois,  lorsqu'il  est  question  de  décentraliser,  qu'il 
•  laiit  l»ien  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  qui  doivent 
guider  le  législateur.  Autant  il  parait  nécessaire  —  par 
diâiéreuts  procédt's.  cela  va  sans  dire  —  d'entoui-er  le 
Gouverneur  de  Gouseils  qui  lui  permettront  de  proposer 
pour  la  colonie  les  mesures  les  meilleures,  les  projets  de 
loi  les  plus  utiles,  autant  il  pourrait  être  dangereux 
d'adopter  le  système  qui  consiste  à  accorder  à  des  assem- 
blées législatives  coloniales  les  n^oyens  de  légiférer,  aux 
col<>nies,daii>  lios  ^ih  st  «as  jiisiiirici  réservées  à  !';iutoi';ié, 
soir  du  Parieiiit'iit ,  soii  du  Gouvernement.  En  France, 
étant  donné  que  nous  avons  des  députés  pour  la  plupart 
des  colonies,  je  crois  que  les  partisans  de  ce  sytitème  sont 
en  nombre  très  réduit.  Toutefois,  étant  données  nos  idées 
libérales,  on  pourrait  être  amené  à  introduire  rétablisse- 
ment de  G^mseils  législatifs  indigènes,  d  une  représen- 
tation indigène,  mais  il  serait  à  craindre  que  cette 
décentralisation  ne  pi  ii  un  caractère  trop  général.  Une 
administi"  ition  trop  déceiif  iM]i*<«M?  pouivrait  subir  des 
influences  particulières  de  nature  à  mettre  eu  péril  la 
bonne  «gestion  des  finances.  M.  (firauU  a  posé  ce  principe, 
au  début  de  la  discussion, qu'il  faut  sauvegarder,  dans  les 
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questions  de  décentralisation,  les  liens  qui  rattachent  les 
coluriics  à  la  métropole,  mais  qu'il  crai^niait  qu'une  cen- 
tralisation trop  grande  n'amenAt  les  assemblées  coloniales 
à  s'afirauchir  de  la  métropole.  Je  suis  de  cet  avis.  En  un 
mot,  la  dé(  entralisatioD  est  excellente^  à  condition  toute- 
fois que  rinitiativede  certaines  lois,  notamment  des  lois 
de  finances,  soient  réservée  au  Gouverneur.  Il  faut  que 
le  Gouverneur  puisse,  avec  le  concours  des  assemblées 
locales,  administrer  le  plus  largement  possible  suivant  le 
vœudes  iudiiiènesetcelui  de  la  colonie,  au  lieu  de  recourir 
à  riii(er\ enlion  de  la  métropole,  sous  foiuie  parlemen- 
taire ou  gouvernementale,  niaii»  il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
le  maître  al)si)lu,  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  le  choix  des 
membres  de  l'assemblée,  il  ne  faut  pas  que  tout  le  pouvoir 
soit  concentré  sur  sa  personne. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  en  ce  qui  concerne 
le  conflit  auquel  a  fait  allusion  M.  de  Martens  il  y  a  eu 
en  effet  des  discussions  entre  l'Australie  et  la  méti-opole  ; 
mais  la  question  a  été  résolue.  Je  n*ai  pas  sous  la  main, 

l'acte  fédératif  de  rAusii-alie,  mais  domain  j'aurai  des 
renseignements  précis.  (Juant  aux  (jucstious  iiitcriiaiio- 
nales,  il  est  évident  que  cei>  quei>tious  sont  traitées,  non 
en  Australie,  mais  ici,  à  Londres.  Et  personne  ne  le  sait 
mieux  que  M.  de  Martens  qui,  lui-même,  a  été  nommé 
arbitre  dans  Taffaire  du  vaisseau  le  «  Gosta-Rica  »  au 
sujet  duquel  8*était  élevé  un  différend  entre  les  Gouver- 
nements des  Indes  Néerlandaises  et  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud.  Cette  question  a  été  traitée  entre  le  Gouverne- 
nient  an-^laiset  le  <  Jouvei'n"m('jit  néerlandais,  et  soumise 
ensuite  à  l'arbitrage  de  M.  de  Marteus. 

M.  DE  MARTENS.  —  Avant-hier,  j'ai  causé  avec  un 

homme  d'Etat  qui  a  été  en  Australie,  et  il  m'a  dit  i[uv:  la 


Digitized  by  Google 


—  210  — 


question  n'était  pas  encore  décidée,  car  la  colonie  n'avait 
pas  voulu  se  soumettre.  Maintenant  si  la  question  est 
décidée,  c'est  au  profit  de  la  métropole»  sans  doute  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'acte  fédéi-atif  a  décidé  la 
question  pour  ce  qui  concerne  l'appel  au  «  Privy  Gouncil  ». 
Je  répète  que  je  n*ai  pas  ici  sous  la  main  les  données 
nécessaires  pour  vous  renseigner  exactement,  mais  je  les 

aui-ai  dentaiu. 

M.  Dîî  MARTENS.  —  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que 

i'admiiiistruiion  de  la  justice  ne  peut  pas  être  absolument 
décénii  alisèe.  La  métropole  doit  avoir  le  dernier  m«'t 
dans  des  cas  déterminés.  Le  droit  de  grâce,  par  exemple, 
doit  être  réservé  au  souverain  de  la  métropole. 

Sir  Hlbert  JEiiMNGHAM.  —  On  a  dit,  Messieurs, 
que  la  décentrali.sation  s'entend  différemment  par  un 
Anglais  et  par  un  Français  ;  je  ne  le  crois  pas.  Au  moins, 
M.  Girault,  dans  son  rapport,  a  dit,  page  24  : 

«  Les  nations  qui  ont  le  mieux  réussi  dans  leurs  entre- 
pi  is('>  coloniales  sont  celles  qui  ont  suivi  une  politique  de 
décentralisation. 

«  Les  Anglaisent  fait  de  la  décentralisation.  Le  Parle- 
ment use  rarement  de  son  droit  de  légiférer  en  matièra 
coloniale.  De  1880  à  1000,  dit  Reinscb,  il  n*a  voté  que 
47  actes  relatifs  aux  colonies  et  dépendances,  sur  les-  * 
quels  IS  seulement  étaient  de  nature  à  affecter  d'une 
în  iiiH  t  e  periii.uiente  les  ui^iaiaions  coloniales.  Sa  dis- 
<  !  <  lion  en  cette  matière  est  lout  à  fait  en  harmonie  avec 
celte  observation  judicieuse  de  Stuart  Mil!  qui.  après 
avoir  montré  que  faire  des  lois  pour  la  nation  qui  l'a  élu 
ou  faire  des  lois  pour  une  autre  nation  sout,  pour  un 
Parlement,  deux  choses  bien  différentes,  conclut  ainsi  : 
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*  Il  liVst  pas  certain  que  le  despoiisme  de  vinift  millions 
d'hommes  soit  nécessairement  meilleur  que  le  despotisme 
de  quelques-uns  ou  d'ua  seul,  mais  il  est  tout  h  fait  certain 
que  le  despotisme  de  ceux  qui  n'ont  jamais  rien  entendu, 
ni  TU,  ni  connu  de  leurs  sujets,  a  beaucoup  de  chances 
d*ètre  plus  roaurais  que  celui  de  ceux  qui  ont  entendu, 
vu  et  appris  ».  Les  Orders  in  Council  émanés  de  la  Cou- 
rcoiiie  sont  éiralement  peu  nombreux:  la  (  louroiine  cesse 
d'ailleui  s  do  lé|j:iierei'  en  vertu  de  la  jU'éi-.yfrative  royale, 
tomes  les  fois  qu'il  existe  une  assemblée  léprislatiTe  dans 
la  colonie.  Dans  la  l  éaiité,  la  législation  coloniale  est 
pi'esque  toujours  faite  sur  place,  soit  [tar  le  Gourernenr 
agissant  seul  ou  assisté  d'un  Conseil,  soit  par  un  Parlement 
colonial.  Le  GouTernement  et  l'administration  sont  égale- 
ment très  décentralisés  et  cela  tient  k  ce  trait  particulier 
<hi  -('nie  antrbii^  qui  attaclie  moins  d'imiioriance  -«ux 
textes  des  n^glements  et  aux  circulaires  du  ji;>nvoir  cen- 
tral qu'au  caractèra  et  à  l'expérience  personnelle  des 
hommes  qui  sont  chargés  d'administrer  les  colonies.  A 
ce  point  de  vue  on  peut  dire  que,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  la  notion  de  décentralisation  ne  figure  pas  seule- 
ment  dans  les  textes,  elle  se  trouve  surtout  dans  les 
mœurs.  11  serait,  sans  doute,  ti-és  curieux  y\o  comparer 
la  liste  des  loiictionnaii-es  coloniaux  anglais  (^ui  sont 
nommés  par  la  Couronne  avec  celles  des  fonctionnaires 
ctiloiiiaux  français  qui  sont  nommés  par  déciet  du 
Président  de  la  République.  C'est  là  un  point  de  fait  très 
important,  car  le  Gouverneur  qui  choisit  lut  même  ses 
collaborateurs  a  une  autorité  tout  autre  que  celle  du 
Gouverneur  obli«fé  d'accepter  les  fonctionnaires  que 
l'a  liiiinistration  centrale  lui  eiivoio.  Iikmi  des  Atiijlais 
seiaiciH  sans  doute  otoimés  eu  pai  cotiiant  iioii*e  Jimmul 
officiel  du  soin  jaloux  avec  lequel  le  Gouvernement 
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français  se  réserve  quantité  de  nominations  au  fond  bien 
secondaires. 

«  Les  Anglais  ont  poussé  très  loin  cette  idée  de  décen- 

tralisation  dans  leurs  ^n-audes  colonies  à  institutions  lopré- 
sentatives  et  h  Gouvernement  responsalde  qui,  chacun  le 
sait,  jouissent  eu  fait  d'une  indépendance  presque  com- 
plète. Le  Gouverneur  Général  est  une  sorte  de  monaix^ue 
constitutionnel  qui  règne  sans  gouverner  et  l'agent 
général  que  ces  colonies  entretiennent  auprès  du  pouvoir 
central  est  presque  un  ambassadeur.  Les  assemblées  légis- 
latives  coloniales  votent  leurs  budgets  et  leurstarifs  doua- 
niers et  le  oai-actère  Icdèral  du  Dominion  of  Canada  et  de 
la  Gomnionwoalth  of  Auslralia  accentue  encore  ce  rarac- 
tère  décentralisateur.  Majs,  même  dans  les  Croîcn-Colo- 
nies  soumises  h  un  régime  autoritaire,  la  discrétion  du 
pouvoir  central  en  matière  législative  fait  qu'en  réalité 
la  plupart  des  affaires,  étant  réglées  en  vertu  d'une  loi 
locale,  sont  réglées  sur  place.  La  décentralisation  du 
pouvoir  législatif  entraîne  elle-même  cette  conséquence 
(pie  le.s  niaïKM'es  dont  la  solution  est  réservée  au  pouvoir 
central  soatlort  peu  iionihi  eusos. 

«  En  ce  qui  cancei'ue  le  (iouvernement  de  l'Inde,  le 
pouvoir  central  semble  posséder  des  attributious  plus 
étendues.  Cela  s'explique  sans  doute  par  des  causes  histo- 
riques, le  Secrétaire  d*État  pour  Tlnde  ayant  hérité  en 
1S58  des  anciennes  attributions  de  la  Compagnie.'  D'un 
autre  côté,  il  y  a  nottamment  une  dizaine  d'années,  le 
l*a!  lemeiit  a  manifesté  une  céi  taine  tendanco  à  eritifiuer 
le  rionvernement  del'Inde  et  à  intervenir  dans  m)ii  admi- 
tiistratiou.  mais  en  fait  le  résultat  de  ces  tentatives  a 
été  ai^sez  mince.  D'après  Sir  John  St  rachey,  la  ccntrali- 
j$ation  ne  serait  pas  excessive,  et  d'ailleurs  le  nombre  et 
la  nature  des  rapports  du  SeciiUaire  d'État  avec  le  Gou- 
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veniemeut  de  l  liide  dépendrait  plutôt  du  caractère  et  des 
teadaoces  du  Gouverneur  Général  que  des  institutions 
elles-mêmes.  » 

M.  GIRAULT.  —  Je  voudrais  simplement  répondre  à 
quelques  observations  qui  ont  été  fàites.  Tout  d*abord, 
sur  la  question  de  l'armée  coloniale,  dont  on  a  parlé  ce 

riiaiiii  et  dont  on  a  dit  (jnel(jnes  mots  cet  aprt'S-nufli.  Eu 
écrivant  cette  formuie  (jue  l'aniièe  coloniale  devait  ôtre 
décentralisée,  j'ai  songé  surtout  à  mon  pays.  En  Frauce, 
il  y  a  plusieurs  manières  de  comprendre  l'organisation  dé 
Tannée  coloniale.  Les  uns  ont  voulu  une  armée  coloniale 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  et  leur  opinion  a 
triomphé.  Les  auti*es  voulaient  une  armée  coloniale  dépen- 
dant du  ministère  des  colonies,  leur  opinion  a  succombé, 
et  cependant  je  suis  convaincu  que  c'était  la  bonne  et 
qu'elle  finira  par  triompher.  Chez  nous,  le  rattaclieuient 
de  Tarmée  coloniale  au  ministère  de  la  guerre  a  eu  ce 
résultat  singulier  et  bien  en  harmonie  avec  nos  ten- 
dances centralisatrices  de  supprimer  Tarmée  coloniale 
bien  plus  encore  que  de  la  transformer;  notre  armée 
coloniale  est  devenue  nn  corps  d'armée  supplémentaire 
pouvant  concourir  à  lu  (iéleiise  de  la  métropole,  mais 
inutile  pour  la  défense  des  colonies.  Pas  uu  colojiial  ne 
me  démentira. 

En  parlant  de  la  décentralisation  de  Tarniée  coloniale, 
je  roulais  dire  aussi  qu'il  fondrait  à  une  puissance  dont  le 
domaine  est  très  étendu,  non  pas  une  armée  coloniale, 

mais  des  .u  un  es  coloniales.  Nousdovrions avoir  en  France 
une  année  d'Afrique,  une  armée  d'Kxtrëme-Ofient, 
une  armée  de  Madagascar,  et,  ici  encore,  il  faudrait 
établir  une  certaine  diversité.  En  Anj^Iete rre.  n'existe- 
t-il  pas  une  armée  des  Indes  distincte  de  l'armée  anglaise 
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et  aussi  <ios  troupes  i^ui  gardent  les  colonies  ariirlaises 
proprement  dites?  C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Il 
me  semble  que,  sur  ce  point  encore»  il  faut  adopter  une 
certaine  rariété.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  question 
militaire. 

Eu  ce  (pli  concerne  le  point  de  vue  judiciaire,  certai- 
neuieriî  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  faudrait  porter  atteinte  â 
la  souveraineté  de  la  métropole.  Mais  la  Cour  suprême 
nommée  par  le  pouvoir  métropolitain  peut  tout  aussi  bien 
siéger  5ur  place  que  dans  la  métropole.  Il  ne  me  parait 
pas  très  raisonnable  de  faire  juger  par  des  magistrats  qui 
siègent  en  Europe  des  affaires  conientieuses  intéressant 
deïi  gens  qui  habitent  à Tautre  bout  du  monde.  Nous-mêmes, 
Fiançais  de  Paris  ou  de  la  province,  que  dinons-nous 
si  nuub  étions  oblig(''>  de  imi  ter  nos  alIaH-es  devant  des 
juges  de  Saigon  ou  de  Tananarive?  Nous  ne  trouverions 
pas  cela  raisonnable,  et  nous  n'aurions  pas  tort.  11  existe 
dans  nos  colonies  une  organisation  intéressante  :  C'est  le 
recours  en  annulation.  Pourquoi  ne  pas  développer  ce 
système  et  porter  devant  la  Cour  d'appel  de  la  colonie 
certains  pourvois  sur  lesquels  notre  Gourde  cassation  e^i 
ajipeN'O  à  •-tuiuer? 

Quant  a  \:\  <|Uestion  soulevée  relativement  aux  rap- 
ports de  l'Australie  et  de  l'Angleterre,  je  n'ai  pas  le 
texte  de  l'article  74  de  la  Constitution  de  la  Commanwealth 

sous  les  yeux  et  je  le  regrette  beaucoup.  Mais  je  nie 
rappelle  un  article  de  la  Revue  p()liti«/ue  et  pnelcmca- 
ttiire  (1)  duniuiii  la  traducti'>n  de>  deux  rédactions 
successives  de  cet  ai'ticle  71  et  dmit  l'auteur  dit  à  peu 
prés  ceci  :  «  Au  fond,  la  métropole  a  donné  raison  à 
l'Australie;  seulement,  on  a  changé  la  forme  de  la 

(I)  Kcri/c  pili tique  et  jMrlemeHlaire,  n"     mii  1901,  p.  â61  (n»aj,). 
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phrase,  de  façoa  à  permettre  à  la  métix>pole  de  sauver  sa 
face  ».  Ëh  bien,  ce  fait  me  parait  bien  venir  à  Tappui 

de  Topinion  que  j*ai  exprimée. 

Messieurs,  M.  <le  Martens  a  dit  :  «Si  vuus  accordez  à 
la  colonie  une  indépendance  absolue,  est-ce  que  vous  ne 
préparez  pas  la  séparation  ?  Uue  deviendra  donc  le  lien 
unissant  la  Métropole  à  la  colonie  ?  Que  deviendra  l'unité 
du  drapeau  qui  doit  flotter  sur  les  deux  pays  ?  » 

Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  qu*on  prépare  la  sépa- 
ration en  accordant  à  la  colonie  une  indépendance  très 
grande.  Il  y  a  un  point  historique  dont  j'ai  toujours  été 
profondément  frappé,  en  ma  <|ualité  de  Français,  (le  fait 
historique,  c'est  le  loyalisme  du  (Canada  ii  l'éj^ard  de 
l'Angleterre.  Et  pourtant,  il  semble  bieo  que  si  un  pays 
devait  avoir  une  tendance  à  conquérir  l'indépendance 
absolue,  c'est  le  Canada  î  II  avait  l'exemple  du  Mexique, 
du  Pérou,  des  États-'Unis  ;  il  était  habité  par  les  descen- 
dants de  Tancienne  race  vaincue,  n  semblait  bien,  il  v  a 
trois  quarts  de  siècle,  que  ce  pays  devait  suivre  l'exemple 
donné  parle  reste  de  l'Amérique  et  secouer  le  joug  de  la 
métropole.  Eh  bien,  cela  n'a  pas  été,  et  le  loyalisme 
remarquable  du  Canada  s'explique  par  ceci  que  les 
habitants  ont  à  l'heure  actuelle  une  telle  indépendance, 
qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  rompre  les  liens  qui  unissent 
la  colonie  à  la  mère-patrie.  En  accordant  au  Canada  une 
grande  indépendance,  il  s'est  trouvé  que  l'on  avait  suivi 
la  politique  la  plus  sage  et  la  plus  recommandable. 
L'indépendance  laissée  à  une  culonie  loin  d'être  le  prélude 
delà  séparation  peut  contribuer  au  contraire  à  rapprocher 
les  parties  de  l'empire  situées  hors  d'Europe  de  la  partie 
de  l'empire  située  en  Europe. 

M.  LE  PUliSlDENT.  —  Personne  n'a  plus  d'obser- 
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vâtions  à  pr^sonter  sur  la  denxièine  thèse  ?  Nous  allons 
passer  à  la  discussion  de  la  troisième  tlièse. 

M.  DE  MAHTENS.  —  Je  voudrais  demander  quelques 
ezpiications  sur  le  commencemeDt  de  l'article  HT  : 

«  Il  est  juste  de  reconnaître  aux  colonies  le  droit 
d*exercer  une  certaine  influence  sur  la  politique  métro- 
politaine. »  Qu'est-ce  qu'on  veut  dire  par  <  une  certaine 
influence»?  L'expression  me  parait  excessivement  diplo- 
matique, .le  m'incliiie,  mais  je  ne  comprends  pas.  Est-ce 
dans  les  questions  int^nem»es  ou  dans  les  questions 
étrangères?  Est-ce  que  la  colonie  a  aussi  droit  à  une 
«  Certaine  influence  »  dans  le  domaine  de  la  politique 
étrangère»  comme  elle  doit,  peut-être,  l'avoir  dans  la 
politique  intérieure  ? 

M.  GiHALLT.  —  J'ai  donné  volontairement  à  cette 
expression  un  sens  très  général.  D'ailleurs,  pour  les 
commentaires,  il  suffirait  de  se  reporter  au  passage  de 

mon  rapport  où  je  l'explique. 

M.  DE  MARTENS. —  J  ai  lu  arec  beaucoup  d'intérêt  ce 
rapport.  A  la  page  20  il  y  e^^t  dit  que  :  «  Cette  liberté 
d'allure  laissée  à  la  politique  d'un  Gouverneur  peut 

s'étendi-e  même,  suivant  les  circonstances,  aux  rapports 
avec  les  pays  vuibiiis  de  la  colonie  La  France,  gi-ande 
puissance  nnisulmane,  doit  avoir  Ms-a-vis  de  l'Islamisme 
une  politique  i:énérale  qu'il  est  plus  facile  de  diriger 
d'Alger  que  de  Paris.  Le  Gouverneur  Général  de  l'indo- 
Chine  est  mieux  placé  que  notre  Ministre  des  affaires 
étrangèros  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la 
France  en  Extrême-Orient.  »  Il  me  semble  donc  que 
M.  Gîrault  reconnaît  la  nécessité  de  la  décentralisation, 
même  dans  la  politique  utran^^ère  au  profit  des  colonies. 
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Page  40,  M.  Girauit  dit  :  «Un  de  nos  collègues  de 
rinstitut  Colonial  a  analysé,  avec  beaucoup  de  finesse  et 
de  sûreté)  les  diverses  complications  qui  peuvent  surgir. 
Supposons  avec  lui  une  difficulté  s'élevant  entre  Hué  et 

lîatavia  :  il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  pour  la 
résoudre,  non  seulement  :  1"  dps  rapports  entre  Java  et 
rAiinam.  mais  encore,  2*  des  rapports  Piitre  la  Hollande 
et  la  France;  3^  des  rapports  entre  la  Hollande  et 
rAnnam;  4^  des  rapports  entre  la  France  et  Java; 
5^  et  6**  des  rapports  de  chaque  métropole  avec  sa  colonie. 
Cela  ne  fait  pas  moins  de  six  points  de  vue  à  envisager 
pour  la  diplomatie.  * 

Maintenant,  est-ce  ((u'un  Gouverneur  Général  de 
colonie  est  en  état  de  tenir  compte  de  ces  six  points  de 
vue  de  la  diplomatie  ?  est-ce  qu*il  peut  être  indépendant 
dans  sa  politique  avec  les  six  différents  pajs  auxquels  il  a 
affaire.  Car  il  a  affaire  avec  six  différents  pays,  et  je 
trouve  qu'il  y  a  là  une  contradiction  ;  il  me  semble  que 
rindppeiàdance  politique,  uiênio  pour  los  affaires  étran- 
j^iM-es,  au  profit  d'un  Gouvernt  ui-  Général  serait  tout 
h  fait  imposiiibie»  et  je  voudrais  bien  avoir  votre  opinion 
là  dessus. 

M.  GXRâULT. — Je  ne  crois  pasqu*iljrait  contradiction 
entre  les  pages  20  et  iO  de  mon  rapport.  Â  la  page  20, 
je  me  place  simplement  au  point  de  vue  de  la  déconcen- 
tration, et  ce  que  je  dis  c'est  qu'il  conviendrait  —  dans 

une  certaine  mesure,  (.-v  iilfuiiiiouL,  car  toutes  les  opinions 
sont  ri(li(  ulos  quand  on  les  exagère  —  d'attribuer  au 
Gouverneur  (iénérai,  qui  se  trouve  dans  la  colonie,  une 
certaine  latitmie  pour  détendre,  non  les  intérêts  de  la 
colonie  seuls,  mais  aussi  les  intérêts  de  la  métropole. 
II  est  certain  qu'à  beaucoup  de  points  de  vue,  le  Gou- 
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yerneur  Géoéral  de  Tlndo-Chine  par  exemple  est  mieux 
placé  pour  défendre  les  intérêts  français  en  Extrême- 
Orient  que  notre  Ministre  des  affaires  étrangères,  parce 
qu'il  se  trouve  sur  les  lieux  et  qu'il  peut  avoir  certaiues 
facilites  qu'on  n'a  pas  ou  Europe 

Mais,  une  toute  autre  question  est  celle  de  savoir  si  les 
habitants  des  eolonies  doivent  pouvoir  exercer  une  cer- 
taine influence  sur  la  direction  dès  affaires  de  la  métro- 
pole ;  il  y  a  aussi  lieu  de  se  demander  dans  quelle  mesure 
rintérêt  de  la  colonie  doit  être  pris  en  considération 
lorsqu'il  s'agit  de  dirifjer  l'intérêt  fjénéral  de  l'empire.  (>e 
sont  lii  deux  ordres  d'idées  absolument  distincts.  Je  ne 
crois  pas  avoir  lait  de  confusion  dans  mon  rapport  ;  en 
tout  cas,  il  n'y  en  a  pas  dans  ma  pensée. 

M.  DK  MARTENS.  —  D'après  ce  que  je  vois,  il  sera 
assez  difficile  à  un  Gouverneur  Général  en  Extrême- 
Orient  de  savoir  la  situation  politique  qui  existe,  non  pas 
en  Extrême-Orient,  mais  dans  le  monde  entier,  znainte- 
nant  surtout  que  la  politique  étrangère  est  tellement 
compliquée.  Les  questions  d'Extrême-Orient  ne  sont  pas 
I  ('s-du»'-  en  KxtrémeOrient,  mais  ;i  Londres,  à  P?îris.  eu 
Eui'0|)e,  (M  laisser  a  un  (louverneur  Général,  avec  une 
action  limitée,  restreinte,  le  pouvoir  de  les  résoudre*  ce 
sei*ait,  je  crois^  courir  un  très  grand  danger.  Je  ne  crois 
pas  qu*un  gouvernement  quelconque  ayant  des  colonies 
dans  différentes  parties  du  monde  puisse  faire  compliquer 
les  démarches  diplomati(iuos  par  Tavènement  de  la  politi- 
que personnelle  d'un  Gouverneur  Général. 

M.  GIRAULT.  —  11  y  a  évidemment  une  question  de 

mesure  et  de  conliance. 

M.  ]>E  MARTENS.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  mes^ure  ni  de 
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confiance  dans  des  questions  qui  concerne  Funirers  en- 
tier. On  ne  peut  pas  donner  à  un  Geurerueur  Général  le 

droit  de  faire  des  promesses,  alors  qu*elles  pourraient 
être  démenties  par  le  gouvernement  centi*al.  Cela  ne  se 
peut  absolument  pas. 

M.  THYS.  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  diver«rence  de 
s  ue>>  bur  CL'  point  (juo  les  colonies  et  la  mélro[)()Io  doivent 
avoir  le  même  drapeau.  La  colonie  no  peut  pas  engager 
le  drapeau  de  la  métropole.  Et  dans  les  affaires  de  poli- 
tique étrangère,  il  se  peut  toujours  qu'on  soit  obligé  d*en^ 
gager  le  drapeau.  Par  conséquent,  la  colonie  ne  peut 
avoir  la  direction  des  allaires  étrangères  de  la  métropole. 

M.  DE  MARTENS.  —  L'expérience  (lue  nous  avons 

faite  ou  Asie  centrale  depuis  18t)2  ou  ISiV.)  nous  a  prouvé 
que  le  G<»u\  oriieur  Général  a  al>usé  <le  ^oii  pouvoir,  a  fait 
des  démarches  qui  n'ont  pas  du  tout  été  appiduvoes  rlans 
la  capitale,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  il>'  les  faire, 
mais  qu'il  Ta  pris.  Et  alors  toutes  sortes  de  démentis  et 
d'excuses  ont  été  nécessaires,  ont  été  provoqués  par  ces 
erreurs.  Et  je  crois  ipie,  sous  ce  j  apport,  la  situation  est 
k  présent  beaucoup  plus  dangereuse  qu'elle  n'a  été  depuis 
trente  on  quuiantt*  aiib. 

M.  CHAILLEY-BERT.  —  Je  crois  que  la  pensée  de 

M.  Girault  n'a  pas  été  exposée  avec  toute  la  netteté 
(^u'il  auiait  fallu.  Chacun  df  nous,  en  rédigeant  un 
travail,  sonj^e  surtout  aux  problèmes  qui  int»^ressent  <^on 
pays.  M.  Girault  a  pensé,  en  rédigeant  son  rapport,  à  des 
choses  qui  nous  ont  tous  préoccupés,  en  France,  et  qui 
sont  celles-ci  :  Il  y  a  des  cas  d'ordre  international  dans 
lesquels  une  de  nos  colonies  est  plus  spécialement  inté- 
ressée ;  le  gouvernement  de  cette  colonie  a  des  vues,  des 
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vues  éclairées  sur  la  question»  et  ces  vues  il  Toudrait 
les  faire  pi^éraloir.  Mais  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères n'est  pas  renseigné;  très  souvent  il  ne  sait  pas 
exactement  ce  qtii  se  passe.  Et  C(»niment  se  renseigne- 
t-il?  Par  les  consuls,  les  miriistj'os  plonipoienuaires,  les 
ambassadeurs,  qui  ne  sont  pas  dans  la  colonie,  qui  ue  sont 
pas  complètement  au  courant  de  la  question.  Dans  un 
tel  cas,  c*est  le  Gouverneur  de  la  colonie  qui  devrait  être 
surtout  consulté,  qui  devrait  avoir  voix  prépondérante 
auprès  —  c'est  ce  que  M.  Girault  a  oublié  de  mentionner 
expressément  —  du  Ministre  des  afiaires  étrangères. 
Pour  me  faire  mieux  «omprciidï'e  je  veux  vous  citer,  à 
l'appui  (!♦'  cette  opiumu.  un  cas  (jui  5  esl  pi-esenlc  en  18(33. 
Quand  nous  nous  sommes  emparés  de  la  Cochinchine,  nous 
avons  été  amenés  à  étendre  notre  action  sur  le  Cam- 
bodge et,  à  cause  de  cela,  nous  avons  dû  entrer  en 
rapport  avec  le  Siam.  A  ce  moment  là,  un  de  nos  ami- 
raux, un  homme  illustre  dans  notre  histoire  coloniale, 
i*amiral  La  Grandière,  a  signé,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation (lu  Miuiiire  Mes  affaires  étrangères,  avec  le  Roi 
(le  Siuni,  un  traité,  qui  élan  de  la  plus  haute  portée 
poUii(|ue. 

Le  Siani  l  a  si  Kien  compris  ({ue,  quelques  années 
après,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  18G7,  il  a  envoyé 
un  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  et  là,  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  (qui  était  cependant  un  homme 
éminent),  le  marquis  de  Moustiers,  ne  pensant  pas  alors 
à  prendre  conseil  de  l'amiral  I^a  Grandièi  r.  oubliant  le 
seul  homme  qui  connût  bien  la  (|uestioii,  si-ae  à  Paris  un 
traité  par  lequel  l'd'uvi'e  de  l'amiral  I.i  Krandière  était 
en  partie  déti-uite.  Il  huljsuiuaii  à  un  traité  excellent 
pour  nous  une  convention  tout  à  l'avantage  du  Siam, 
parce  qu'il  avait  oublié  de  demander  à  l'homme  compétent 
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de  donner  son  avis.  Aloi*s,  songeant  évidemment  à  un  cas 
comme  celui-là,  M.  Oirault  se  dît  :  Est-ce  que  la  colonie 

n'a  pas  le  droit  d'exercer  son  influence  ?  Go  n'est  pas 
sans  doute  le  tîouvenieur  qui  a  le  droit  de  décider, 
d'engager  le  drapeau.  11  n'y  a  qu'une  persoiuie  morale 
qui  engage  le  drapeau,  c'est  la  métropole,  c'est  son 
Ministre  des  affaires  étrangères  soutenu  par  le  Parlement. 
Main  cette  circonstance  fait  songer  aux  difficultés  de  tout 
ordre  que  peut  créer  cette  métropole,  et  autorise  le  Gou- 
verneur à  dire  :  on  aurait  pu  me  consulter,  non  pas  en  ce 
qui  concerne  les  inti-rêts  généraux  de  la  intHrojx)le,  mais 
en  ce  qui  se  rapporte  à  l'intérêt  particulier  de  la  colonie, 
qui  pourrait  être  î^acriliée  soit  par  suite  de  certains 
oublis,  soit  par  les  empiétements  de  certaines  person- 
nalités, soit  par  la  confusion  de  divers  départements. 

Je  .^uis  donc  d*avis  que,  dans  le  rapport  de  M.  Girault, 
il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  les  deux,  points  de 
vue. 

M.  DE  MÂRTËNS.  —  Alors,  si  j'ai  bien  compris,  la 
haute  main  appartient  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. C'est  lui,  sans  doute,  qui  a  le  droit  de  recevoir 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  opinions  sur  les 

qui'stiuiis  ([ui  concernent  la  colonie,  mais,  il  ne  peut  pas, 
il  ne  jieut  jamais  donner  au  (iouverueur  Gèaéial  ou  à 
tout  autre  son  droit  de  l'aire  sa  propre  politique. 

M.  VOHSEN.  —  Il  a  *''tô  iiiu'>uoa  ici  des  Cours  d'appel. 
Nous  n'en  avons  pas  dans  les  colonies  allemandes.  La 
décision  qui  est  portée  dans  une  colonie  allemande  par 
les  tribunaux  locaux  est  déci}<ive.  Est-ce  que  dans  d'autres 
colonies  il  existe  aussi  des  Cours  d'appel,  comme  pour 
les  colonies  françaises  ?  En  existe  en  Angleterre  par 
exemple,  pour  les  colonies  de  la  Couronne  ? 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  «  .ludiciaî  Committee  du 
Privy  Gouncil  »,  à  Londres  est  la  Cour  d'appel  pour  le? 
questions  intéressant  les  colonies  et  Tlnde.  De  ce  c  Judi- 
cial  Gommittee  »  sont  membres  des  magistrats  qui  ont 
exercé  de  hantes  fonctions  judiciaires  dans  les  colonies 
et  dans  l'Inde  et  des  membres  de  la  magistrature  britan 
uique. 

M.  GHAILLE"^'  Kl'lli  r.  —  .le  demaiitlerai  à  M.  le  Pré- 
sident de  nous  faiie  connaître  ce  qu'il  sait  sur  une 
difficulté  (jui  s'est  élevée  au  Canada  où  on  institue  une 
haute-cour.  On  se  demandait  si,  cette  haute-cour  existant» 
on  maintiendrait  l'appel  au  «  Privy  Council  ».  La  question 
est-elle  résolue  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  difficulté,  soulevée  lors  de  la 
discussion  de  l'acte  fédératif  pour  l'Australie,  est  résolue. 
C'est  le  «  Privy  Council  »  qui  détient  l'autorité  suprême 
en  matièiT  judicinire.  Je  vous  donnerai  des  renseigne- 
ments exiicts  à  ce  sujet  demain. 

Sm  HuiJKRT  JKKNINGHAM.  —  Je  vais  vous  raconter 
une  petiie  hist(»ire  :  En  revenant  de  Maurice,  j'ai  pa  sè 
par  La  Uéaniou  où  innis  avons  pri^  de^  pa-sa^ers  .le  dois 
dire  que  c'étaient  de  charmantes  ]iers(iniies.  II  y  avait 
entre  auti*es  un  Monsieur  très  fort,  ti^és  aimable,  qui, 
aussitôt  arrivé  à  bord,  a  trouvé  sa  place  à  table  à  côté  du 
capitaine,  en  face  de  moi.  Nous  avons  eu  sa  compagnie 
jusqu'à  Tamatave  et  nous  avons  causé.  —  «  Qu'allez-vous 
faire  à  Tamatave?  lui  demandé-Je.  —  Il  me  dit  :  —  «  Je 
sui-  juiie  à  la  Cour  d'appel  de  Tamatave.  »  —  «  Alor«=, 
repris-je  c'est  une  bonne  foi-iuno  pour  moi  d'avoir  fait 
votre  connai-^.-^aiice,  car  j'ai  de>  Mijeis  mauriciens  qui  sont 
en  prison  à  Madagascar  ;  il  est  probable  qu'ils  n^  se  sont  pas 
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très  bien  conduits,  mais  je  voudrais  bien  qu*on  les  juge 
parce  qu'ils  ont  à  Maurice  leurs  familles»  leur  propriétés 

et  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  leur  sort  soit  décidé.  J*en 
connais  (lui  sont  en  prison  depuis  dix-huit  moi:*  et  qui  n'ont 
pas  encor'e  été  jugés.  »  Alors  mon  interlocuteur  s'est 
écrié  :  —  «  Ahl  Monsieur,  je  comprends  rimpossibilité 
oii  l'on  est  de  les  juger  ;  c'est  que  les  cours  de  première 
instance  n*ont  pas  encore  été  établies  à  Madagascar. 

M.  CHÂILLEY-BERT.  —  Messieurs,  je  suis  d*accord 
avec  Sir  Hubert  Jerningbam.  Nous  avons  fiait  dans  Tordre 
administratif  colonial  de  très  grands  progrès,  mais  nous 
savons  tous,  nous.  Français,  que  nous  avons  encore  à  en 

faire.  L'ordre  judiciaire  colonial  e^i  encore  la  partie 
faible  de  noti'O  aduiiiiistration  :  niais  il  y  a  tout  lieu  de  pen- 
ser qu  i)  ne  se  passera  longteuips  avant  que  nous  prenions, 
là  aussi,  une  meilleure  position,  que  nous  donnions  une 
meilleure  opinion  de  la  jusjtice  coloniale  française.  Certes, 
il  y  a  encore  à  faire,  mais  c*est  déjà  le  commencement  de 
la  sagesse  de  savoir  qu'on  s'est  trompé,  et  il  n'y  a  })a8  un 
colonial  français  qui  n*avoue  que  lorganisation  de  la 
justice  coloniale  Iraiiçaise  laisse  à  désirer, 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  si  vous  le  voulez 

t'ien,  nou>i  ouviirons  iKitre  jirochaine  séance  demain 
matin  à  lu  iieures,  etje  donnerai  la  parole  à  M.  Froidevaux. 

M,  MxVUTKNS.  —  Je  deiu.iii  lo  la  parole  pour  utje 
motion  d'ordre.  .le  vois  (jue  le  rapport  de  M.  Fi'oidevaux 
doit  venir  en  discussion  maintenant  et  je  demande  que,  si 
vous  n'avez  pas  d'objection,  M.  Chailley-jBert,  votre  rap- 
port ;oit  mis  demain  à  Tordre  du  jour,  parce  qu'il  me 
parait  la  suite  naturelle  des  questions  que  nous  avons 
di'^cutées  aujourd'hui.  Dans  ce  rapport,  vous  exposez  vos 
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idées  sur  la  manière  de  légiférer  pour  les  coloaieSy  et 
nous  avons  discuté  ua  peu  les  mêmes  questions.  Neserait- 
il  pas  mieux,  dans  ces  conditions,  de  discuter  demain 
votre  rapp(»*t,  puis  alors  nous  prendrons  le  débat  sur  le 
numéro  3  ? 

M.  GHAILLEY-BERT.  ^  Je  crois  que  la  vérité,  c*est 
que  nous  ne  discuterons  pas  beaucoup  demain. 

M.  LE  PRÉSIDENT.— Je  crois  que  c'est  à  MM.  Ghailley- 
Bertet  Froidevaux  de  s'entendre  entre  eux, 

M.  CHAILLEY-BËRT.  —  Il  n>  a  aucune  difficulté  en 
ce  qui  me  concerne.  Il  est  &  peu  près  certain  que  demain 

la  dist  u'îsion  sera  très  écourtée.  Or,  la  question  est,  à 
mon  avis,  très  considérable  et  vaut  une  discussion 
très  approfondie,  une  discussion  comme  celle  que  nous 
avons  eue  avec  M,  Anton  sur  le  régime  foncier;  et,  alors, 
j'aimerais  mieux  qu*on  renvoyât  la  discussion  de  mon 
rapport  à  une  autre  session,  si  le  temps  nous  fait  défaut 
pour  Taborder  largement.  Je  serai  toujours  prêt  à  vous 
éclairer  quand  la  discussion  viendra,  probablement  dans 
la  prochaine  session.  Je  ne  me  dérobe  pas.  Si  l  lii-iitut 
jiii^ê  qu'onUuii  (li«;cuter  demain  la  question  de  la  législation 
aux  colonies,  j'ai  mes  rapports  avec  moi,  je  peux  repasser 
rapidement  mon  travail  et  même  prendre  connaissance  de 
mes  documents  nouveaux.  Mais  je  persiste  à  penser  qu'il 
vaudrait  mieux  rajourner  à  une  autre  session,  d'autant 
plus  que  la  question  vour  est  déjà  &mi1ière,  tandis  que 
cello  dont  doit  vous  entretenir  M.  Froidevaux  n'a  jamais 
été  envisagée  par  l'instiiut. 

—  La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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Séance  du  29  mai.  —  Matin. 


M.  LK  PRÉSIDJBNÏ.  —  La  parole  est  à  M.  le  Secré- 
taire général  pour  présenter  des  observations  sur  la 
proposition  de  M.  Pierson  qui  vous  a  été  distribuée. 

M.  JANSSEN.  —  Messieurs,  vous  avez  tous  pris  con- 
naissance des  propositions  que  vous  a  faites  M.  Pierson 
avec  ses  collègues  néerlandais.  Il  s'agit,  Messieurs,  de 
tenir  nos  travaux  au  courant  des  éTénements  nouveaux  et 

de  1.1  l<'t;isIation  noiivuUe  qui  produisent  rliaque  anné(* 
il.iii>  les  columes  sur  les  quesiions  que  nous  avons  déjû 
traitées.  Je  crois,  Messieurs,  ((uo  nous  serons  tous 
d'accord  sur  ce  point  dont  il  a  déjà  été  question  lors  de  la 
dernière  session,  à  La  Haye,  et  je  puis  vous  dire  que  cette 
régie  avait  été  appliquée  aux  documents  sur  le  régime 
foncier  avant  l'apparition  du  dernier  volume.  Nous  avons 
déjà  toute  une  collection  de  documenis  coiileuant  la 
14iiislati(»n  nouvelle  dans  dilTéreutes  colonies.  S'il  est 
besoin  de  citer  un  exemple,  j'indi(iuerai  la  législation  en 
vigueur  au  Congo  français  et  dans  la  Guyane  française, 
législation  nouvelle  promulguée  depuis  que  nous  avons 
publié  les  documents  sur  le  régime  foncier  dans  les 
colonies  françaises.  Mais  avant  que  nous  puissions  publier 
un  volume  suj)j>lénientai I  L*  sui-  i  ('_;iine  foncier,  il  faut 
qu'il  y  ai'  une  ijuantiié  de  tincumcins  suHisante  :  il  nous 
faut  réunir  des  documents  formant  trois  ou  quatre  cents 
pages, pouvant  constituer  un  volume  supplémentaire  sur  le 
régime  foncier.  11  en  est  de  même  poui*  les  fonctionnaires 
coloniaux,  pour  la  main-d*œuvi*e. 


Nos  collègues  hollandais  proposent  donc  :  «  que  les 

menibi<'s  effectifs  de  chaque  pays  se  réunissent  pour 
nomiiior  une  (•oiiimission  de  trois  persouiies,  nienil'res 
effectifs  ou  associés.  Cette  commissioa  se  tient  aucuur:int 
des  nouveaux  documents  importants  se  rapportant  aui 
colonies  relevant  de  ce  pays  et  relatifs  à  des  sujets  déjà 
traités  dans  les  publications  de  Tlnstitut.  Elle  ponrra 
s'adjoindre  des  secrétaires.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  serais  enchanté» 
(juant  à  moi,  que  dans  cha(iin'  pays  une  commission  de 
trois  membres  existât,  réunissant  tous  les  documents  ei 
faisant  ie  travail  qui  me  serait  alors  envoyé  et  que  je 
n'aurais  plus  qu'à  faire  publier.  Mais  Texpérience  m'a 
démontré  qu'on  n*a  guère  à  compter  sur  le  tra%'ail  de 
pareilles  commissions.  11  est  bien  possible  qu'en  Hollande 
ses  membres  se  réunissent,  travaillent  et  parviennent  à 
collectionner  der.  documents,  mais  je  craius  que  ni  en 
Angleterre,  ni  en  France,  ni  en  Russie,  ni  en  Italie,  ni 
daiH  aucun  auti*e  pays  ces  commissions  ne  se  réuniront  et 
ne  fai^sent  pareil  travail.  Si  on  veut  aboutir,  il  faut,  a 
mon  avis,  s'en  tenir  à  une  responsabilité  unique,  à  un 
homme  dans  chaque  pays,  qui,  lui,  réunira  ses  collègues 
s'il  Tentend,  qui  réunira  tous  les  documents  ^râce  su 
travail  qu'il  fera  dans  le  pay<.  mais  je  le  ré])ète,  je  suis 
d'avis  qu'il  faut  une  responsai/ihie  unique.  Nous  avons 
(\y}ii  ti'avaiilé  depuis  plus  d»' dix  ans;  nous  avions  com- 
mence de  cette  façon  là,  et  ncnis  n'aboutissions  pas. 
Depuis  que  nous  avons  décidé,  à  Horlin,  qu'il  y  aurait, 
dans  chaque  pays,  un  membre  spécialement  chaîné  de 
correspondre  avec  le  bureau  et  de  lut  fournir  tous  les 
documents  qu'il  demanderait,  cela  marche  beaucoup 
mieux  et  il  n'y  a  aucune  plainte  h  formuler.  Si  je 
m'aflrL's>e  à  la  Hollande,  j'obiieus  toujours  tous  les  docu- 
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ments  désirables;  si  je  m'adresse  à  T Allemagne,  on 
s*empresse  d*jr  réanir  tous  les  documents  ;  si  je  m'adresse 
à  la  France,  M.  Chailley-Bert  et  TUnion  coloniale  fran- 
çaise, qui  est  très  bien  outillée,  me  les  fournissent.  Mais  la 

respon>al)ilitt'  est  unique,  et  quand  j'écris  à  un  de  res 
meiiibres.  je  suis  sûr  qu'il  me  répondra,  et  s'il  ne  l  éjiond 
pas  au  bout  de  quelque  temps,  je  le  «  tajiiie  »  teileiiieut 
qu*il  faut  bien  qu'il  réponde.  C'est  le  seul  moyen  pratique, 
et  je  crains  bien  qu'avec  des  commissions  nous  n'aboutis- 
sions pas.  Nous  avons  déjà  une  expérience  de  ce  genre  :  à 
la  session  de  la  Haye,  M.  Anton  a  fait  une  proposition 
similaire  au  sujet  du  régime  foncier  ;  il  l'a  formulée  pour 
r.\.n«rleteri*e,  mais  elle  devait  s  appliquer  également  aux 
autres  pays,  car  il  les  a  compris  dans  sa  proposition  ;  et  on 
a  été  (juasi  unanime  à  dire  que  c'était  impossible,  que 
c'était  impraticable.  Telle  est  mon  opinion  sur  ces  com- 
missions. Je  serais  encbanté  que  vous  en  nommiez  dans 
chaque  pays,  mais  je  crains  bien  que  cela  n'amène  aucun 
résultat.  Je  préfère  le  système  actuel  ;  il  y  a  un  membre 
dans  chaque  pays  charfîé  de  correspumii  H  avec  le  bureau, 
mais  rien  n'empéclie  qu'il  s'adjoisme  encore  tleux.  ou  ii  ois 
collègues  pour  avoir  de.s  renseignements  encore  plus 
complets. 

M.  LL  niÉSIDENT.   -  La  parole  est  à  M.  Voli-en. 

M.  VOHSEN.  — J'applaudis  &  l'initiative  de  la  conmiis- 
sion  neprlan(l;iise  de  tenii-  rinsiiuu  au  cuurani  de  lnus  les 
travaux  (pu  riiit»M*essent.  et,  poui*  donner  une  sanction 
efficace  à  la  proposition,  je  crois  que  les  idées  que  vient 
d'émettre  M.  le  Secrétaire  général  seront  admises,  parce 
que  je  crois  comme  lui  que  la  responsabilité  d'une  personne 
donnera  de  meilleurs  résultats  qu'une  commission  qui,  par 
essence,  n'a  pas  de  personnalité.  Si  nous  avons  une  per- 
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sonoe»  naturellement  des  jilus  compétentes,  dans  chaque 
pays  pour  nous  tenir  au  ooui^nt,  c'est  à  elle  que  je  oon^ 
fierais  le  soin  d'agir  de  la  façon  la  plus  efficaee  dans 

chaque  pays.  Mais  si  je  me  suis  lev<Ç,  c'est  pour  signaler  à 
rinsiitiu,  dans  le  paraLM'aphe  II  delà  proposition,  quelque 
cllo^^e  dont  M.  .lanssen  ii  a  pas  \)n.r\è  dans  ses  explications. 
Ce  paragraphe  11  est  conçu  comme  suit .  «  La  commission 
fait  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  un  rapport  au 
président  de  l'Institut,  lut  indiquant  sommairement  le 
contenu  de  ces  documents  et  les  motifs  qui  semblent  en 
rendre  la  publication  utile.  Si  le  président  ju^e  ces  motifs 
suffisants,  les  documents  sont  envoyés  au  secrétaire 
général  pour  être  publiés.  La  couimissiou  pourra  y  ajouter 
une  note  explicative.  » 

Je  crois  que  cette  mesure  est  en  elle-même  très  bonne. 
C'est  un  peu  une  précaution  que  nos  honorables  collègues 
néerlandais  veulent  prendre  contre  la  négligence  possible 
des  commissions,  et  je  la  crois  excellente.  Mais  cette  com- 

uiunication  ne  serait  peut-èri-e  pas  aussi  utile  au  point  de 
vue  du  but  que  l'on  poursuit  que  si  elle  >e  faisait  li  l'insti- 
tution qui  fonctionne  actuellement  très  bien  au  point  de 
vue  pratique.  Nous  avons  un  Président  qui  change  chaque 
année,  il  serait  bon  d'indiquer  si  la  communication  doit  se 
faire  au  Président  de  l'année,  ou,  si  Ton  trouve  que  cet 
organisme  ne  convient  pas,  il  serait  bon  d'indiquer  quel 
devra  être  l'organisme  nouveau  auquel  on  confiera  le 
fonctionnement  de^  communications.  C'est  sur  ce  point 
que  j'attire  spécialement  l'attention  du  bureau. 

M.  GII^AULÏ.  —  Messieuï*»,  vous  avez  entendu  les 
observations  faites  sur  la  proposition  de  M.  Pierson,  par 
M.  le  Secrétaire  général,  qui  est  plein  d'expérience  en 
cette  matière  ;  il  vous  a  dit  que  si  nous  avions  une  com- 
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Tnis<;ioii  charj^ée  de  recueillir  et  de  coiiiiuinu([uer  les  docu- 
ments» il  n'y  aurait  pas  de  responsabilité  individuelle  et 
que  la  responsabilité  individuelle  est  le  seul  moyen 
d*aboutir.  Je  partage  absolument  son  avis.  Le  plus  simple 
serait  peuirétre  de  nous  entendre  pour  savoir  quelle  est 
la  tâche  dont  chacun  de  nous  peut  se  charger,  parce 
qu'il  est  liicn  évident  que  vous  ne  pouvez  demander  à 
un  honmie  que  ce  ({u'il  peut  faire.  Or,  il  y  a  dos  clioses 
que  les  uns  peuvent  faire  et  il  y  eu  a  d  autres  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire,  et  il  en  est  de  même  pour  les  autres. 
En  ce  qui  concerne  la  France,  par  exemple,  pour  ma 
part  il  me  serait  extrêmement  facile  d'adresser  chaque 
année  à  notre  Secrétaire  général  la  liste  des  textes  inté- 
ressants, soit  sur  le  régime  foncier,  soit  sur  la  main- 
d'œuvre,  soit  sur  toute  auti  e  (jnestion  faisant  Folijet  de 
no-s  préoccupatiofis.  Je  lui  donnerais  la  liste  des  textes  à 
publier  et  je  ferais  les  réserves  nécessaires  pour  (jue  nos 
publication,s  ne  soient  pas  envahies  par  des  textes  faisant 
double  emploi  avec  d'autres*  car  il  arrive  souvent,  en 
France,  que  les  décrets  sont  copiés  les  uns  les  autres 
textuellement.  Voilà  ce  que  je  pourrais  faire  pour  la 
France  :  adresser  chaque  année  la  liste  des  te.\.tes  à 
publier.  « 

Mais  je  ne  peux  pas  vous  adresser  les  textes  eux-mêmes  ; 

je  ne  peux  pas  les  découper  dans  mes  collections  dont  j'ai 
besoin  pour  mes  travaux  pers«»iineis.  Alors,  pour  cotte 
tàcbe«  nous  pourrions  peut-être  nous  adresser  à  l' Union 
coloniale  française,  dont  nous  mettrions  encore  une  fois  la 
complaisance  à  Tépreuve*  et  elle  adresserait  k  M.  Janssen 
les  textes  dont  je  lui  nurais  louriii  la  liste.  l'tnirnia  part^ 
je  m'offre  volontiers  à  faire  ce  travail  dont  je  parle,  mais 
c'est  le  seul  dont  je  puisse  me  charger.  Pour  les  autre<( 


Digitized  by  Google 


-  230  - 


pays  Fiotis  pourrions  établir  une  entente  dans  des  condi- 
tions analogues. 

M.  JANSSEN.  —  I.a  proposition  ([ue  fait  M.  Giraiilt 
me  paraît  excellente.  On  n'aura  probablement  mùme  pas 
besoin  de  demander  à  l'Union  coloniale  de  réunir  des 
teites,  parce  que,  dans  noire  bibliothèque,  nons  avons 
presque  tous  les  journaux  officiels  coloniaux,  et  je  puis, 
naturellement,  si  on  m'indique  exactement  quels  sont  les 
textes,  les  docuiiioiit>  iiitiMrssuiits.  les  retrouver  dans  ces 
journaux.  Aussi,  pour  l'Allemagne,  j'ai  deniaiidéa  M  V.»l- 
4>en  de  m  indiquer  tous  les  textes  concerimm  le  regiuie 
minier  dans  les  colonies  allemande:^  ;  il  a  bien  voulu 
m 'indiquer  tous  les  décrets  et  toutes  les  lois  qui  concer- 
nent le  régime  minier  dans  ce  pays  et  je  les  ai  tous  trouvés 
dans  la  bibliothèque,  j*ai  trouvé  tout  et  je  n*ai  eu  qu*à 
donner  des  documents  au  traducteur.  Je  puis  par  consé- 
quent l'aire  ce  travail,  pourvu  qu'on  me  donne  la  nomen- 
clatui'e  (les  doc  unienis,  parce  qu'il  m'est  presfjue  toujours 
facile  de  retrouver  les  textes,  et,  s'il  manr|ue  un  document, 
je  m'adresse  aux  collègues  chargéi^  de  fournir  les  ren- 
seignements. Mais  nousavoui»  une  bibliothèque  assez  riche 
pour  nous  suffire,  en  général;  presque  tous  les  actes 
officiels  sont  dans  cette  bibliothèque. 

M.  GIRAULT.  —  Pour  ma  part.  Monsieur  Janssen,  il 
m*est  très  facile  de  vous  adresser  la  liste  des  textes,  paitie 
que  je  dois  faire  ce  travail  pour  moi. 

M.  PIEHSON.  —  Messieurs,  Je  commencerai  par  dire 
que  je  ne  parta^'o  nullement  les  vues  optinnsie-  du  Secré- 
taire ^'«-?n»'i-al.  11  o>t  '  rai  (ju'il  a  fait  de  son  mieux,  ([u'il  a 
lait  ce  qu'il  pouvait  taire,  il  est  vrai  encore  '|ue  les 
membre.s  auxquels  il  s'est  adressé  ont  fait  preuve  de  bonne 
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volonté  et  d'activité,  mais  il  e«t  vrai  aussi  que  l'état  de 
choses  actuel  n'est  pas  tel  quo  jt'  désirerais  qu'il  soit.  Il 
me  setuhle  (]uo  nous  u  avons  pas  fait  tout  ce  <iue  nous 
pouvions  faite,  et  que  c'est  la  conséquence  du  système 
adopté»  et,  qu'en  changeant  de  système,  nous  arriverons 
au  résultat  désirable.  M.  le  Secrétaire  général  dit  qu'il  a 
publié  tout  ce  qui  était  intéressant... 

M.  JANSSEN.  —  Pardon,  tout  ce  qui  m'a  été  fourni. 

M.  PIERSON.  —  Alors,  nous  serons  d'accord,  car  ce 
que  je  voulais  prouver,  c'est  qu'il  y  a  des  choses  împor* 
tantes  sur  des  sujets  déjà  traités  par  nous  qui  ne  sont  pas 
publiées,  qui  ne  sont  pas  portées  à  la  connaissance  de 
linstitut  par  le  fait  que  les  documents  n'ont  pas  été 
publiés.  Je  donnerai  seulement  un  petit  exemple,  qui  est 
éclatant  à  mon  avis, au  sujot  de  l'étude  du  régime  foncier. 
Y  a-t-il  rien  de  jilus  int<'ressant  pour  rétudo  du  régime 
foncier  que  la  loi  rlu  Pendjab  diini  on  parlait  l'autre  jour, 
que  la  loi  de  190Û?  Eh  bien,  cette  loi  n'a  pas  été  publiée  ! 
Pourquoi?  Parce  que  l'attention  n'a  pas  été  fixée  sur  elle. 
Et  cela  peut  arriver  à  tout  moment.  On  dit  :  une  com- 
mission n*a  qu'une  responsabilité  partagée,  il  faut  une 
responsabilité  unique  !  Je  dirai  qu'il  est  imposible,  vu  la 
gi-ande  quantité  de  documents  qui  sont  publiés  dans  les 
jiavs  qui  ont  beaucoup  de  colonies,  qu'il  est  impossiMe  à 
un  seul  homme  de  savoir  même  ce  ({iii  s'y  publie.  Il  y  a 
quelquefois  des  publications  qui  sont  cachées.  Par 
exemple,  tel  rapp;>rt  qui  est  fait  porte  un  titre  qui  n'in- 
dique pas  qu'on  y  parle  du  régime  foncier,  et  cependant 
cil  tel  chapitre  traitant  du  régime  foncier  est  très  intéres- 
sant. Il  faudrait  donc  tout  lire.  Eh  bien,  un  seul  homme 
ne  pourra  jamais  faiie  cela,  je  dirai  même  que  trois 
hommes  ne  pourront  pa^  le  faire,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
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sera  très  nécessaire  pour  chaque  commission  d*aToir  des 
secrétaires.  Ce  dernier  point  est  essentiel,  et  je  crois 

qu'il  serait  très  facile  de  remplir  cette  condition,  que 
j'appelle  une  condition  de  succès.  Par  exemple,  dans  notre 
pays,  il  y  a  beaucoup  de  jeiinos  ^'ons  ([iii  ont  lait  l»Mirs 
études  à  rUniversité,  qui  ont  fait  de  belles  éludes  eu 
.  matière  coloniale  et  autres,  mais  surtout  en  matière 
coloniale.  Donc,  on  peut  engager  deux  ou  trois  de  ces 
jeunes  gens  pour  assister  chaque  commission.  Que  chacun 
prenne  une  cat^rie  de  documents,  et  ainsi  asi^iste  la 
commission  dans  ses  travaux.  En  agissant  en  ce  sens  la 
commission  en  viendra  mieux  à  liout,  elle  atteindra  dans 
seb  iravaui  des  résultats  importants. 

Un  dit  aussi  :  la  responsabilité  sera  partagée.  Non,  ce 
sera  la  responsabilité  de  la  commission  qui  devra  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  aura  fait.  C'est  encore  un  point 
essentiel  que  nous  désirions  que  la  commission  envoie  un 
rapport  chaque  année  au  Président.  Pourquoi  ?  C'est  pour 
que  la  commission  reste  active.  Si  la  commission  n*a  pas 
envoyé  (le  rapport,  le  Président  lui  d-Muandei-a  iioui-<juoi 
Nous  avons  indiqué  le  mois  de  janvier  pour  daie,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  répondre  :  *  Oui,  vous  recevrez  notre 
rapport  au  mois  de  juillet.  »  Ëh  non,  ce  rapport  doit  être 
envoyé  au  mois  de  janvier,  et  non  au  mois  de  juillet. 

Un  membre,  M.  Girault,  suggérait  l'idée  de  faire 
dresiser  d'abord  une  liste  de  tous  les  documents  publiés. 
Mais  alors,  notre  pauvi*e  Secrétaire  gfénéral,  que  «levra- 
t-il  laii  e?  l)evi  a-t-il  consulter  toute  cetto  longue  liste  et 
faire  un  t  h"i\  ^  (loiuincnt  voulez-vous  qu  il  puisse  faire  un 
choix  ?  Même  celui  qui  est  tr^s  îiien  rcuseigné  sur  les 
colonies  de  son  pr-opre  pays,  il  lui  faudra,  pour  faire  un 
choix,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'assistance  de  collègues 
et  de  secrétaires.  (!omment  voulez-vous  que  notre 
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Secrétaire  général  connaisse  la  législation  en  vigueur 
dans  les  coluiueii  de  tous  les  pays?  La  difficulté  consiste 
toujours  eu  cela,  et  ce  n'est  pas  la  résoudre  que  d'indi- 
quer la  liste  des  documeiïts  |»arus. 

Maintenant,  on  a  dit  que  notre  Président  changeait  tous 

les  deux  ans.  Eh  bien,  Messieurs,  les  Ministres  aussi,  dans 
quelques  pays,  changent  tous  les  deux  ans.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  fait^  il  y  a  toujours  un  Ministre  des  tiaauces,  un 
Ministre  de  la  justice,  à  qui  on  peut  s'adresser.  Nous, 
nous  ayons  toujours  un  Président.  Je  ne  vois  pas  beau- 
coup ce  qu'on  pourrait  opposer  à  cela.  Peut-être,  mes 
collègues  qui  ont  si^né  ayec  moi  la  proposition  vou- 
dront-ils ajouter  (lueltjue  chose  à  ce  que  je  viens  de  dire, 
mais  moi  je  n'ai  [Au^j  411  a  tieclaror  que  je  crois  unie 
<ra<l<>pter  la  proposition  que  nous  avons  faite,  .rattendrai 
de  nouvelles  objections  pour  donner  des  éclaircisi>ements 
plus  amples  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 

M.  CHOTÂRD.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  me 
permettrai  pas  de  rien  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Pierson,  car,  pour  moi,  je  partage  absolument  sa 
façon  de  voir.  Avec  la  variété  très  grande  des  questions 
traitées  |»ar  l'Institut,  variété  qui  n»^  peut  aller  (ju'en  aug- 
mentant, il  me  parait  sinon  impossible,  du  moins  trèsdirti- 
cile  pour  un  homme  seul  d'être  au  courant  de  tous  les 
documents  qui  paraîtront  dans  son  p«iys,  mais,  d'un  autre 
cùtéf  je  suis  un  peu  touché  de  la  crainte  exprimée  par 
M.  le  Secrétaire  général  relativement  à  la  difficulté 
pour  lui  de  se  mettre  en  rap^  ort  avec  une  commission 
sans  connaître  un  meml)re  responsable  unique  chai'gé  de 
lui  transmettre  les  ducunienis  nécessaires  II  me  semble 
donc  (^ue,  dans  le  cas  oii  l'instiiut  admettrait  le  pnucipe 
d'une  commi^ion  par  pays,  cette  commission  pourrait, 
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dès  sa  première  séance,  désigner  un  de  ses  membres, 
qui  serait  chargé  des  rapports  avec  le  Secrétaire  géné- 
ral, de  fiiroii  que  celui-ci  n'ait  jamais  affaire  <[u'à  une 
soûle  et  niL-mc  personne,  à  laquelle  il  puisse  s'adresser 
au.\  lieu  et  place  de  la  Comuiis^ion.  Je  crois  qu'il  y  a 
avantage  à  établir  une  commission  dans  chaque  pays, 
surtout  s*ii  n'y  a  de  session  de  l'Institut  que  tous  les  deux 
ans,  pour  permettre  la  continuité  du  travail.  Chacun  de 
nous,  absorbé  chez  lui  par  ises  occupations  habituelles, 
arrive  en  session  un  peu  désarmé.  Dans  Tintervalle  de 
deux  années,  on  oublie,  on  néglige  un  peu  les  ti  avaux 
)|ui  soiiî  le  l)nt  de  notre  Institut  Avec  les  conimisMoni» 
projetée*,  cette  action  constante,  cette  continuité  de 
travail  nécessaire  s'opéreraient,  puisque  les  membres  de 
rinstitut  pourraient  aller  auprès  d'elles  chercher  les 
renseignements  et  les  encouragements  dont  ils  auraient 
besoin  et  fournir  de  la  sorte  une  besogne  très  utile. 

M.  VON  DER  HEV1)T.  -  le  dois  dire  que  je  suis  de  l'avis 
de  M.  JaiiS'-t'ii.  Je  ne  croi>  jias  qu'une  ooniniission  travail- 
lei  a  ei  que,  au  moins  en  pariant  de  mon  pays,  cette  com- 
mission puisse  se  réunir  pour  traiter  le  sujet  qui  nou.s 
intéresse  ;  je  ne  crois  pas  posi^ible  de  réunir  ivois  hommes 
qui  demeureront  à  des  points  éloignés  les  uns  des  autres 
pour  faire  le  triage  des  lois  qui  ont  paru  dans  une  année, 
et  dire  :  telle  loi  nous  semble  être  nécessaire  pour  Tétude 
du  tv^^iiue  roncier  et  telle  autre  pour  l'étude  de  telle  autre 
quesu«»n.  Moi-méme  cela  nie  serait  iiup  issible.  Mais  je 
suis  d'avis  que  si  le  Secrétaire  ^^énéral  reçoit  toutes  les 
lois  puliliées  pendant  l'année  —  et  c'est  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent,  notre  Secrétaire  général  a  reçu 
toutes  les  lois  publiées,  à  Texception  peut-être  des  lois 
anglaises,  (c*est  une  lacune  qui  existe  en  Angleterre)  — 
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je  crois  (jue  si  le  Secrétaire  îîénéral  reçoit  ces  luis,  si 
nous  mettons  à  l'ordre  du  jour  la  quesiiuu  du  régime  loii- 
cier  ou  tout  autre  objet,  et  si  le  Secrétaire  générai  doone 
coitnaisaaDCd  de  toutes  ces  lois  parues  dans  les  divers  pays 
au  rappoi*teur  de  la  question  que  nous  mettons  de  nouveau 
à  notre  ordre  du  jour,  je  crois  que  nous  aurons  alors  un 
rapport  qui  nous  renseignera  mieux  que  si  une  commis- 
sioii  se  réuiiu  puni  (iii  e  :  telle  et  telle  chose  semble  devoir 
être  pul)iiée  par  riiistilut.  M.  Pierson  <a  dit.  par  exemple, 
que  la  loi  foncière  du  Pendjab  n'avait  pas  été  publiée, 
bien  qu'elle  fût  très  intéressante.  Ëh  bien,  mais  nos 
collègues  anglais  devront  l'envoyer  s'ils  doivent  envoyer 
toutes  les  lois  au  Secrétaire  général.  Tandis  que  s*il  y 
avait  une  commission  en  Angleterre^  elle  aurait  pu  ne  pas 
trier  cette  loi,  elle  ne  l'aui-ait  peut-être  pas  jugé  d'aussi 
grande  iinjjoi  uuice  (juo  la  jiij^^e  M.  Pierson  et  les  auti  es 
membres  hollandais,  qui  disent  que  cette  loi  eût  pu  con- 
tribuer à  éclaircir  une  question  à  laquelle  on  prend  un 
grand  intérêt  aux  Pays-Bas. 

Je  suis  donc  d'avis  que  si  on  procède  de  la  façon  indi- 
quée par  moi  de  réunir  touffes  les  luis  et  docuaiPiils  chez 
le  Socrêtairc  ^^èiUM'al  tM  de  donner  à  votre  rapport»'ur  >iir 
une  question  quelconque  —  la  question  foncière,  par 
exemple  —  tout  ce  qui  a  paru  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  jour, 
lui-même  portera  dans  son  rapport  toute  la  documentation 
désirable  et  nous  discuterons  en  toute  connaissance  de 
cause,  avec  profit  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  et 
d'imprimer  dans  le  volume  publié  sur  la  question. 

M.  THYS.  —  Messieurs,  j'appuie  la  proposiuua 
faite  par  les  iiienilues  hollandais,  M.  Pierson  et  ses 
collègues,  et  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  ce  système 
serait  incompatible  avec  celui  que  vient  de  préconiser 
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notre  collègue  allemand.  11  importe,  à  mon  ayis»  de  distin- 
guer entre  deux  situations  biei\  distinctes  :  Tétude  des 
questions  mises  à  Tordre  du  jour  et  les  travaux  perma- 
nents de  riii>iiiut.  Chaque  fois  que  l'Ius!  i lut  mettra  une 
question  à  l'étude,  il  \  aura  un  rai)|)orieui-  nommé,  et  il 
fera  son  rapport  à  l'aide  de  tous  les  documeuts  qui  seix>Qi 
mis  à  sa  disposition  par  l'Institut.  Si  je  comprends  bieu 
le  sens  de  la  propoi$ition  de  M.  Pierson,  le  but  de  cette 
proposition  est  de  constituer,  dans  chaque  pays,  une 
commission  d'un  caractère  permanent,  qui,  d'une  ma- 
nière continue,  sans  interruption,  se  préoccupe  de  réunir 
les  documents  <|Ui  sont  nécessaires  à  l'Institut  {wur  se 
former  une  opinion,  et  au  rapporteur  pour  dresser  son 
rapport.  Le  but  de  la  proposition  va  plus  loin.  Quand  le 
rapport  est  publié,  quand  l'Institut  a  discuté,  il  n'y  a  plus 
de  rapporteur.  Nos  honorables  rapporteurs  dans  les 
questions  dout  Tétude  vient  de  finir,  s'empressent  de  dé- 
clai'er,  en  acceptant  avec  modestie  les  remerciements  de 
1  liistitui.  t^u'Hs  considèi'ent  leur  tâche  comme  terminée. 
Mais  !n  hesnune  n'est  pas  terminée  !  Il  y  a  dans  chacune 
des  questions  irù.s  intéressantes  qui  ont  été  étudiées  par 
rin.siitut  des  éléments  d'étude  nouveaux  qui  peuvent  se 
présenter  et  même  des  éléments  anciens  qu'on  peut  dé- 
découvrir après  coup.  Ët  pourquoi  cette  commission  ne 
pourra-'t-elle  pas  ainsi  compléter  les  travaux  que  nous 
avons  déjà  exécutés  sur  chacune  des  «luestious  mises  à 
î'ôtude  .le  iic  vuts  «Tailleurs  pas  hien  les  iiicoiivciueuts 
d'une  I  "imiji-^sion.  Quels  •«■ont  ceux,  qu'on  fait  ressortir  ? 
On  dit  (|U  il  n"\  :iur,:  pas  d'unité.  Li  pourquoi  n'y  aurait-ii 
])as  d'unité  ^  La  préoccupation  de  la  commission  de  main- 
tenir l'unité  me  semble  manifeste  dans  la  proposition. 

II  va  sans  dire  qu'elle  nommera  un  Président,  et  ce  sera 
ce  Pré.sident  qui  représentem  la  commission  dans  chacun 
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des  pays.  On  a  dU  aussi:  à  qui  le  Secrétaire  général 
8*adressei*a-t-il  ?  Mais  au  Président  de  la  commission 

pviis(iu'il  aura  été  nommé  poui"  cela,  je  sii})j)Ose.  Cm  je 
li^  ilaïus  la  jii  opusitiou  :  *  Lu  première  convocation  de 
tijeiiibres  effectifs  pour  la  nomination  prévue  par  l'ar- 
ticle l*""  est  faite  par  un  membre  désigné  à  cet  effet  par 
le  Président  de  l'Instiiut.  Les  convocations  ultérieures 
sont  faites  par  le  Président  de  la  commission  ou  par  celui 
qui  le  remplace.  »  Et  d'ailleui*s,  si  cela  n'est  pas  indiqué 
en  termes  suffisamment  formels,  la  lacune  est  facile  à 
combler.  Il  suffit  de  dire  :  «  dette  commission  désiirno 
parmi  momhres  un  Pi-ésulenl  ch.irg'é  (rcntrelcnir  di^a 
relations  pci  mancMites  avoc  la  direction  de  l'Institut.  » 
Il  est  indiqué  dans  larticle  4  qu'il  y  a  un  président  de  la 
commission.  Il  est  parfaitement  naturel  qu'on  s'adresse 
à  lui,  que  le  Président  de  l'Institut  on  le  Secrétaire  géné- 
ral, quand  il  veut  correspondre  avec  la  commission, 
s'adresse  an  Président  de  cette  commission. 

Qut'lk's  autres  difficultés  signale-t-on  ?  On  «lit  :  *  Mais 
les  nienibre.s  de  la  commission  ne  travuilliM-ont  pa>  !  » 
Pour-quoi  ?  «  Mais  il  n'y  aura  personne  «le  responsable  I  > 
£li  bien,  j'estime^  au  contraire,  que  la  question  de  l  espon- 
sabilîté  sera  mieux  trancliée.  Il  y  aura,  en  réalité,  dans 
chaque  pays  un  petit  Institut  émanant  du  grand  Institut, 
qui  aura  la  préoccupation  de  devoir  coopérer  à  la  be- 
sojrne  générale  ;  ses  membres  devront  envoyer,  à  la  fin 
do  l'anitée,  un  rapport  exposant  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ne 
voudront  pas  se  trouver  dans  l'obligation  de  <li'(  la rcr 
eux-mêmes  qu'ils  n'ont  rien  fait.  En  définitif,  la  seule 
objection  qu*on  ait  présentée  est  de  dire  que  trois  per- 
sonnes  ne  feront  pas  autant  de  travail  qu'une  personne. 
Gela  me  parait  assez  discutable  ;  dans  tous  les  cas,  il  me 
semble  évident  que  lorsqu'on  demande  un  travail  qui 


n'exige  pas  la  direction  mentale  d'une  seule  intelligence, 
lorsqu'il  8*agît  de  recherches,  trois  personnes  doivent 
logiquement,  produire  plus  d'eiTorts  utiles  qu'une  seule 

personne.  Quant  au  choix  des  documents,  certain^  d'entre 
nous  disent  qu'ils  préfèrent  que  ce  soit  le  Secrétaire  géné- 
ral qui  choisisse.  Mais  ce  sera  toi^ours  la  même  chose. 

M.  JAMSSEN.  —  Je  ne  l'ai  jamais  fait. 

M.  THYS.  —  J'en  prends  note:  dans  tous  les  cas 
il  est  «'vident  qu'il  faut  bien  ([ue  quelqu'un  choisisse. 
Si  les  membres  travaillant  à  l'éiranger  et  le  rappor- 
teur n*arrêtent  pas  la  liste  des  documents  à  publier 
il  faut  que  quelqu'un  choisisse.  Dans  la  proposition  de 
M.  Pierson,  je  vois,  si  vous  me  permettez  de  m'exprimer 
ainsi,  un  choix  k  deux  degrés  ce  que  je  trouve  très  avan- 
tageux. En  effet,  dans  la  proposition,  il  est  dit  :  «  Cette 
commission  se  tient  au  courant  des  nouveaux  docu- 
ments iniiiorfanis  se  rapportant  aux  colonies  relevant 
de  ce  pays  et  relatifs  à  des  sujets  déjà  traités  dans  les 
publications  de  l'Institut  »,  et  dans  Tarticle  suivant  : 
«  La  commission  fait  chaque  année,  au  mois  de  janvier, 
un  rapport  au  Président  de  Tlnstitut,  lui  indiquant  som- 
mairement le  contenu  de  ces  documents  et  les  motifs  ijui 
semblent  en  rendre  la  puljliciUiun  mile.  Si  le  Président 
juge  ces  motils  suifisants,  les  documents  sont  envoyés  au 
Secrétaire  général  pour  être  publiée.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  commission  qui  choisit  seule,  mais 
c*estelle  qui  propose  au  choix  du  Président  de  l'institut. 
Or,  si  le  Président  change,  comme  on  Ta  dit,  l'esprit  de 
l'Institut  reste  le  même.  Sans  nier  l'influence  du  Prési- 
dent dans  la  direction  générale  de  l'Institut,  l'organe 
permanent,  c'est  le  Secrétaire  «général,  et  c'est  donc  lui 
eu  détinitive  qui  décidera  l'impression,  sur  la  proposition 
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de  la  commission.  La  tradition  st  i.i  umsi  CDti^ei'vi'e,  le 
.  choix  des  documents  à  imprimer  sei-a  fait  (hius  des  condi- 
tions de  sécurité  très  grandes.  C'est  pourquoi  j'appuie  la 
propositioa  de  dos  collègues  hollandais.  J'ajoute  que  si 
cette  tentative  est  couronnée  de  succès  et  nous  donne 
satisfaction,  nous  n'aurons  qu*à  la  continuer.  Si  l'expé- 
rience prouve  au  contraire,  contrairement  à  toute  lo- 
gique, que  trois  personnes  ne  travaillent  pas  plus  qu'une 
r^eule  personne,  deux  d'entre  elles»  se  retireront  et  la 
situation  sera  la  même  que  mainteuaut. 

M.  DE  MARTENS.  —  Messieurs,  je  crois  que  la  convo- 
cation, l'installation  d'une  commission  pareille  sera  impos- 
sible dans  beaucoup  de  pays,  tu  les  distances  qui  séparent 
les  résidences  des  membres  de  l'Institut  appartenant 
même  au  même  pays,  vu  leurs  positions,  vu  les  moyens 
de  communication  et  bien  d'autres  motifs  qui  rendent 
inipn^silile  leur  convocation.  Alors,  je  nie  ilcniamle  com- 
meut  cette  commission  peut  se  réunii",  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  la  proposition  néerlandaise  avec 
un  amendement  que  je  crois  essentiel,  c'est-à-dire  que 
dans  les  pays  où  la  convocation  est  impossible,  un  membre 
de  ce  pays  soit  chargé  de  réunir  les  documents  néces- 
saires à  l'Institut  et  de  les  déposer  sur  son  liureau. 

Je  prendrai  mon  pays  comme  exemple  de  l'utilité  de  cet 
amendement.  Je  suis  à  Saint-Pétersbourg,  un  autre  mem- 
bre, qui  pourrait  travailler,  est  au  Caucase,  M.  Mandel- 
stamme  est  à  Gonstantinople.  Or,  il  est  beaucoup  plus 
facile  d*aller  de  Saint-Pétersbourg  à  Londres,  qu'au  Cau- 
case. Mais  prenons  un  aune  pays  de  moins  d'étendue  : 
les  membres  néerlandais  qui  assistent  k  cette  séance  peu- 
vent sans  doute  communiquer  facilement  dans  leur  pays, 
mais,  demain,  M.  Plersoii  peut  être  nommé  Gouverneur 
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Générai  des  Indes  uéeriandiiise.sî  Un  autre  membre  peut 
également  aller  occuper  nne  haute  situation  dans  les 
colonies.  Alors,  je  crois  que  celui  qui  sera  chargé  de  les 
convoquer,  le  Président  de  la  commission,  ne  trouvera 
pai$  lacilement  ses  collaborateurs.  Quant  aux  autres  pays, 
c*est  la  même  chose,  parce  que  ceux  dont  nous  avons  besoin 
sont  surtout  ceux  ((ui  travaillent  pour  les  colonies,  et  ceux- 
là  vont  dans  les  colonies,  et  les  coloniaux  ne  sont 
généralement  pas  dans  la  métropole,  ils  résident  dans 
toutes  les  parties  de  Tunivers.  Alors  je  crois  qu'en  adop- 
tant la  proposition  néerlandaise,  il  faut  laisser  la  liberté 
dans  chaque  pays  de  constituer  une  commission  si  c'est 
possible,  sinon  il  faut  trouver  un  collaborateur,  membre 
de  l'Institut,  qui  sera  charge  du  travail  que  la  commission 
ferait,  si  elle  pouvait  se  réunir. 

M.  JANSSEN.  —  J'ai  déjà  dt^rlarè,  Messieurs,  que, 
pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  sei-ais  très 
heureux  de  voir  de  pareilles  commissions  s'établir,  parce 
que  notre  travail  serait,  certainement  plus  régulier  et 
meilleur.  Mais  je  tiens  certainement  à  vous  dire  comment 
nos  travaux  se  sont  faits  jusi^i'â  présent.  Ce  n*est  j  as 
vot rc  Secivtaire  généi-al  qui,  la  plupart  «lu  temps,  fait  la 
stdcction  dps  do  unients.  (  Iliaque  fois  qu'une  question  a  été 
mise  il  Téiude,  je  me  suis  adressé  au  membre  désigné  dans 
chaque  jtays  pour  correspondre  avec  le  l)ureau,  et  lui 
envoyer  les  documents.  En  France,  c'est  M.Ghailley-Bert 
et,  gri\ce  &  une  intervention,  FUnion  coloniale  française 
qui  dans  la  question  du  régime  foncier  et  dans  d'autres 
questiims,  m'ont  fourni  tous  les  documents.  Ce  sont  eux  qui 
ont  (lét  idé  des  docum  nts  qui  devaient  être  envoyés  sur 
cette  <ine  lion. 

C'est  M.  de  Valroger,  le  rapporteur,  qui  a  fourni  tous 


Digitized  by  Go 


—  247  — 


les  docuinenis  officiels  coucei-iiaut  le  réiunnio  minit'i',  et  je 
pense  bien  que  M.  Vali'oger,  qui  est  un  peu  spécialiste  en 
la  matière,  savait  quels  documents  étaient  iiit('>ressants. 
Pour  l'Allemagne,  c^est  à  M.  Antoa  et  à  M.  Vohsen  que 
je  me  suis  adressé,  et  c'est  M.  Vohsen  lui-môme  qui  a 
adi*essé  une  demande  à  un  homme  compétent  pour  réunir 
les  documents  sur  le  régime  minier,  un  membre  du  Con- 
seil des  mines  on  Allemagne.  Et  cela  sp  passe  ainsi  dans 
presque  tous  les  pays.  11  n'y  a  qu'en  Aiiuleten  e  oîi  il  eu 
soit  autrement,  comme  on  l'a  déjà  déclaré  précédemment. 
Nos  collègues  Anglais  sont  tous  des  hommes  éminents  et 
des  hommes  charmants,  qui  nous  reçoivent  à  Londres  de 
la  façon  la  plus  bopitalièi'e,  mais  ils  ont  autre  chose  à  faire 
que  de  réunir  des  documents,  soit  sur  le  régime  foncier 
ou  le  régime  iiiiiiitT.  J'ai  ronssi  une  seule  fois  à  rencon- 
tror   lin   hoinnio  îles  jilus  cumpéieuts  en   matière  fon- 
eiei  e,  et  je  suis  désolé  de  voir  qu'on  vient  aujour-d'liui 
lui  reprocher,  à  cet  homme,  d'avoir  commis  une  lacune; 
c'est  notre  ancien  collègue  Baden-Powell,  aocien  juge  aux 
Indes.  J'étais  allé  le  voir  à  Oxford,  pour  le  prier  de  nous 
rendre  le  grand  service  de  réunir  des  documents  sur  le 
réfrirae  foncier  dans  l'Inde  anglaise,  parce  ((ue  je  savaî<« 
((U  il  avait  fait  uiio  éiudi-  spéciale  de  cetu»  question,  n 
l)a«ien-Po\\  «'U  m'a  dit  :  «  Je  vais  me  mettre  à  la  tâche.  - 
11  a  fait  un  rapport  que  vous  ave/,  probablement  lu,  il  a 
réuni  tous  les  documents,  et  le  rapporteur  allemand, 
M.  Anton,  a  toujours  fait  de  vifs  éloges  de  cette  sélec- 
tion de  documents  sur  l'Inde  anglaise  due  ix  M.  Baden- 
Powelt.  Je  dois  avouer  qu'il  ignorait  la  loi  du  Pendjab, 
qui  date,  dit-on,  de  l'.K)0,  mais  il  était  mort  avant  cette 
époque  lîi,  et  il  est  tmii  cxi  uséde  n'avuir  pu  la  r«)ui  iiir. 

Eh  bien.  i\  l'heure  anuclle,  il  est  bien  certain  que  si 
nous  complétons  nos  documents  sur  le  régime  foncier,  et 
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si  nous  nous  adressons  à  nos  collègues  anglais  de  VIndia 
Office  et  du  Colonial  Office^  à  sir  Alfred  Lyall,  par 
exemple,  il  est  certain  qu'on  n'oubliera  pas  de  nous  en- 
voyer la  loi  du  Pendjab.  Et  tous  les  membres  des  autres 
pays  en  agissent  de  même.  En  tous  cas,  je  suis  d*accord 
avec  M.  Pierson  et  je  suis  également  d'accord  avecM.  de 
Martens,  car  en  Russie  pai  ticTiHêremont  il  est  inijws- 
sible  de  réunir  ies  mcnibreb  •i  uiie  pareille  coiuinission.  et 
cette  impossibilité  â^e  fera  sentir  dans  d'autres  pays  encore. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  pour  l'Angletei  i  e  il 
u'y  aura  aucune  difficulté  à  constituer  une  commission. 
Il  y  aura  peut-être  de  la  difficulté  à  &ire  travailler  les 
membres,  mais  la  difficulté  sera  vaincue  parce  que,  dans 
la  proposition  néerlandaise,  on  propose  de  nommer  des 
serré(;iires,  et  en  ^•'■iKM  al  ce  sont  toujours  les  seci'étaires 
qui  font  la  liesoi;iie  M.  .lanssen  vient  en  d'excellents 
termes  de  rendre  ju:>tice  à  notre  collèg:ue  Baden-PoweU, 
mais  :  «  Uno  avulso  non  deficU  aller  »  et  je  pourrais 
vous  nommer  plusieurs  hommes  trôs  compétents  en 
matière  de  droit  foncier  aux  Indes,  je  n'aurais  qu*à 
m*adresser  à  Tun  des  fonctionnaires  de  VIndia  Office^ 
pour  obtenir  tous  les  renseignements  que  Tlnstitut  ré- 
clamerait. 

11  est  bien  entendu,  Messieurs,  que  dans  les  pays  ou 
une  commission  pareille  ne  pourrait  fonctionner,  nos 
collègues  néerlandais  n*insistent  pas.  Elle  ne  pourra  pas 
être  organisée  peut-être  en  Russie,  mais  nous  savons  que 
M.  de  Martens  est  inépuisable  dans  sa  courtoisie  et  qu*il 
nous  fournira  tous  les  documents,  si  l'on  s'adresse  à  lui. 
Enfin,  comme  l'a  dit  M.  le  colonel  Thys,  si  rexpérience 
prouvait  que  ia  méthode  ancienne  fût  meilleure  que  la 
nouvelle  méthode,  il  serait  toujours  possible  d'y  revenir. 
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M.  PIERSON.  —  Messieurs,  je  n*ai  que  deux  mots  à 
dire.  C*est  chose  très  facile,  finalemeuty  de  nous  mettre 
d*accord.  M.  Janssen  et  moi,  nous  parlons  de  toute  autre 

cliose.  Lui.  il  parle  du  système  adopté  pour  mettre  les 
choses  en  train,  pour  mêm  e  une  certaine  matière  ;\ 
l'élude,  et  le  moyen  est  trouvé.  Celui-là  on  ne  peut  le 
discuter,  il  a  abouti  à  des  résultats  très  importants.  Moi, 
je  parle  d'autre  chose  ;  je  parle  de  rester  au  courant^ 
d*empècher  que  des  documents,  même  yieux,  ne  nous 
échappent.  Pour  cela,  il  faut  une  surveillance  continue, 
car  il  est  évident  que  dans  quelques  années  nous  ne  serons 
plus  du  tout  au  courant.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Cliailley 
Bert,  nos  publications  bientôt  n'auront  plus  ([u'une  valeur 
historique,  elles  feront  connaître  l'état  de  choses  comme 
il  était  et  non  comme  il  est.  Je  le  répète,  la  discussion  qui 
s'est  engagée  entre  M.  Janssen  et  moi  provient  d*un 
malentendu,  puisqu'il  s'agit  de  choses  différentes.  Le  sys- 
tème actuel  était  excellent  [xmr  mettre  les  choses  en 
train,  mais  dorénavant  il  faut  empêcher  de  vieillir.  Quant 
à  l'(»lijecuon  que  m'a  a(lrt'S>ée  M.  de  Martens,  je  la 
conij)rends  très  liien.  Les  choses  qui  conviennent  [lour 
notre  petit  pays  ne  vont  pas  pour  la  grande  Hussie,  et  si 
vous  vouiez  Ueu  adopter  l'amendement,  je  l'accepte. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  mets  aux  voix  la  pi*oposition 
de  nos  collègues  néerlandais. 

M.  r)EM.\RTENS.  —  Réserve  faite  des  pays  où  la 
cominissiou  ne  pourrait  se  réunir. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Que  le>  niemhres  qui  smii  en 
faveur  de  la  proposition  néerlandaise,  avec  l'amendement 
de  M.  de  Martens,  veuillent  bien  lever  la  main. 

—  La  proposition  amendée  est  votée  à  Tunanimité. 
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La  parole  est  à  Monseigneur  le  duc  Johann  Albrecht 
zu  Mecklemburg,  pour  une  communication  spéciale. 

MONSBiaNKUR  LB  DUC  JOHANN  AlBRBCHT   ZU  MECK- 

LEMBURG.  —  Messieurs,  j*ai  Thonneur  d*dtre  chargé 
par  Sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre  de  saluer  notre 
conférence  en  disant  combien  elle  a  eu  de  regi^t  de  ne 

pouvoir  taire  la  connaissance  pei'somielle  de  ces  messieurs 
et  (qu'elle  l'ait  les  nifillours  vœu\  pour  le  succès  de  nos 
travaux.  Elle  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  lui  envoyer 
le  compte-rendu  de  cette  session. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  je  suis  sûr  que 
vous  avez  apprécié  la  gracieuse  communication  que  vient 
de  nous  &ire  Monseigneur  le  duc  de  la  part  de  ma  gra- 
cieuse Souveraine.  Je  regrette  beaucoup  de  n*avoir  pas  eu 

l'honneur  de  vous  présenter  à  Sa  Majesté  la  Heine,  mais 
je  suis  sùi'  que  vous  jj:;ii  (lerez  un  vif  souvenii'  de  raccueil 
aimable  que  vous  a  fîiit  Sa  Majesté  le  Roi  qui  a  daifîué 
m 'exprimer  le  plaisir  qu  il  avait  eu  à  recevoir  les  membres 
de  rinstitut. 

Messieurs,  j*ai  ici  un  gros  volume  de  Messieurs  Safford 
and  Wheeler  :  «P>vry  Conncil  Practice  »  qui  traite  de  la 

question  qui  vous  préoccupait  hier,  celle  du  «  Privy 
Couucil  ». 

«  La  Cour  fédérale  suprême,  qui  n'est  pas  encore 
constituée  pour  TAustralie,  a  une  juridiction  de  première 
instance  et  aussi  d'appel.  Les  jugements  comme  Cour 
d'appel  sont  décisifs.  Ces  termes  sont  les  mêmes  que  ceux 

qui  se  trouvent  dans  la  loi  sur  le  *  Suprême  Court  »  du 
Canada.  La  j>rêrogaiive  du  Souverain  est  n'^ei  vëe,  pour 
le  Canaila,  dans  tous  les  cas  ».  Cela  veut  dire  que,  dans 
tous  les  cas  oii  la  Cour  suprême  rend  une  décision  au 


Digitized  by  Go 


—  251  — 


Canada,  il  y  a  appel  au  «  Privy  Gounctl  ».  «  11  en  est 
autrement  pour  TAustralie,  car  la  section  74  du  Common 

wealth  A  cl  de  1900  interdit  l'appel  «  sur  toute  question 
qui  surgirait  quant  aux  limites  inter  se  des  pouvoii's  con- 
stitutionnels de  l'Australie  et  de  ceux  d'un  Etat  ou 
d'Etats,  ou  quant  aux  limites  f  nter  se  des  pouvoii  s  con- 
stitutionnels de  deux  ou  de  plusieurs  Etats,  sauf  le  cas, 
oii  la  Cour  suprême  elle-même  donnera  un  certificat  que 
la  question  est  une  de  celles  qui  doivent  être  soumises  k 
décision  du  «  Priry  Gouncil  ».  Pour  toute  autre  question 
le  «  Privv  Council  »  décide  si  l'appel  est  admissilde. 

Voilà  donc  la  seule  excepiion  an  droit  d'appel  au  «  Pi'ivy 
Gouncil  »  ;  il  faut  que  la  Cour  iiuprême  elle-même  rende 
un  arrêt  pour  que  la  cause  soit  soumise  au  «  Privy 
Gouncil  ». 

Mais,  pour  toutes  les  autres  questions,  la  décision  si 
rappel  sera  admis .  appartient  au  «  Privy  Gouncil  »,  et 
lui-même,  le  «  Privy  Gouncil  »,  décide  si  l'affaire  peut  lui 
être  soumise . 

Les  appels  de  toutes  les  colonies  sont  r^^^ului  isés  par 
des  orders  in  tomicil  (décrets  royaux)  que  vous  trou- 
verez, pour  toutes  les  colonies,  dans  ce  gros  volume 
auquel  je  vous  prie  de  vous  référer.  Vous  trouverez  dans 
ce  volume  la  réponse  aux  questions. 

M.  DE  MARTëNS.  —  Je  crois  que  la  question  est 
encore  ouverte,  parce  que  la  Cour  suprême  n'est  pas 
encore  constituée  en  Australie. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  La  question  est  décidée  par  la 
loi.  La  parole  est  à  M.  Froidevaux. 

M.  FROIDEVAUX.  —  Messieurs,  il  y  a  quelques  mois 
M.  le  Secrétaire  général  a  reçu  de  Paris  un  livre  écrit 
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par  M.  Pierre  Dechanne  sur  les  sociétés  et  les  compagnies 
coloniales  allemandes.  Ce  livre  est  tine  thèse  de  doctorat 

d'Université  |)ré.>eatè  à  la  FaculLe  des  Lettres  tie  Paris, 
thèse  très  soitineusemeut  étudiée.  Vn  de  nos  collègues 
allemand  pourrait  vous  dire  avec  quel  soin  minutieux,  on 
Allemagne  même,  M.  Decharme  a  cherché  les  docu- 
ments dont  il  avait  besoin  pour  traiter  un  sujet  qui  n*avait 
encore  fait  Tobjet  d'aucun  travail  d'ensemble.  Je  ne  veux 
pas  insister  sur  ce  livre,  parce  qu'il  est  déjà  relativement 
ancien,  mais  sur  un  nouveau  travail,  une  nouvelle  thèse 
de  M  Decliai  (jui  a  été,  il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
soumise  à  la  Faculir  de  Droit  de  Paris.  C'est  une  thèse 
relative  aux  chenu ns  do  fer  dans  les  colonies  allemandes, 
et  je  demande  à  dire  deux  mots  pour  exposer  rêconomie 
de  ce  volume  que  son  auteur  m*a  chargé  de  présenter  k 
notre  Compagnie. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  M.  Dechanne 
fait  Thistorique  de  la  question.  Il  y  étudie  successivement 
les  lignes  eu  exploitaiion  et  celles  d(nit  la  construeiioa 
est  pi'ojetêe.  Dans  la  Heuxièine  pru  iie,  la  construction  de 
ces  mêmes  voie.^  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie.  La 
troisième  partie  traite  de  Texploitation.  Dans  cette  partie, 
M.  Decharme  s*occupe  spécialement  des  recettes  et  des 
dépenses  et  il  termine  par  un  appendice  dans  lequel  il 
passe  très  brièvement  en  revue  ce  qui  a  été  fait  par  les 
Allemands  en  matière  de  chemins  de  fer  dans  d'autres 
parues  du  monde,  dans  1  Aniéri-(ue  iln  Sud  et  en  Asie. 
(Àiiiiuie  annexe  au  volume  se  trouve  une  bibliographie 
très  xdgnée. 

J'arrive  maintenant,  Messieurs,  à  la  question  de 
renseignejucnt  colonial,  sur  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
me  charger  de  faire  le  rapport  préparatoire.  Je  me  verrai 
peut-être  obligé  de  répéter  quelques-unes  des  choses  «^ue 
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j'ai  dites  il  y  a  deux  ans,  à  La  Haye.  Ceux  d'enti'e  vous 
qui  étaient  présents  à  cette  session  se  rappellent  peut* 
être  que,  dans  la  dernière  séance,  la  parole  n*a  pu 
m*étre  donnée  que  tardivement,  k  un  moment  oii  nous 

n'avions  devant  nous  qu'un  court  espace  de  temps,  et  que 
je  n'ai  pu  développer  comme  il  eût  convenu  des  idées  sur 
lesquelles  j'aurai  peut-être  à  revenir  aujounl'lnii.  S'il 
m'arrive  de  me  répéter,  Je  vous  prie  donc  de  m' excuser. 

Abordons  immédiatement  le  fond  même  de  la  question, 
et  commençons  par  définir  de  quel  enseignement  colonial 
il  doit  être  question  ici.  On  peut  distinguer  au  total  trois 
sortes  d'enseignement  colonial    L'uii  de  ces  enseif^ne- 
liients,  enseignement  d'ordre  administratif,  «Misoii.Miement 
technique,  est  donné  dans  des  écoles  comme  l'Ecole  colo- 
niale de  Paris,  ou  les  diâërentes  écoles  spéciales  qui  exis- 
tent dans  les  pays  autres  que  la  France.  Un  enseignement 
tout  autre,  c*est  celui  qui  s*adre8se  aux  indigènes  ;  vous 
vous  rappelés  comment  un  certain  coté  de  cet  enseigne- 
ment a  été  naguère,  à  notre  session  de  Paris,  en  1000, 
adnmahienient  traité  par  une  autoriio  des  plus  coni|i6- 
tenteâ,  Mgr  Alexandre  Leroy.  Mais  il  y  a  un  troisième 
enseignement  que  je  qualifierais  volontiers  d'enseigne- 
ment colonial  général.  C*est  un  enseignement  tout 
désintéressé,  s'adressent  simultanément  &  ceux  qui 
veulent  s'occuper  des  questions  coloniales,  pour  les  pré- 
parer à  aborder  ces  questions  à  un  point  de  vue  pratique, 
et  à  ceux  qui,  restant  simplement  dans  la  métropole, 
désirent  avoir  la  notion  des  choses  etusentielles  et  trouvent, 
en  un  mot,  qu'il  est  bon  d^avoir  une  éducation  d*honnète 
homme   (dans  le  sens  que  cette  expression    avait  en 
France  au  xvii*  siècle)  au  point  de  vue  colonial.  C'est 
ce  dernier  genre  d'enseignement,  destiné  à  faire  de  celui 
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qui  Ta  reçu  un  «  honnête  homme  »,  c'est  cet  enseigne- 
ment que  je  désire  éUidiei'  ici  avec  vous. 

La  première  question  ([ui  se  pose  est  celle-ci  :  Ce\ 
enseigaenieai  est-il  utile  (  est-ce  vraiment  la  peine  de 
le  donner  ?  Tout  compte  fait  y  à  quel  besoin  un  enseiixne- 
mentde  ce  genre  peut-il  répondre  ?  Pour  les  coloniaux, 
dit-on,  rimportant  c*est  d'avoir  des  indications  précises» 
positives  sur  les  choses  dont  ils  doivent  s'occuper;  quant 
aux  indications  générales,  c*est  par  lapplication,  par  la 
pratique  aux  colonies  qu'ils  les  trouveront.  Donc  cet 
enseignenitMii  gëiiérai  est  inutile. 

Pour  ma  part.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  11  me  semble  que  cet  enseignement  présente 
une  réelle  utilité  en  raison  même  des  différentes  caté- 
gories de  personnes  auxquelles  il  s'adresse.  Il  ne  s'adresse 
pas  seulement  aux  personnes  qui  viennent  s'établir  dans 
les  colonies,  mais  aus-i  à  celles  ([ui  restent  dans  la 
métropole  et  qui.  k  un  moment  donni',  doivent  aller  aux 
colonies  pour  un  temps  donné  dans  une  occasion  spéciale. 
Voici  un  commerçant,  voici  un  industriel  qui  n'a  pas  reçu 
d'enseignement  exact,  de  préparation  spéciale  à  la  cou- 
naissance  des  choses  coloniales.  Si  on  lui  a  donné  du  moins 
un  enseignement  général  dans  le  sens  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  cet  enseignement  le  mettra  à  même  de  bien  com- 
prendre les  questions  très  délicates  et  très  complexes  dotii 
il  aura  à  s'occuper  aux  colunies.  D'autie  part,  cet  ensei- 
gnement, s'adressant  à  ceux-mèmes  qui  restent  dans  la 
métropole,  aura  le  grand  mérite  de  faire  connaître  large- 
ment les  questions  coloniales  ;  il  aura  l'avantage,  k 
mesure  qu'il  se  répandra  dans  le  public»  de  faire  mieux 
comprendre  à  ce  public  des  intérêts  d'une  grande  com- 
plexité, il  lui  apprendi  a  à  wo  se  pas  s'emballer  aveuglé- 
ment sur  une  chose  ou  sur  une  autre  à  un  moment  donné. 
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mais  à  voir  les  choses  à  un  point  de  vue  exact,  sou^;  le 
jour  ou  elles  doivent  être  eiivisag"êes,  à  examiner  les  diile- 
rentes  éventualités  possililos  à  leur  véritable  point  de  vue 
et  en  laissant  de  côté  les  circonstaaces  connexes  qui  les 
leur  faisaient  Toir  sous  un  faux  Jour. 

Voilà  pourquoi  un  enseignement  colonial  général  me 
sombk'  unie.  Il  ne  i.iut  pus  oublier  que  si  T  Angleten  e  est 
favorisi  p  d'un  personnel  colonial  remarquable  dû  à  un 
systcuio  d'éducation  parfait,que  si  pour  la  Hollande  égale- 
ment il  en  est  ainsi,  il  n'en  est  pas  do  même  dans  bon 
nombre  d*autre  pays.  La  plupart  des  métropoles  euro- 
péennes possèdent  aujourd'hui  une  petite  élite  qui  s*oocupe 
des  questions  coloniales,  mais  dans  la  masse  même  de  la 
nation  l'idée  même  de  ces  questions  n'a  pas  du  tout  ou 
a  encore  trè'^  peu  pénétré.  L'élite  travaille  beaucoup, 
mais  il  y  resie  à  l;ure  descendre  dans  les  couches  pr»>- 
londes  l'idée  coloniale)  ce  qui  aura  peut-être  pour  résultat 
de  déterminer  un  mouvement  véritablement  important 
d'émigration  aux  colonies.  Voilà  pourquoi  il  faut  un  ensei- 
gnement colonial  qui  descendra  de  la  chaire  magistrale  à 
la  bourgeoisie  et  qui  s'enfoncera  peut-être  ensuite  plus 
profondément  encore.  Telle  est  précisément  l'utilité  de 
renseignement  colonial  ::énêral  '|uo  j'ai  essayé,  au  début 
de  mon  exposé,  de  détinir  devant  vous. 

M.  NOCENTINI.  —  Permettez-moi  de  donner  sur 
renseignement  colonial  ou  qui  a  rapport  aux  colonies  en 
Italie^  les  renseignements  que  M.  Proidevaux  n*a  pas  pu 
recueillir. 

Le  P.  Matteo  Kipa,  en  revenant  de  la  (  Ifiine  en  1727, 
amena  avec  lui  des  jt^uiies  (^hnioi.>^ci  voulut  le.s  instruire 
et  en  faire  des  propagateurs  de  la  religion,  de  la  science 
et  des  arts  européens. 
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De  cette  maaière  surgit  le  collège  des  Chinois  qui, depuis 
plusieurs  réformes,  a  aujourd'hui  le  nom  de  «  Instituto 
orientale  in  Napoii  »  ;  on  y  enseigne  plusieures  langues 
orientales  et  il  est  organise  pour  ceux  qui  se  proposent 
d*aller  en  Orient  comme  interprètes  ou  dans  le  commerce. 

En  Tan  1880,  M.  De  Sanctis  fonda  dans  ITuiversiié  de 
Naples  quatre  enseignements  qui  devaient  servir  de 
complément  aux  élèves  du  collège  des  Chinois,  ou  asia- 
tique. 

Malheui*eusement,  dans  la  loi  promulguée  dernièrement 

on  a  oublié  Tarrét  du  Ministre  De  Sanctis  et  un  a  perdu 
rocca.siun  de  former  une  véi'italde  école  coloniale.  J'ai 
raison  d'espérer  que  prochainement  on  réparera  cet 
oubli. 

Plusieurs  universités  et  instituts  supérieurs  italiens  ont 
des  enseignements  de  langues  orientales,  comme  Rome, 
Florence,  Turin,  Naples  et  Palerme. 

Dans  les  Iroi^  erole^  supéi  ieures  de  comnierco  de  Rari, 
Venise  et  Gènes,  les  professeurs  de  f^éographie  commer- 
ciale, d'économie  politique,  de  l'histoire  des  traités  ont 
soin  de  porter  Tattention  des  élèves  sur  la  colonisation. 

Mais  c*est  surtout  apr»'S  la  réforme  des  règlements 

uaiversiiaires  et  de  la  *>  Scuola  economico-anmiinistra- 
tiva  »  dans  ITaivoi  sité  de  llonic  une  rtMiseignemeni  colo- 
nial va  devenu*  important.  Les  réformes  ont  été  faites 
avec  l'audace  d'un  véritable  homme  d'Ktat.  par  le  Minis- 
tre actuel  de  l'instruction  publique,  M.  Nasi. 

La  réforme  des  règlements  universitaires  permet  la 

réunion  des  sciences  alliées  en  groupes  ou  écoles  spéciales. 
De  cetî'»  autorisai  ion  ont  déjà  profité  l'Institut  des  études 
supérieures  de  Fiorence  et  l'i  niversiié  de  Rome.  A 
Florence  on  a  formé  l'École  Ae  géographie  oii  parmi  les 
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divers  enseignements  il  y  a  aussi  Tettinographie  et  Tbis- 
toire  et  la  géographie  de  TAsie  orientale. 
Parmi  les  buts  que  Tëcole  se  propose  d*atteindre  il  y  a 

celui  do  donner  une  instruction  théorique  et  pratique 
aux  voyageurs  qui  aiment  à  fair  e  des  recherches  scienti- 
fiques ou  commerciales  dans  les  pays  lointains. 

A  Rome  ou  vient  de  fonder  l'Ecole  orientale  où  à  rensei- 
gnement des  langues  orientales  et  de  l'histoire  du  Chris* 
tianisme,  déjà  existant,  on  espère  ajouter  des  enseigne- 
ments deThistoire,  de  la  géographie  et  des  institutions  de 
rOrient, 

L'école  «  economico-amministratix  a  *  a  pris  ie  nom 
d'école  «  diplomatico-coloniale  ».  Dans  la  première  année, 
c'est-à-dire  l'an  dernier,  les  euseiguemeuti^  étaient  les 
suivants  : 

Le  droit  diplomatique,  consulaire  et  naval  et  Thistoira 
des  traités  ;  la  politique  de  Témigration  et  des  colonies;  la 
politique  commerciale  et  la  législation  douanière  compa- 
rée ;  la  gêogi'aphie  politique  et  commerciale. 

Cette  année  ont  éié  ajout^-s  les  ensei^jMiojneuts  de 
l'histoire  et  de  lu  législation  coloniale  ;  de  l'économie 
politique  en  rapport  avec  les  colonies;  du  droit  public 
comparé  ;  de  l'histoire  générale  de  r£urope  eu  rapport 
avec  la  politique  coloniale  ;  de  la  langue  espagnole.  Des 
conférences  ont  eu  lieu  sur  les  ordonnances  maritimes. 

L*année  prochaine  l'école  aura  aussi  les  enseigne- 
ments de  législation  sanitaire  internationale  et  de  l'hygiène 
coloniale  :  de  législation  comparée  des  industries  et  du 
travail:  du  droit  commercial  et  maritime  comparé; 
d'ethnologie  comparée  et  des  langues  modernes. 

Voilà,  Messieurs,  les  informations  que  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  vous  donner  pour  ce  qui  concerne  l'enseigne-, 
ment  colonial  en  Italie. 
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M.  Van  HASSËLT.  —  Gomme  j'ai  eu  l'honneni  rea- 
seigner  une  partie  de  la  science  coloniale  à  l'iElcole 
coloniale  de  Batavia  et  à  TEcole  coloi^iale  de  Délit,  je 
crois  qu'il  est  peut-être  de  quehiue  importance  de  vous 

raconter  un  peu  de  mes  expf^i'iences  sous  ce  rapport. 

M  Fi*oidevaux  a  donné  son  opiiiiou,  mais  je  dois  dire 
avec  regret  qu'il  a  fait  ti'op  d'houueur  k  notre  pays  en 
ce  qui  concerne  la  connaissance  des  colonies  dans  la  bour- 
geoisie et  dans  les  couches  encore  plus  basses  de  la  popu- 
lation. Même  chez  nous»  en  HolUnde,  cette  réputation  qo^ 
la  science  coloniale  a  déjà  pénétré  loin  dans  la  population 
est  usurpée.  Les  jeunes  gens  qui  viennent  dans  les  écoles 
que  je  vous  ai  nommées,  écoles  qui  sont  des  écoles 
préparatoires  pour  les  fonctionnaires  des  Indes  orientales 
néerlandaises,  savent  en  général  ti'ès  peu  de  chose  de  nos 
colonies,  trop  peu  de  chose,  en  tous  cas.  Je  suis  de  tout 
mon  cœur  de  l'avis  de  M.  Froidevaux  qu'un  enseigne- 
ment colonial  général  comme  il  le  désire  doit  exister  dans 
tous  les  pays  qui  ont  des  colonies  importantes,  mais  je 
crois  encore  qu'une  telle  instiiuiion,  t|u'un  enseigna* 
ment  comme  il  le  propose,  ne  sera  pas  encore  >-utli^:int 
pour  jittcindi'e  s^on  but.  Je  crois  (ju'en  premier  heu,  les 
écoles  élémentaires  pour  les  enfants  de  huit  à  treize  ou 
quatorze  ans  doivent  avoir  un  enreignement  colonial, 
qu'on  doit  donner  dans  les  écoles  de  basse  classe  un 
enseignement  colonial  élémentaii^e.  Cet  enseignement 
élémentaire  ne  procède  pas  d'un  système  d'enseignement 
couime  celui  que  M.  i'roidevaux  a  en  vue.  Je  crois  qu'en 
Eui*ope  son  enseignement  n'aura  pas  i  utiiité  qu'il  pourrait 
avoir  et  qu'en  premier  lieu  il  est  nécessaire  que  tous  i^^ 
enfants,  dans  un  pays  comme  la  Hollande,  sachent  un  petit 
peu  de  la  colonisation.  Us  doivent  avoir  une  idée  de  la 
géographie  coloniale,  savoir  où  se  trouvent  les  colonies 
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qui,  selon  mon  opinion,  et  comme  nous  Tavons  discuté 
aussi  l'autre  jour,  font  partie  de  la  mère-patrie.  Elles  ne 
sont  pas  divisées  de  la  mère-patrie;  ce  sont  des  parties  d'un 
tout,  comme  nous  sommes  tous,  eu  Hollande,  les  enfants  de 

la  même  patrie.  Voilà  pourquoi  les  enfants  doivent  con- 
naître, non-seulement  la  Hollande,  mais  les  Indes  néerlan- 
daises Et  ce  n'est  ([u'après  cet  enseignement  primaire 
qu'il  y  aura  nécessité  d'introduire  uu  enseignement- pluti 
élevéy  comme  celui  que  M.  Froidevaux  a  en  vue  dans  sa 
première  thèse. 

M.  Von  dkk  HEYDÏ.  —  Messieurî»,  j'ai  seulement 
quel<[ues  objections  à  poser.  Autant  que  je  com [«rends 
M.  Froidevaux,  il  ne  vise  ni  une  préparation  spéciale,  ni 
une  instruction  élémentaire,  mais,  ce  qu'il  veut,  c'est  un 
enseignement  scientifique.  Ët  là,  autant  que  je  comprends 
une  science,  elle  est  une  et  indivisible.  Je  ne  connais 
qu'une  géographie,  et  ainsi  pour*  les  autres  sciences,  et 
j'ai  peur  que  ce  que  M  t  i  ui'iovaux  envisage  conduise  par 
une  voie  détournée  à  croire  que  dans  les  colonies  il  existe 
une  science  spéciale.  Mais  la  géographie  par  exemple  est, 
et  reste  comme  elle  est  maintenant,  complôte  et  entière, 
et  aussi  les  autres  sciences.  Nous  en  faisons,  pour  ainsi 
dire,  des  sciences  à  part  si  nous  donnons  ces  sciences 
comme  faisant  partie  d'un  enseignement  nouveau.  Je  crois 
que  ce  ne  serait  j'.is  un  bienfait,  je  crois  que  ce  qui  appar- 
tient au  point  de  vue  colonial,  e'»'>i  la  niaiière  l)rute  de 
toute  science,  et  de  cette  matière  brute  les  savants  bâtis^ 
sent,  construisent  la  science.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
faut  comprendre  le  point  de  vue  colonial  comme  formant 
un  domaine  à  part  des  sciences. 

GoMTB  DE  LIMBURG-STIRUM,  —  Messieur^ç,  je 
demande  pardon  à  M.  Froidevaux,  mais  il    a  quelque 
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chose  que  je  n'ai  pas  très  bien  compris  dans  son  rapp^^^- 
Je  m*6xcuse  aupi*à$  de  Thonorable  assemblée  si  ma  pensée 
n*est  pas  formulée  en  termes  académiques» mais  nous^doot 
le  français  n^est  pas  la  langue  maternelle,  nous  sommes 
un  peu  «  handicapped  ».  Dans  le  rapport  préliminaipc  de 
M.  Froidevaux,  ce  ciui  m'a  frajipé  ce  sont  ces  lignes-ci  : 
«  Adopter  renseignement  culonial  général,  le  fair<>leur. 
ce  sei-a  pour  les  Universités  la  meilleui  e  manière  de  con- 
server, d'étendre  peut-être  leur  tâche  éducatrîce  ;  et  ce 
sera  pour  cet  enseignement  lui-même  la  meilleure  sauve- 
garde contre  la  tentation  de  dévier  dans  la  pratique, 
la  plus  sûre  garantie  qu*il  conservera  son  caractère 
élevé.  » 

Je  crois  que  «dévier  dans  la  pratique»  —  et  je  suis 
de  l'avis  de  M.  von  der  Heydt  —  c'est  justement  ce  qu'on 
doit  faire.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  vraiment  «  dévier  dans 
la  pratique  ».  A  quoi  sert  tout  enseignement  s*il  ne  con- 
duit pas  à  la  pratique  I  A  quoi  sert  le  professeur  ou  le 
simple  maître  d'école  s'il  n'éduque  pas  pour  la  pratique  ? 
Et  c'est  justement  dans  les  colonies  qu'on  a  le  plu;; 
he.soin  <le  la  pratiiiue.  Si  j'ai  bien  compris  M.  Froi<le- 
vaux,  je  ne  suis  pas  de  son  avis,  parce  qu'il  nous 
donne  le  droit  de  dire  qu'il  y  a  trop  de  professeurs,  et  je 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  besoin  de  cet  élément  dans 
nos  colonies, 

M.  CHAILLËY-BERT.  —  Messieurs,  il  aurait  peut- 
être  été  nécesvsaire  — mais  on  est  un  peu  gêné  par  la 
dan*  et  l'heure  avancée  où  cette  discussion  s'est  en- 
gagée —  (i  i'iitrer  «laiis  un  peu  plus  de  détails  sur  le 
rapport  de  M.  Froidevaux.  C'est  un  rapport  dont  la 
proximité  de  mon  ami  Froidevaux  m'empêche  de  dire  tout 
le  bien  que  je  pense.  Je  trouve  qu'il  a  touché  &  toutes 
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les  questions,  qu'il  a  tout  abordé.  Il  y  a  dans  ce  rapport 
des  exemples  successifs  de  toutes  les  questions  à  envisa- 
ger. £t  si  je  regrette  que  M.  Froidevaux  n*ait  pas  eu  la 
possibilité  de  parler  plus  longtemps,  c*est  surtout  quand 
je  vois  les  deux  grands  problèmes  qu'il  a  posés.  Nous  ne 
lui  rendons  pas  justice  en  passant  aussi  rapidement  sur 
un  des  points  les  plus  essentiels  de  sa  thèse. 

M.  von  der  îîeydt  ne  pai-ait  pas  avoir  apeirîi  la  distinc- 
tion fondameatalc  que  M.  Froide\  aux  fait  entre  les  divers 
enseignements.  Dans  son  travail,  M.  Froidevaux  dit  très 
nettement  qu*ii  comprend  deux  sortes  d'enseignement  :  un 
enseignement  supérieur  et  un  enseignement  pratique  ;  ce 
double  enseignement,  il  Torganise  en  vue  du  double  but 
à  atteindî»e  ;  en  conséquence,  renseignement  supérieur,  il 
veut  qu'il  reste  supérieur.  Kt  alors,  c'est  ici  que  se  pose 
ceue  question  do  M.  von  der  Heydt  :  ^'  a-t-il  donc  une 
manière  coloniale  d'envisager  la  science  qui  soit  diflë- 
rente  de  la  niaiiiôre  générale  ?  Ëh  bien,  dans  toutes  les 
branches  de  la  science,  non,  il  n'y  a  pas  deux  sciences» 
il  n*y  a  qu*une  seule  et  même  science  qui  est  la  Science. 
Mais  nous  parlons  ici  peut-être  moins  de  la  science  propre- 
ment dite  que  des  méthodes  de  travail.  A  l'heure  actuelle, 
faut-il  dire  qu'il  existe  une  science  de  la  colonisation  ?  je 
serais  hioa  embarrassé  pour  conclure,  mais  je  no  le  crois 
pas.  A  l'heure  actuelle  il  n'y  a  encore  que  des  méthodes 
coloniales,  sinon  des  méthodes  individuelles,  du  moins  des 
méthodes  nationales.  11  y  a,  en  Angleterre,  un  système 
britannique  colonial  ;  il  y  a,  aux  Pays-Bas,  un  système 
hollandais  colonial  ;  il  n'y  a  pas  de  science  coloniale  géné- 
rale. Mais,  avec  le  temp<^,  ([uand,  peu  à  peu,  en  étudiant 
davantaLre  et  d'une  façon  plus  précise  les  dilTôi-ontos  ques- 
tions coloniales,  lo'^  savants  auront  déga^^''  un  certain 
nombre  de  règles  générales  de  lois,  alors  les  méthodes 
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coloniales  actuellej^l'«t  colonial  actuel  seront  élevés  à  la 
d%*Hlélfo  science  et  la  science  de  la  colonisation  existera. 

Si  les  choses  sont  ainsi,  \>(mv  an-iver  à  fonder  un  jour 
cette  science  de  la  colonisation,  nous  sommes  obligés 
d'aller  preniièreiucut  dans  les  cnlcuiies  rechercher, 
comme  tous  le  disiez,  la  matière  brute*  Mais  pour  cela 
et  c*est  ce  qu'e$pèi*ent  les  coloniaux»  on  demandera  à 
chaque  science,  pour  favoriser  les  recherches,  de  déter- 
miner son  domaine  et  d'appliquer  ses  procédés  et  sa 
méthode.  Nous  ferons  ainsi  appel  à  la  géologie,  à  la 
botanique,  à  l'ethnographie,  ptc,  etc.,  et  nous  leur 
demanderons,  chacune  surbun  ten  ain,  de  l'ecliorcher  les 
matériaux  avec  lesquels  nous  arriverous  à  fonder  la 
science  coloniale. 

Croyez-vous  qu'à  l'heure  actuelle  nous  soyons  ren- 
sei^és,  par  exemple,  sur  Tethnographie  des  divei^ses 
populations  ?  Nous  ne  connaissons  encore  que  très  peu  de 
chose  sur  Tethnographie  des  pays  que  nous  sommes  appe- 
lés à  colonisor.  Kt  aiiiM  uou.s  sentons  d'instinct  ^iril  y  a 
un  asport  coloiii  il,  une  application  coloniale  de  la  science 
de  l'ethnographie. 

11  y  a  encore  telle  autre  science  i[U  \\  faut  l)ien  que 
nous  orientions  vers  un  certain  aspect  colonial  des  choses  : 
c'est,  par  exemple,  le  Droit.  L'étude  de  notre  jurispru- 
dence, nourrie  des  doctrines  du  droit  romain  ou  du  droit 
germanique,  ne  peut  plus  suffire  aux  colonies.  Ne  faut-il 
pas  aujourd'liui  [Muir  légiférer  tenir  compte  des  vnos  «les 
populations,  et.  pour  rendre  justice  aux  populations  linii- 
gènes,  voir  les  questions  de  jurisprudence  et  de  législation 
sous  un  autre  angle  ?  Est-ce  que  les  mêmes  méthodes  que 
nous  avons  apprises  à  l'école,  méthodes  fondées  sur  le 
droit  romain  ou  sur  le  droit  germanique,  vont  nous  suffire 
pour  des  peuples  nouveaux  ?  Voilà  la  question  qui  se  pose. 
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Est-ce  que  la  science  du  droit,  la  jurlsprn<!eBoe  4uii'a  les 
mêmes  méthodes  partout  ?  Mais  d'abord  on  devra  connaître 
Ips  ponjilos  auxquels  on  aura  affaire,  et  c'est  sur  la  con- 
naissance de  ces  peuples,  de  leurs  coutumes,  de  leur  reli- 
gion même,  qu'on  fondera  tout  Tédifice  des  lois,  d'abord,  et 
ensuite  la  jurisprudence.  C'est  pour  cela  que  l' Allemagne 
et  la  France  viennent,  en  Afrique  occidentale,  d*instituer 
une  enquête  si  instructive  sur  les  coutumes  dès  populations 
indigènes. 

Cela  nVst  d'ailleurs  pas  nouveau. 

Dans  tous  les  p.ays,  je  suis  convaincu  qu'à  l'origine, 
par  exemple  quand  on  a  fondé  le  droit  romain,  on  l'a 
d'abord  fait  reposer  sur  la  connaissance  exacte  des 
peuples  auxquels  il  devait  s'appliquer  .  Mais  avec  le 
temps  ne  voyez-vous  pas  que  ce  droit  s'est  figé;  qu'il  a 
cessé  d*ètre  chose  vivante  pour  s'enfermer  dans  des 
formules  arrêtées  une  Ibis  pour  toutes  ?  Ne  voyez-vous 
pas  que  la  scioiicr  du  di'oit,  empirique  à  l'orig-ino  comme 
toutes  les  autres,  est  devenue  dans  le  cours  des  temps  une 
sagesse  écrite  ?  Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  comprendre  ; 
je  veux  dire  par  là  que  le  droit  applicable  à  des  nations 
vivantes  doit  être  vivant  lui-même»  souple,  flexible,  se 
modifiant  comme  les  populations  elles-mêmes,  et  que  ce 
qui  est  jugé  bon  pour  une  nation  n'est  nécessairement  pas 
toujours  bon  pour  tous  les  pays. 

Le  droit  lait  pour  Home,  puis  pour  l'Italie  no  s'est  pas 
très  proiondénient  iranslor'iué  en  passant  à  l'étranjj^er,  en 
dépit  du  prmior  peregHnus.  Les  peuples  auxquels  ce 
diH>it  a  été  plus  tard  étendu  n'avaient  rien  de  commun, 
sauf  l'origine  commune  à  tous  les  hommes,  avec  les 
peuples  pour  lesquels  le  droit  romain  avait,  à  l'origine, 
été  fait.  Les  Romains  considéraient,  comme  firent  plus 
tard  les  Français,  que  jouir  de  leur  droit  était  le  plus 
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^'l'and   bifMifait  et  \v  [Au-  i^iiind  liouiieur  que  pussent 
anihitioinici'  los  peuples  soumis.  Et  il  en  est  résulté  quel- 
que chose  (l  assez  singulier  :  c'est  que,  pendant  très  long- 
temps, et  uon  pas  seulement  chez  un  peuple,  mais  chez 
tous  les  peuples,  on  ne  s'est  même  pas  demandé  si  la  loi 
de  la  métropole  était  bonne  pour  la  colonie»  et  on  la  lui 
a  appliquée  de  piano  comme  étant  le  dernier  terme  de  la 
«  sagesse  écrite  ».  On  ne  pensait  plus  alors  à  ces  questions 
de  méthode  sui*  lesquelles  avait  reposé  autrefois  la  fonda- 
tion du  dioii.  Ou  a  donc  appliqué  le  droit  métropolitain 
à  toutes  les  populations  françaises)  anglaises,  hollan- 
daises, etc*,  presque  tel  qu'il  était  dans  la  métropole. 
C'est  en  songeant  à  de  telles  erreurs  de  méthode  que 
M.  Froideraux  avait  raison  de  dire  qu'aujourd'hui,  pour 
appliquer  correctement  les  résultats  de  la  science  à  des 
colonies,  pour  en  obtenir  le  bienfait  qu'on  est  en  droit 
d'en  attf'udre,  il  faut  que  nous  envisagions  les  méthodes, 
non  pas  pour  fonder  une  autre  science,  mais  pour  rechei  - 
cher  des  matériaux  nouveaux,  et,  en  travaillant  ces 
matériaux  nouveaux,  reprendre  tout  de  môme  les  vieilles 
méthodes  d'observation  et  d^expérience  sur  lesquelles 
partout  on  a  fondé  les  sciences.  Et  ces  méthodes  auquelles 
je  fais  athision  ce  sont  non  pas  celles  d'il  y  a  cent  ou  deux 
cents  ans.  mais  les  méthodes  d'il  y  a  des  centaines  et  des 
centaines  d'anm-es. 

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  pu  bien  faire  pénétrer  ma  pensée 
dans  l'auditoire  ;  c'est  là  un  sujet  un  peu  abstrait  et  qui 
aurait  peut-être  exigé  une  communication  écrite  ;  mais  je 
n'avais  pas  ici  les  documents  nécessaires  ;  j'ai  reçu  le 
rappoi't  seulement  hier,  il  ne  m*était  pas  possible  de 
rédiger  un  vrai  travail.  Mais  je  désirais,  bien  qu'impar- 
faitement prêt  à  la  discuter,  ajqjoler  rattouiion  sur  la 
question  de  M.  von  der  Heydt  ;  Y  a-t-  il  une  science  colo- 
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niale  ?  Je  n*en  sais  rien,  mais  je  suis  sûr  que  les  résultats 
des  sciences  de  la  vieille  Europe  ne  suffisent  pas  toujours 
aux  colonies  nouvelles,  et  qu*il  y  a  des  méthodes  à  appli- 
quer aux  choses  coloniales.  Y  a-t-il  une  manière  d'envi- 

sajj'er  l;i  science  aux  colonies  diirërorite  de  la  manière 
générale  ?  En  un  mot,  fant-il  dire  :  toutes  les  sc  iences 
que  nous  connaissons  devront  être  transposées  quand 
nous  les  appliquerons  aux  questions  coloniales  i  Y  aura- 
t-il  une  chimie,  une  physique,  une  botanique  coloniales  ? 

Eh  bien,  non  I  Mais  toutes  ces  sciences  devront  con- 
tribuer à  apporter  un  jour  la  matière  nécessaire  pour 
fonder  une  science  non  pas  auti-e,  non  pas  nouvelle,  mais 
plus  vaste,  et  dont  le  champ  s'élargira  à  mesure  <[Ut'  s'élar- 
gira le  domaine  colonial.  Et  dans  Tordre  des  sciences 
morales  et  politiques,  il  convient  d'envisager  les  pro- 
blèmes d'une  façon  différente  selon  qu'on  les  envisage  du 
point  de  vue  d*une  vieille  civilisation  comme  la  nôtre  ou 
du  point  de  vue  d'une  jeune  civilisation  comme  celle  ([ue 
Ton  prétend  introduire  aux  colonies. 

Je  prends  un  exemple  encore  :  la  médecine  coloniale 
est  basée  sur  la  physiologie.  Il  est  bien  évident  (ju'il  n'y 
a  pas  une  physiologie  europétM,ni'  et  une  ph  .  siologio  co- 
loniale :  mais,  tout  de  même,  est-ce  que  nos  physiologistes 
les  plus  éminents  peuvent  dire  que  la  nature  de  l'homme, 
la  nature  physique  et  morale  sur  laquelle  ils  opèrent,  est 
identiquement  la  même  dans  les  différentes  parties  du 
monde  ?  Est-ce  que  le  physiologiste  pourra  dire,  bien  que 
le  corps  de  l'homme  soit  composé  des  mêmes  éléments  sous 
toutes  les  latiiiidev,  qu'il  piésente  éfjalement  partout 
une  même  force  de  résistance  ?  f[ue  la  iorce  nerveuse. 
physi(|ue  et  morale  de  rKui'opéeu  est  comparable  à  celle 
de  l'Asiatique,  du  Malais  ou  de  l'Indo-Chinois  ?  il  y  a  des 
manières  spéciales  d'appliquer  la  médecine  et  la  cbii*urgie. 
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il  y  a  la  manière  asiatique  et  la  manière  européenne  :  ce 
qui  convient  au  Chinois  ou  à  rindo-Ghinois  ne  conviendra 

peut-être  pas  à  l'Européen  Et  il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  nations. 

Alors,  dans  ces  coutlitions,  nous  sommes  amenés  à 
rechercher  l'angle  particulier  sous  lequel  nous  devons 
voir  chaque  aspect  de  li  science»  6t  sans  dire  :  il  y  a 
une  physiologie  coloniale,  il  y  a  une  chirui^ie  ou  une 
médecine  coloniale,  sans  dire  que  la  notion  du  droit  soit 
différente  suivant  qu'on  examine  l'Europe  ou  un  autre 
pays,  <jii  est  obligé  de  dire  tout  de  mênu-  ([u'il  y  a  des 
aspects  différents  de  la  >cieiict'  eu  lùiroiH'  «M  dans  les 
autres  parties  du  monde.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  spé- 
cialiser la  science  tout  en  en  gardant  le  concept  général. 
La  science  a  trop  d'aspects,  trop  de  domaines  pour  ne  pas 
arriver»  sur  le  terrain  colonial,  À  une  sorte  de  spécialisa- 
tion. 

Voilà  un  point  que  M.  Froidevaux  sent  très  bien  et  sur 

lequel  il  y  aurait  lieu  d'engajjrer  une  discussiuii  très  inté- 
ressante On  a  dit  :  Ne  vous  spécialisez  pas  dans  vos 
recherclies.  Eh  bien  î  je  crois  (ju'il  est  indispensable  de  se 
spécialiser,  même  sur  le  terrain  scientifique.  Cela  mérite- 
rait d'être  discuté. 

11  y  a  un  autre  point  du  rapport  de  M.  Froidevaux 
que  j*ai  perdu  de  vue  au  cours  de  la  discussion,  de 
sorte  que  je  n'ai  [»as  eu  le  temps  de  trouver  une  formule 
qui  l'aurait  peut-être  rendu  clair  devant  vous.  Cette 
deuxième  question  du  rapport  de  M.  Frojiievaux,  sur 
laquelle  l'Instiiut  devrait  peut-être  discuter  et  laire  con- 
fiait re  son  opinion,  est  celle-ci:  Vous,  messieui*s  des 
nations  colonisatrices,  qui  avez  été  autrefois  colonisateurs 
et  qui  Tètes  toujours  resté  depuis  trois  cent  cinquante 
ftns,  vous,  messieurs  les  Hollandais,  vous,  messieurs  les 
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Anglais,  tous  tous  trouvez  au  point  de  vue  de  Téducation 
coloniale  de  vos  pays  dans  une  situation  très  différente  des 

autres.  Nous,  Français,  nous  avons  commoiicé  à  peu  près 
en  même  tempa  que  vous.  mai>  nous  avons  eu  tni  hiatus 
de  plus  de  cent  ans  dans  notre  histoire  coloniale.  Chez 
nou9f  la  cause  coloniale  u  été  un  moment  perdue,  elle 
avait  cessé  d'être  nationale,  et  si  elle  a  aujourd'hui  re- 
pris force  et  vigueur  dans  certains  milieux,  si  le  nombre 
de  ses  partisans  s*accroît  chaque  jour,  la  grande  masse  du 
peuple  ignore  encore  tout  de  la  colonisation.  Cela  étant, 
voici  le  prol)lome  que  pose  M.  Fi'oiilevaux  :  Allous-nuus 
tâcher  de  laire  pénétrer  reuseignemeut  des  clioses  colo- 
niales dans  les  masses  profondes  de  la  population,  dont 
Tignorance  est.  chez  nous,  plus  aiguë  que  ches  vous? 
Et  encore,  je  crois  que  M.  Froidevaux  exagère  et  que, 
même  en  Angleterre  et  en  Hollande,  les  questions  colo- 
niales ne  sont  pas  si  profondément  connues  de  la  popu- 
lation rju'il  le  pense.  Déjà  dans  leurs  colonies  on  est 
surpris  d'entendre  des  coloniaux,  soit  des  Indes,  "^oit  rie 
Java,  expi'imer  l'appréhension  de  rentrer  dans  la  mère- 
patrie  où  les  questions  coloniales  ne  tiennent  pas  la  prin 
cipale  place  dans  les  préoccupations  du  public  et  oti  les 
coloniaux  ne  retrouvent  plus  dans  la  société  la  situation 
large,  rindépendance  élevée  et  le  prestige  dont  ils  jouis- 
sent au  cours  de  leur  existence  coloniale.  Maisf^irou*; 
parlez  k  un  membre  d'une  comnuine  de  rinicrieui'  de  la 
Hollande  ou  à  un  nicmbie  d'un  village  d'Angleterre,  ils 
ont  beau  presque^  tous  avoir  quelqu'un  des  leurs  établi 
aux  colonies,  croyez-bien  que  les  questions  coloniales 
ne  seront  pas  beaucoup  plus  connues  de  lui  que  d'un 
membre  d*un  village  français,  soyez  sûrs  que  les  notions 
coloniales  n*ont  pas  pénétré,  dans  aucun  pays,  les  der- 
nières couches  sociales.  Quels  sont,  en  a-Vngleterre  et  en 
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Hollaade,  les  éléments  qui  fournissent  son  contingent  à 
rémigration  coloniale  ?  11  y  a  les  gens,  d'abord  du  lit^ 
toralf  k  cause  du  voisinage  de  la  mer  et  d'une  organisa» 
tion  maritime  meilleure,  puis  les  membres  de  la  bourgeoi- 
sie qui  sont  entraînés  plus  facilement  vers  l'expatriation 
jiai  ce  qu'ils  connaissent  mieux  les  langues  vivantes,  les 
organisations  foncières  diUV-ieaitis,  les  diverses  causes 

M!onii'[ii«'s,  et  iju'alors  leur  meilleure  ('(Inratioii  écono- 
mique finit  par  les  pousser  à  aller  aux  colonies.  Le 
résultat  est  ainsi  qu'ils  font  leur  éducation  coloniale  sur 
le  terrain.  Mais  dans  l'intérieur  de  ces  nations»  je  ne  crois 
pas  que  les  questions  coloniales  soient  beaucoup  mieux 
connues  qu'en  France. 

Ce  problème  de  l'enseignement  colonial,  croyez  donc 
bien  que,  s'il  intéresse  les  pays  nouveaux  dans  la  coloni- 
sation ou  revpnns  à  la  colonisation,  il  intéresse  aussi 
tous  les  pays,  même  l'Angleterre,  inême  la  Hollande.  Tous 
les  pays  ont  donc  comme  nous,  quoique  peut-être  à  uu 
moindre  degré,  à  se  poser  cette  question  :  Y  a-t-il 
intérêt  à  vulgariser  dans  les  couches]  profondes  de  la 
nation  la  connaissance  des  choses  coloniales ,  comme 
par  exemple,  nous  Français»  nous  avons  essayé  de  popu- 
lariser l'enseignement  de  l'agriculture  ?  C'est  un  iait  bien 
connu  qu'en  France  l'agriculture  avait  pendant  longtemps 
vécu  sous  le  i  t'i^mu'  la  liliertè,  à  la  suite  du  traité 
qui,  Lirace  à  (  jjIxIch  l'I  ;'i  Michel  Chevalier  (M  au  patronage 
do  Napoléon  111,  avait  été  signé  en  1800  entre  la  France 
ot  l'Angleterre.  Quand  est  arrivée,  après  la  chute  de 
r£mpire>  la  République,  il  se  fit  un  grand  mouvement 
populaire  contre  ce  régime,  et  presque  tout  le  monde  fut 
d'accord  pour  dire  que  l'agriculture  n'avait  pas  été  bien 
préparée  au  régime  de  la  liberté,  et  qu'il  convenait  de 
traiter  par  la  science  les  questions  agricoles.  Mais,  sous 
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l'Empire,  on  était  si  éloigné  de  croire  à  Taction  efficace  ie 
la  science  et  de  renseignement  agricoles,  que  plusieur 
savants  étrangers,  et  notamment  Uebig,  le  grand  chimiste 
allemand,  ont  été  frappés  quand  ils  sont  venus  en  France, 
en  1867,  de  Tii^norance  où  nous  étions  des  questions 
agricoles.  Liebig  idcoiitait,  après  sa  visite  ii  la  cuur  de 
Napoléon  III,  «■0:1  ôtonneiueiu  et  celui  des  autres  grands 
savants  allt  inaiiiis,  (jui,  eux,  fondaient  tons  les  progrès 
de  l'agriculture  sur  la  science,  quand  ils  avaient  trouvé 
que  mémo  les  savants  frauçai»  ne  comptaient  pas  sur  la 
science  pour  renflouer  Tagricultui^e  française. 

Après  1870,  nous  nous  sommes  dit  tous  qu*il  n*y  avait 
pas  possibilité  de  faire  vivre  une  nation  aussi  profondé- 
ment  agricole  que  la  France  sans  le  secours  d'un  enseigne- 
ment agricole.  Et  alors,  on  a  créé  dans  renseignement 
supérieur,  des  chaires  d'enseignement  technique  ag^i  icole; 
on  a  créé  des  écoles  (raf^'riculture  pour  renseiirnenient  de 
la  science  a^^ricole,  et  jusque  dans  nos  écoles  primaires, 
à  l'heure  actuelle,  on  donne  un  enseignement  agi-icole. 
Cet  enseignement  n'est  pas  encore  celui  qu'on  voudrait; 
il  ne  va  pas  assez  loin*  mais  il  ouvre  Tesprit  des  enfants 
à  la  possibilité,  par  la  science,  de  faire  de  meilleure  agri- 
culture. Aprèi  cela,  il  s*est  formé  des  syndicats  agricoles 
qui  ont  ouvert  largement  les  idées  des  agriculteurs. 
Eh  bien,  sur  le  terrain  colonial,  nous  autres,  membres 
du  parti  colonial  liMiiçais,  ([ui  pensons  que  la  ^Tandeiir  du 
pays  dépend.  da:is  ujh*  large  mesure,  du  succès  des  entre- 
prises coloniales,  et  qui  voyons  l'avenir  avec  plus  de 
tranquillité  parce  que  nous  croyons  que  la  France  va 
réussir  dans  ces  entreprises  coloniales,  devons-nous  poser 
la  question  comme  pour  Tagriculture,  et  dire  :  il  est  inté- 
ressant, pour  Tensemble  de  la  nation,  que,  jusque  dans 
les  plus  petits  villages  de  France,  on  donne  aux  enfants 
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des  notions  sur  les  oolonies  ;  qu*on  leur  dise  ce  que  c'est 
que  la  Plus  Grande  France,  que  les  colonies  d*au  del&  les 

mers  ;  je  vais  plus  loin  :  il  faut  leur  dire  ce  que  sont  les 
diverses  espèces  de  colonies,  les  unes  des  colonies  propre- 
ment dites,  les  auii-es  des  possessions;  il  faut  leur  dir^  : 
on  peut  faire  telles  et  telles  choses  dans  ces  colonies^  telle 
carrière  y  est  ouverte  pour  vous,  jeunes  enfants,  que 
vous  soyez  industriels,  agriculteurs  ou  commerçants. 

Voilà  encore  un  problème  que  M.  Froidevaux  a  indiqué 
dans  son  rapport  (mais  celui-ci  n'a,  après  tout,  que 
50  pages  et  chaque  ([uesiion  n'a  pas  pu  y  être  examinée 
daQ;$  toute  son  ampleur,  dans  toute  sa  variété).  Mainte- 
nant, ces  questions  méritent-elles,  de  fixer  Tattention  de 
l'Institut  I  Je  crois  que  ces  questions  sont  de  son  domaine 
et  que  nous  devons  dire  que,  là  oii  cela  n'existe  pas,  il  faut 
organiser  l'enseignement  colonial,  et  cela  jusqu'à  l'école 
primaire. 

Le  K.  P.  PIOLET.  —  Messieurs,  je  vous  pi'ie  de 
m'excuser  si  je  demande  la  parole  sur  une  ([uestion  <iu  je 
n'ai  aucune  compétence  particulière,  mais  je  voudiais 
exprimer  deux  ou  trois  idées  qui  me  sont  venues  à  ce  sujet, 
surtout  quand  M.  Chailley-Bert  parlait»  Personne  ne 
peut  mettre  en  doute  la  grande  autorité  de  M.  Chailley- 
Bert  en  matière  coloniale  et  chaque  foisquo  j'ai  le  plaisir 
de  Tentendre,  je  prôte  la  plus  irrande  attention  à  ce  (ju'il 
dit.  Je  ne  veux  donc  pas  iii.  laii-e  l'injure  d*ap[ni\  ei-  ce 
i(u"il  dii.  .Te  veux  seulement  répéter  après  lui  que  i  en- 
seignement colonial  est  à  répandre  le  plus  possibl^.  Je 
voudrais  qu'il  se  répandit  partout  et  qu'il  pénétrât  dans 
notre  enseignement  primaire,  notre  enseignement  secon- 
daire et  noti^  enseignement  supérieur.  Je  voudrais  qu*il 
allât  encore  plus  haut,  je  dirai  tout  à  l'heure  comment. 


Digitized  by  Goo  Me 


Cette  division  de  renseignement  en  enseignements  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur  n'est  pas  très-précise  à 
ce  point  (^u'on  a  pu  'lire  dans  la  discnssioii  du  dei-uier 
£kiucaliOH  Acls  récemmeut  voté  au  Parlement  anglais 
qu'on  ne  savait  pas  où  l'un  commençait  ni  ou  l'autre  finis- 
sait. Mais  enfin  ce  classement  a  une  signification  géné- 
rale que  tout  le  monde  comprend  et  je  Tadmets  telle 
quelle. 

Il  serait  donc  désirable  en  Franco,  et  ailleurs  aussi, 
que  Tinstituteur  primaire  fît  une  certaine  part  à  l'ensei- 
grnement  colonial,  qu'il  donnât  des  notions  ^-ënérale^.  aux 
enfants  des  campagnes  sur  les  colonies,  et  qu'il  fit  naître 
chez  ces  enfants  le  désir  d'aller  dans  ces  colonies  un  jour. 

En  France  même,  comme  aussi  dans  les  autres  pays, 
nous  souffrons  de  «  congestionnage  »  —  si  Ton  me  permet 
ce  mot  un  peu  barbare  ;  —  nous  avons  trop  de  population 
et  ii  existe  un  malaise  profond  dans  tout  le  pays,  parce 
qu'il  est  très  diilicile  de  gagner  sa  vie.  On  se  préoccupe 
avec  raison,  dans  notre  pays,  du  problème  de  la  dépopu- 
lation ;  il  n'en  est  pas  moins  yrai  que  nous  avons,  en 
France,  une  population  toute  prête  à  aller  aux  colonies, 
si  on  lui  montrait  la  route,  si  on  lui  montrait  les  avan- 
tages qu'elle  peut  y  trouver.  Eh  bien,  il  me  semble  qu'il 
y  a  utilité  à  ce  qu'on  lui  montre  ces  avantages,  ;\  ce  qu'on 
lui  indique  cette  route,  mais  je  crois  <iue  c'est  utile  pour 
d'autres  raisons  que  celles  qu'on  a  déjii  données. 

Il  se  passe  en  France  un  phénomène  très  curieux  .his- 
qu'ici,  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  vont  aux  colonies 
TOUS  disent  :  «  Je  ne  peux  rien  faire  en  Franco,  je  veux 
aller  aux  colonies.  »  Pour  ma  part,  je  n*ai  Jamais  hésité 
à  leur  dire  :  <  Mais,  malheureux,  ce  n'est  pas  vous  qui 
devez  y  aller,  aux  colonies!  On  peut  y  faii-e  fortune, 
c'est  vrai,  mais  ceux  qui  y  font  fortune  sont  des  gens 
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d'élite,  des  gens  qui  ont  au  service  de  leur  iateiligence 
une  volonté  de  fer,  un  caractère  d'une  puissance  excep- 
tionnelle! Nos  colonies  —  les  colonies  françaises,  au 
moins  —  ne  sont  pas  encore  faites  pour  receyoir  tout  le 
monde!  »  Eh  bien,  je  voudrais  que  l'enseignement  colo- 
nial se  donnât  (Iaii>i  cette  direction,  je  voudrais  qu'en 
(lisant  aux  entants  quels  avantages  il  y  a  à  allei'  aux 
colonies  on  leur  fit  coonaitre  que  cela  présente  de  très 
grands  dangers  aussi.  Je  considère  que  c'est  à  renseigne- 
ment secondaire  de  développer  davantage  cette  même 
notion»  parce  qu^enfin,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ce  sont  les 
fils  de  la  bourgeoisie  qui  réussiront  le  mieux  aux  colo- 
nies. Je  sais  que  ce  n*est  pas  là  une  doctrine  démocratique; 
mais,  nous  sommes  ici  pour  dire  la  vérité  et  pas  autre 
chose,  et  la  vérité,  c  ebt  t^u'a  moins  de  eniiditiOMS  excep- 
tionnelles et  dans  quelques  cas  particuliers,  les  ouvriers 
européens,  qui  n*ont  que  leurs  bras  et  leur  bonne  volonté, 
ne  peuvent  rien  faire  dans  nos  colonies  ;  il  y  faut  des 
capitaux,  il  y  faut  des  connaissances  acquises  que  ces 
ouvriers  ne  possèdent  pas. 

Enfin,  je  désirerais  que  renseignement  colonial  se 
donnât  dans  les  ijrandes  universités  d'Europe,  et  qu  uu 
instituât  cet  enseijj^nement,  quel  qu'il  soit,  de  manière  à 
fournir  une  doctrine  coloniale,  une  science  coloniale. 

Cest  là  la  dernière  pensée  qui  ma  amené  à  prendre  la 
parole  et  qui  sera  peut-être  mon  excuse.  Je  voudrais 
qu'une  science  coloniale  existât  :  c*est  très  difficile,  cer- 
tainement, mais,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  le  but  unique 
où  doivent  tendre  tous  luis  ellorts  ;  c'est  là  la  raisoti 
d'éti  e  lie  l'Institut  Colonial  inieriiational.  11  faut  arriver 
à  fonder  cotte  science  coloniale.  Kii  bien,  je  le  répète, 
c'est  très  dilticile,  parce  que  les  éléments  manquent 
encore,  mais  enfin  ce  n*est  pas  Impossible,  nous  avons 
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déjà  des  données.  M.  Ghailley-Bert  nous  disait  que  lors- 
qu'on avait  fondé  Tlnstitut  Colonial  International,  M.  Léon 

Say  et  lui  araient  dit  aux  membres  anglais  et  aux 
membres  holJanslais  ;  *  Nous  ne  savons  rien,  vous  savez 
tout,  jious  auions  tout  à  gagner  à  voti'e  école.  »  Et  il 
avait  raison,  Texpérience  des  Hollandais  et  des  Anglais 
sont  déjà  des  éléments  que  nous  devons  nous  approprier. 
Je  ne  dis  pas  «  imiter  ».  G*est  la  tâche  du  professeur  de 
choisir  dans  les  éléments  dont  il  dispose.  Il  y  a  là  une 
question  de  discrétion  et  de  mesure  ;  il  faut  comprendre 
son  pays  et  compt-cndre  son  temps  ;  c'est  puui-  cela  que 
nous  avons  besoin  des  professeurs.  S'il  ne  s'agissait  que 
d'imiter  les  Anglais  et  les  Hollandais,  nous  n'aurions  qu'à 
lire,  mais  imiter  ce  qui  n*a  pas  été  fait  pjur  des  Fran* 
çais  peut  n*étre  pas  bon  pour  des  Français. 

L'ethnographie  coloniale  n*est  pas  faite,  la  géographie 
coloniale  n'est  pas  bien  connue,  nous  savons  bien  un  peu, 
en  gros,  ce  que  Font  les  colonies  et  leurs  indigoîies,  mais 
nous  ne  savons  |>as  ce  qui  leur  convient.  Tout  n'est  pas 
inconnu  cependant,  et  des  commissions  déjà  ncqui>oij, 
il  y  a  déjà  de  multiples  conclusions  qu'un  homme  cultivé, 
ayant  fait  de  fortes  études  et  reçu  une  bonne  éducation, 
saura  toujours  dégager. 

Donc  je  crois  que,  sans  avoir  de  doctrine  coloniale 
acquise,  de  science  coloniale  toute  faite,  cette  science  se 
fera  peu  à  peu.  Sei'a-ce  dans  cinquante  ans,  dans  cent  ans? 
je  n'en  sais  rien,  mais  nous  avons  déjà  les  premiers  élé- 
ments de  cette  science. 

Je  sais  très  bien  que,  pour  former  uue  science,  nous 
remontons  des  faits  au  principe  et  que  par  suite  il  faut 
avoir  ramassé  une  multitude  de  faits  ;  mais  en  attendant 
il  faut  bien  que  nous  puissions  vivre,  il  faut  bien  donner 
un  enseignement  quelconque.  Est-ce  que  les  gens  qui 


Digitized  by  Google 


—  27  4  ^ 

forment  Têlite  du  parti  colonial,  est-ce  que  ceux  qui  ont 
lancé  le  mouYement  colonial  n*ont  pas  une  certaine 
science  à  donner? 

Cumiiie  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  avons  l'exemple 
des  Hollandais  et  des  Anglais,  mais  nous  avons  auï^si  celui 
des  Français  du  xvii^  siècle.  Tout  ce  qu'ils  ont  fait  n'est 
pas  à  dédaigner,  il  s'en  faut.  En  somme,  nous  avons  là 
aussi  un  passé  d'histoire  très  intéressant  à  mettre  en 
relief,  à  faire  connaître,  afin  .que  nous  puissions,  non  pas 
imiter  le  passé,  mais  adapter  les  leçons  du  passé  aux 
besoins  du  moment. 

Elli  l)ipn,  je  crois  que  ce  n'est  pas  encore  assez.  Je  vou- 
drais voir  l'enseignement  colonial  dépasser  nos  facultés  ; 
je  voudrais  qu'il  fût  donné  dans  une  chaire  encore  plus 
élevée  que  celles  de  nos  Universités  ;  je  voudrais  qu'il  se 
rencontrât  un  homme,  deux  hommes,  dans  chaque  pays, 
qui  y  fissent  autorité  et  donnassent  la  \  raie  docti-ine  colo- 
niale, celle  «jui  oi  basée  .>u/"  le.N  laits,  sur  l'oljserx ation, 
sur  le  passé,  et  que  d'en  haut  cette  doctrine  descendit  eu 
bas  pour  se  répandre  et  s'imposer  partout. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Ghaillejr-Bert  voulut  fonder 
une  châtre  de  science  coloniale  au  Collège  de  France  et 

je  i*e<fretie  l>eauconp  <|n'il  u  ait  pas  réalisé  cette  idée,  car 
l'enseignement  su[i«-i-unir  dépasse  encore  l'enseii^nement 
universitaire  quand  surtout  il  est  lait  par  un  homme  tout 
à  fait  spécial  lans  une  chaire  unique.  Eh  bien,  cet  ensei- 
gnement, je  le  désire,  et  c'est  pour  exprimer  ce  désir  que 
j'ai  pris  la  libei*té  de  demander  la  parole. 

M.  FHOIDEVAUX.  —  Messieurs,  permettez-moi  de 
me  féliciter  complètement  de  la  façon  dont  la  question 
de  l'enseignement  colonial  a  été  traitée  par  M.  Ghailley- 
Bert  et  par  le  P.  Piolet,  et  qui  me  semble  répondre 
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oomplôt ornent  à  toutes  les  observations  faites  par  M.  Von 
der  Heydt  et  par  le  comte  de  Limburg  -  Stirum.  Mes 
ooUègues  ont  dit  les  choses  infiniment  mieux  que  je  n'au- 
rais su  les  dire  moi-même,  et,  pour  moi,  je  ne  puis 
qu*abdnder  dans  le  sens  de  M.  Chailley-Bert  et  du  Père 
Piolet.  Si  je  n'ai  pas  abordé  la  question  de  l'enseif^nement 
secondaire  et  de  renseigiieiufiit  ])rimau'e,  c'est  parco  qu'il 
me  paraissait  que  cette  question  n  était  pas  encore  inûve 
et  qu'il  fallait  la  traiter  à  part,  comme  j'ai  essayé  de 
traiter  la  question  de  renseignement  colonial  supérieur. 
Si  je  ne  suis  pas  revenu  sur  cette  idée,  c'est  parce  qu'elle 
avait  été  formulée  à  La  Haye  en  1901,  et  avait  paru 
approuvée.  Si  maintenant  l'Institut  décide  qu'une  étude 
complémentaire  à  celle  sur  renseignement  supérieur  doit 
être  faite  j'en  serai  tout  ;\  fait  heureux. 

Messifiirs.  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  un  simpl»;  mot, 
pour  répondre  à  M.  le  comte  de  Limbur^x-Stirum.  il  a  dit  ; 
«  Il  y  a  trop  de  professeurs  !  »  Peut-être  suis-je  un  peu 
de  son  avis,  et  quoiqu'il  soit  très  désagréable  de  se  citer 
soi-même,  je  vous  demanderai  la  permission  de  lire  un 
mot,  une  ligne  de  la  dernière  page  de  mon  i-apitort  : 
«  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  mille  part  assez  de  chaires 
coloniales,  et  peut-être  cependant,  au  moins  dans  cor- 
tains  pavs.  V  en  a-t-il  ti-op.  »  Eli  bien,  je  demande  si  je 
sui^  teilerut'nt  éloigné  de  M.  le  comte  i\o  Limltui-g- 
Stirum  ?  Je  ne  deaiande  pas  la  création  de  chaires  nou- 
velles ou  de  nouveaux  professeurs,  mais  iine  meilleure 
orientation  des  chaires  coloniales  existantes, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  je  crois  devoir 
vous  faire  part  d'une  petite  innovation  qui  n'est  pas  tout 
à  fait  étrangère  au  sujet  qui  nos  occupe.  Tout  dernière- 
ment, on  a  organisé  dans  les  écoles  primaires  en  Angle- 
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terre,  un  système  fie  currespuinlaiice  entre  les  enfants 
des  écoles  primaires  (ie  la  métropole  et  ceux  des  écoles 
primaires  des  colonies.  Les  enfants,  dans  les  écoles  pri- 
maires des  colonies,  font  une  description  de  leur 
entourage,  des  bâtiments,  des  villes»  des  parcs,  etc.,  et  les 
enfants  de  nos  écoles  leur  écrivent  delà  même  façon.  Les 
résultats  sont  curieux  :  je  {lense  que  ces  correspondances 
auront  de  très  bons  résultats. 

M.  FROIDEVAUX.  —  Messieurs,  j'aurais  encore  un 

mot  à  dire  relativement  à  une  question  j»osée  tout  à 
l'heure  par  M.  Ghailley-Bert,  qui  se  demandait  si  la 
science  coloniale,  à  l'heure  actuelle,  était  constituée.  A 
cet  égard,  je  demeure  un  peu  sceptique  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  encore  aujourd'hui  une  véritable  science  colo- 
niale. Je  crois  qu'elle  commence  à  se  iaire,  à  se  dégager, 
mais  qu*elle  est  encore  à  Tétat  embryonnaire.  Nous  en 
avons  eu  ici  un  exemple  frappant  (^uand  nous  avons 
entendu  sir  Hubert  Jer  ninirhani,  dans  sa  di'^cussion  du 
rapport  de  M.  liirault,  avout  r  être  déconcerté  parce 
que  certaines  règles  qu'il  avait  crues  fondamentales 
avaient  été  absolument  contredites  et  se  trouvaient  rem- 
placées par  des  points  de  vue  tout  différents.  Eh  bien, 
quand  on  entend  cela,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  existe 
encore,  à  Theure  actuelle,  une  science  coloniale  consti- 
tuée. 11  existe  simplemefu  une  science  coloniale  en 
fot*mation. 

Le  R.  p.  piolet.  —  On  a  dit:  il  y  a  trop  de  profes- 
seurs !  C'est  une  boutade  très  Jolie,  mais  vous  me  permet- 
trez d'y  chang^er  quelque  chose,  d'y  ajouter  un  seul  mot, 

j*'  dirai:  «  il  y  a  ti'op  de  proi'esseurs  incompétents, 
amateurs,  ^et  cela  est  vrai,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  science  coloniale.  Elle  n'est  pas  faite,  ce  n'est  pas  une 
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raison  pour  que  tout  le  moaJe  [  ui^se  en  pai  ler.  J'e?pèpe 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  chez  vous,  en  Hollande,  en  Bel- 
gique, en  Angleterre;  mais  en  France,  malheureusement» 
ce  sont  ceux  qui  parlent  le  plus  des  colonies  qui  les 
connaissent  le  moins,  et  nous  avons  des  Congrès  coloniaux 
faits  par  des  gens  qui  ne  se  sont  pas  occupés  de  colonisa- 
tion du  tout,  qui  n*ont  pas  vu  les  colonies,  qui  ne  les  ont 
pas  étudiées.  Et  je  crains  que  certaines  chaires  ne  soient 
jias  tenues  par  ceux  qui  savent,  mais  bien  par  ceux  qui 
parlent.  Et  je  pen^^e  que  ce  (ju'on  a  voulu  iii'liquer  par  la 
boutade  de  tout  à  l'heui'o,  c  est  nu'il  e?>t  ii-ès  désirable  que 
les  chaires  de  renseignement  colonial  soient  confiées  à  des 
gens  très  compétents,  très  sérieux  et  qui,  &  une  grande 
culture,  joignent  de  grandes  connaissances  en  matière  de 
colonies.  Gomment  réaliser  cet  idéal  ?  c*est  une  question  k 
étudier.  Mais,  pour  répandre  renseignement  colonial,  il 
faut  que  cet  enseignement  soit  excellent,  surtout  avec  un 
peuple  impressionnable  comme  le  nôtre,  car,  si  Ton  fait 
fausse  route,  il  vous  abandonne. 

Il  ne  faut  pas  que  la  tentative  avorte,  il  faut  qu'elle 
réussisse  du  premier  coup.  Des  gens  compétents,  nous  en 
avons;  avec  de  la  prudence  et  en  observant  ce  principe  de 
donner  Tautoritê  à  qui  la  mérite,  nous  réussirons.  Et  voilà 
ppurquoi  j'aurais  tant  voulu  voir  se  réaliser  le  [u<ojet  de 
création  d'une  chaire  de  science  coloniale  au  Collège  de 
France  de  M.  Chailley-Bert. 

M.  niRAULT.  —  On  s'est  demandé  tout  à  l'heure  si 
réellement  il  existait  une  science  coloniale.  La  l'éponse  à 
cette  question  dépend  sans  doute  du  sens  que  l'on  attribue 
au  mot  science.  Si  Ton  considère  que  seules  les  vérités 
générales,  absolues,  permanentes  peuvent  faire  l'objet 
d*unë  science,  à  coup  sûr  les  vérités  que  nous  recherchons 
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n'ont  pri'î  co  caractère.  Mais  si  la  colonisation  no  peut  être 
l'objet  (i  une  science  pure,  elle  constitue  tout  au  moins  une 
science  appliquée,  une  «  théorie  d'art  ».  Elle  peut  être 
enseignée  utilemeot,  et  cet  enseignement  est  de  nature  à 
rendre  de  grands  serriees. 

Créer  dans  un  centre  universitaire  une  chaire  d'ensei- 
gnemcMU  colonial,  re  n'est  pas  seulement  installei*  un  pvo- 
fesseur  qui  fait  uji  cours,  c'est  constituer  un  I'on  er  d'étude. 
Le  professeur  réunit  des  documents,  centralise  des  ren- 
seignements dont  peuvent  profiter  tous  ceux  qui,  dans  la 
région,  s'intéressent  par  goût  ou  par  nécessité  aux.  choses 
coloniales.  C'est  grâce  à  lui  que  les  ouvrages  publiés  sur 
les  colonies  sont  achetés  par  les  bibliothèques.  Et  c'est  là 
un  point  tràs  important. 

11  est  bien  ovideut  que  le  prolcsseur  qui  reste  dans  la 
uieiropole  ne  peut  pas  avoii*  d'expérience  pratique.  Jamais 
aucun  professeur  n'a  eu  la  prétention  de  connaître  des 
pays  qu'il  n'a  pas  visités.  Seulement,  celui  qui  est  dans  la 
métropole  peut  se  renseigner  auprès  de  ceux  qui  ont  visité 
ces  pays,  et  alors»  s'il  a  Tesprit  critique,  il  arrive  à  se 
faii'e  une  opinion,  non  pas  d*après  son  expérience  person- 
nelle, mais  d'après  celle  des  gens  qui  ont  été  aux  colonies, 
soit  dans  le  pré.sent,  soit  dans  le  j)assê.  (Tesl  îi  lui  qu'il 
apjjaKMMit  de  recueillir  et  de  cem  l  aliser  une  foule  de 
l'enseignements  qui,  aul renient  seraient  perdus,  car  bien 
de»  pei  sonnes  ayant  v«''cu  aux  coionies  ne  se  donnent  pas 
la  peine  d'écrire,  et  ne  se  préoccupent  pas  de  communi- 
quer leur  expérience  aux  autres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  point  de  vue  de  la  culture  géné- 
rale de  resj)rit,  rensei|j:nenient  colonial  est  un  excellent 
instruint^nt  d'étlucation  inieiicctuclîe.  Très  souvent,  en 
Europe,  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  uniquement 
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européen»  nous  n'envisageons  pas  les  questions  au  point 
de  rue  mondial. 

L'étude  des  questions  coloniales  élai^git  sioguliérement 
l*horizon  intellectuelle  de  celui  qui  s*y  llyre.  Elle  oblige 
à  regarder  plus  loin  que  l'Europe  occidentale,  à  parcou- 
rir par  la  pensée  les  états  de  civilisation  les  plus  divers  et 
les  plus  changeants.  Klle  permet  d'acquérir  ainsi  des  idées 
plus  largos  et  plus  justes. 

M.  VAN  HÂSSELT.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Girault 
dans  ce  qu -il  a  dit  sur  Tinfluence  de  Téducation  coloniale 
qu'il  trouve  importante.  Mais  nous  discutons  maintenant 

les  idées  de  M.  FroidevauK  sur  cet  enseii^niMnent  colonial 
4U1J  appelle  une  haute  i-ulturo  intellectuelle,  et  je  me 
demande  s'il  ne  soit  pas  absuiunieni  ui'cesbaire  de  commen- 
cer par  l'éducation  préliminaire.  Gomment  voulez-vous 
que,  dans  des  institutions  comme  les  académies,  les  uni- 
versités, les  professeurs  puissent  donner  Tinstruction 
comme  M.  Froidevauz  Texposait,  si  les  jeunes  gens  qui 
viennent  là  n*ont  aucune  éducation  préliminaire  ;  je  ne 
croit  pas  que  cela  soit  de  quelf^ue  utilité.  Je  crois  que  si 
les  jetines  irens  qui  viennent  là  ne  sont  pas  assez  préparés 
ils  ne  proUici  ont  pas  de  l'eiibei^rnement  II  me  parait  donc 
absolument  nécessaire  d'avoir  une  éducation  k  côté  de 
la  haute  culture  et  c'est  l'éducation  préliminaire  Je 
trouve  cette  question  d'une  si  grande  importance,  que 
je  me  demande  si  l'Institut  ne  doit  pas  exprimer  sur  cette 
question  son  opinion  et  mettre  la  question  de  renseigne^ 
ment  colonial  préliminaire  en  discussion. 

M.  FHOIDëVâUX.  — Je  ne  connais  malheureusement 
pus  le  système  d'éducation  primaire  hollandais,  et  cela 
m*empôch6  de  répondre  &  la  question  posée  par  M.  Van 
Hasselt.  Certainement,  à  Theure  actuelle,  nous  n'avons 
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pas,  en  Fiauce,  d'éducaiion  coloniale  suffisante.  Mais 
du  moins  a-t-on,  ou  doit  en  avoir  déjà,  certaines  notions 
premières  à  la  fia  des  études  d'enseignement  secondaire 
un  peu  de  géograi^ie»  quelques  indications  historiques  ; 
les  graudes  colonies  sont  certainement  connues^  on  sait 
où  eUes  sont  situées,  comment  elles  sont  défendues.  Il 
suffirait  de  peu  de  chose  pour  arriver  à  constituer  ce  qu'il 
faudrait,  et  c'est  jiouniuoi  je  n'ai  pas  insisté  sur  ce  poial 
autant  que  le  voudrait  M.  Van  Hasselt.  Mais  ce  qui  fait 
absolument  défaut,  c'est,  je  le  répète,  un  enseignement 
de  haute  culture  intellectuelle,  et  il  me  paraît  que.c*est 
là  qu'il  faut  viser.  Comme  Ta  dit  le  Père  Piolet»  c*est  par 
le  haut  qu*il  faut  commencer  pour  atteindre  le  bas. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  la  thèse  n'*2i  Non.  Ët  sur  la  thèse  3? 

M.  AtuusTiN  BERNARD.  —  Quoique  je  sois  professeur 
de  géographie,  je  demanderai  la  permission  de  prendre 
la  défense  de  mes  collègues  du  droit.  M.  Froidevaux  ne 
fait  pas,  à  mon  avis,  une  place  suffisante  dans  renseigne- 
ment colonial,  au  droit  et  aux  langues.  Ce  qu*on  cherche 
à  fonder,  sous  le  nom  d'enseignement  colonial,  c'est  ce 
que  les  Allemands  appellent  la  Sozvaltnittensrhrffts 
appliquée  aux  colonies.  Ehî  bien,  Messieurs,  ceiie  science 
repose  sur  l'étude  du  droit.  Quant  à  l'étude  des  langues, 
elle  est  nécessaire  pour  se  renseigner  sur  les  indigènes 
des  colonies.  Ainsi  la  connaissance  du  droit  musulman 
sera  indispensable,  si  Ton  veut  étudier  Toi'ganisation  à 
donner  aux  pays  musulmans,  et  il  sera  également  îndis- 
pensaitle  d'étudier  la  langue  arabe  en  laquelle  est  écrit 
le  droit  musvihuan.  Il  me  semblé  évident  que  I  ttiide  du 
droit  et  des  langues  a  sa  place  indiquée  à  côté  de  celle  de 
i'hi.stoirc,  de  la  géographie  et  de  l'ethnographie. 
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M.  FROIDEVAUX.  — 11  n*y  a  entre  nous  qu'une  simple 
différence  de  mots,  et  je  suis  absolument  d*accord  avec 
vous  ;  mais  je  fais  rentrer  le  droit  dans  les  sciences  ethno- 
logiques, au  moins  dans  renseignement  que  je  considère 

comme  supérieur,  dans  l'ensoi^qiement  colonial  j?énéral. 
Quand  on  on  ai-rivera  aux  études  pratitiuos,  le  droit  alors 
sera  placé  dans  le  programme.  A  l'école  do  droit  en  effet, 
une  étude  des  mœurs  et  coutumes  des  indi<rènes  se  fera 
à  un  point  de  vue  très  intéressant,  mais  à  un  tout  autre 
point  de  vue  ;  ici  je  Tai  prise  dans  le  sens  rigoureuse- 
ment et  exclusivement  scientifique.  J'espère,  par  cette 
réponse,  vous  avoir  donné  satisfaction. 

M.  VAN  HASSËLT.  —  Je  crois  qu'il  est  impossible 
d'enseigner  l'ethnologie  à  des  personnes  qui  ne  connaissent 
rien  des  langues  dont  il  s'agit.  Je  suppose  aussi  avec 
M.  Bernard  que  le  droit  doit  être  enseigné. 

M.  DIDËRRIGH.  —  Puis^je  demander  si  on  fait  une 
place  à  l'hygiène  dans  renseignement  colonial? 

M.  FROIDEVAUX.  —  Absolument,  je  fais  rentrer 
l'hygiène  dans  les  sciences  physiques  et  naturelles. 

M.  DIDERUICH .  —  Je  trouve  que  la  science  par  excel- 
lence, car  le  point  le  plus  important,  pour  coloniser  comme 
pour  autre  chose,  c'est  d'être  en  bonne  santé.  J'estime 
donc  qu'une  grande  part,  sinon  l'une  des  principales,  doit 
être  faite  à  Thygiène  dans  l'enseignement  colonial. 

M.  FROIDEVAUX.  —  Je  me  permets  à  ce  sujet  de  vous 
renvoyer  à  la  page  28  de  mon  rapport,  oii  je  dis  :  «  La 
science  des  cultures  coloniales,  celle  de  DiN  giène  et  de  la 
médecine  des  pays  d'outre-nier,  d'antres  encore,  l'elêvent 
au  premier  chef  d'un  enseignement  colonial  générai. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Quelqu'un  dcraande-t-U  la  parole 
sur  la  thèse  n<*  4  ?  La  parole  est  à  M.  Girault. 

M.  GIRâULT.  —  Messieurs»  le  uuméro  quatre  de  la 
thèse  de  M.  Froidevaax  est  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement 
colonial  général  doit  être  donné  dans  les  universités  exis- 
tant dans  chaque  métropole.  » 

Il  y  a  1;\,  évidenimeut,  un  \œu  contre  lequel  j  aurais 
très  niauvnise  svdce  à  m'élever,  et  ce  n'est  pas  pour  le 
combatti*e  que  je  prends  la  parole,  c*est  plutôt  pour  me 
renseigner.  Je  trouve  qu'il  serait  cxtrcmoment  intéres- 
sant de  savoir  ce  qui  a  été  fait  dans  les  différentes  univer^ 
sites  d*Europe  au  point  de  vue  colonial.  Malheureusement* 
nous  ne  sommes  pas  très  renseignés  sur  ce  point. 

M.  THYS.  ^  Mais  le  rapport  Tindique. 

M.  GIRÂULT.  —  Le  rapport  donne  des  indications  à 
ce  sujet  qui  sont  très  intéressantes,  maïs  qui  ne  sont  pas 
absolument  complètes.  Il  serait  bon  de  savoir  quelles  sont 

les  universités  où  l'enseignement  colonial  existe,  quel> 
travaux  ont  éié  publiés  soil  par  les  pr(»fej-5.eurs,  soit  par 
les  élèves*  quelles  ressources  offi>eot  iea  bibliothèques  de 
ces  univei^sités  pour  l'étude  des  questions  coloniales. 
N*est-il  pas  possible  d'instituer  une  enquête  auprès  des 
universités  d'Europe  en  vue  de  savoir  ce  qui  a  été  fait  ? 

M.  FROIDE  VAUX.  —  J'ai  essayé,  autant  que  la  chose 
m'a  été  possible,  de  donner  dans  mon  rapport  d'abord 

l'ensemble  des  renseij^iieiiienis  exi>tants.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  soit  pai'tout  :\  jour  ;  M.  Nocentini,  tout  à  l'heuie, 
nous  a  fourni  la  preuve  du  contraire,  et  je  le  remercie  de 
ses  indications  qui  me  permettront  de  compléter  mon 
travail.  Mais  j'ai  essayé,  pour  ma  part,  de  faire  une 
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enquête  aussi  complète  que  possible  en  ce  qui  concerne 
mon  sujet,  et  j'ai  pu,  grâce  à  l'obUgeance  de  M.  ie  Secré- 
taire général  qui  m'a  fourni  un  très  grand  nombre  de 
documents,  j*ai  pu  vous  présenter  quoique  chose  d*à  peu 
près  acceptable,  malgré  qu*on  y  puisse  encore  signaler, 
j'en  suis  convaincu,  bien  des  lacunes,  bien  des  imperfec- 
tions. Ainsi,  par-  exemple,  sur  renseignement  colonial 
qu'on  donne  à  Louvain,  nous  n'avons  pu  avoir  rien  de 
positif,  et  c'est  là  une  preuve,  enU*e  plusieurs  auu  es,  qu'il 
se  pose  encore  sur  certaines  des  questions  qu'il  me  fallait 
traiter,  des  points  d'interrogation.  Mais  pour  m'en  tenir  à 
ce  qu*a  dit  M.  Girault,  il  semble  que  ce  n*était  pas  la 
place,  dans  un  rapport  préliminaire,  de  donner  les  noms 
des  professeurs,  de  donber  le  programme  des  études,  de 
donner  la.  liste  des  travaux  faits.  Je  crois,  sans  doute, 
qu'il  serait  très  intéressant  d'avoir  les  programmes 
d'études  des  université.*?,  mais  je  crois  aussi  que,  pour 
les  universités  allemandes  en  particulier,  ce  serait  irès 
difiicile.  En  Allemagne,  il  n'y  a  qu'uue  science,  et  le  pro- 
fesseur choisit  dans  cette  science  le  siget  qu'il  veut  traiter 
chaque  année,  et  môme  chaque  semestre.  J'ai  dépouillé 
tous  les  programmes  universitaires  pour  Tannée  1901- 
1902  ;  la  liste  des  cours  énumérès  dans  mon  rapport 
montre  combien  peu  compte,  relativement,  renseignement 
colonial  étant  donné  le  nombre  des  universités  alle- 
mandes et  le  nombre  des  professeurs  allemands.  J'ai  été 
surpris  de  voir  ainsi  ie  peu  de  place  qu'occupe  la  science 
coloniale  ilaus  les  préoccupations  des  professeurs  eu  Alle- 
magne. 

M*  JANSSëN.  — Messieurs,  je  voudrais  répondre  un 
mot  à  M,  Girault.  Gomme  M.  Froidevaux  vient  de  le  dire, 
nous  avons  fait  tout  notre  possible  pour  réunir  le  plus 
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grand  uombre  de  documents  sur  renseignement  colonial 
dans  les  différentes  contrées  possédant  des  colonies.  Vous 
savez  que  dans  notre  dernière  session^  à  La  Haye,  M.  Froi- 
devaux  avnit  fait  un  rapport  préliminaire  que  nous  avions 

espéré  voir  lomjiléter  fonsidérahlemoiit.  Je   me  suis 
adresse  ii  nus  amis  d'Aiifrleterro  <;f  ils  m'ont  répondu  «|u'iî 
n  y  avait  pas  d'enseignement  colonial  en  Angleterre.  En 
France,  c'est  M.  Froidevaux  qui  s*est  chargé  alors  de 
s'adresser  à  ses  collègues  pour  avoir  les  renseignements 
désirés.  C'est  M.  Yohsen  qui  a  bien  voulu  donner,  pour 
l'AUemagne,  les  documents  les  plus  remarquables  sur  les 
ètablisî'emiMits,  même  privé;!,  dans  lesquels  on  donne 
renseignement  colonial.  Pour  la  Belgique,  je  ro^rettede 
devoir  dire  que  je  n'ai  guère  réussi  :  lors  de  notre  réunion 
à  La  Haye,  un  collègue  avait  proposé  verbalement  de 
fournir  directement  tous  les  documents  à  M.  Fmdevaux  ; 
j*ai  écrit  à  M.  Froidevaux  :  Avez- vous  reçu  des  nouvelles 
de  notre  collègue  ?  il  m'a  répondu  que  non.  J*ai  écrit  alors 
à  ce  collègue  —  cinq  lettres,  je  crois,  en  sept  mois  de 
tQm\)<  —  et  (Je  ne  voudrais  pas  mêdii-e  de  ce  membre, 
qui  n  esi  uiallieureusement  pas  ici),' et  il  ne  m'a  été 
répondu  ii  aucune  des  cinq  lettres.  Vous  voyez  donc  dans 
quelle  situation  où  je  me  trouve  souvent.  On  fait  des  pro- 
messes pendant  la  session  après  un  excellent  dîner,  mais 
quand  on  a  quitté  ses  collègues,  quand  on  est  rentré  chez 
soi,  la  plupart  du  temps  on  oublie.  Avant  la  session  de 
La  Haye,  je  m'éfais  adressé  a  M  Ny*;,  de  Bruxelles,  i^ui 
m  axaii  iourai  c«M"tains  documents  mis  à  la  disposition  de 
M  Froidevaux  ;  mais  je  suis  bien  certain  qu  ii  l'iieure 
actuelle  ce^  documents  ne  sont  plus  à  jour;  le  possible  a 
toutefois  été  fait,  et  j'eus  été  très  heureux  de  voir  ce 
collègue  éminemment  compétent  fournir  des  renseigne- 
monts  sur  renseignement  colonial  en  Belgique. 
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M.  LE  Ghetaubr  descamps.  *  J*entre  en  séance 
pour  pouvoir  répondre  quelques  mots. 

Les  renseignements  i[ue  j'ai  à  donner,  c'est  que  j'ai,  le 
premier,  fondé  une  chaire  de  droit  colonial  a  l'Univer- 
sité de  Louvain,  mais  coimjie  je  l  ai  fait  dans  des  condi- 
tions très  modestes  et  que  cela  me  concernait  persouuelle- 
ment,  je  ne  pensais  pas  que  cette  tentative  intéresserait 
rinstitut.  Pour  ce  qui  est  d'avoir  laissé  sans  réponse  les 
lettres  de  M.  Janssen,  si  je  n*ai  pas  répondu,  c'est  à  cause 
du  peu  de  valeur  de  l'enseignement  lui-même. 

M.  FROIDEVAUX.  —  Maïs  alors  mon  rapport  n'est 
pas  coijipiet,  et  je  reçois  des  reprociies  des  uns  et  des 
autres. 

M.  i.K  PRESIDENT.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  la  thèse  n'^  5? 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  thèse  n*  6? 

Quelqu'un  demande-t-il  là  parole  sur  la  thèse  n®  7  ? 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  thèse  n"  H? 
La  parole  est  à  M.  Ghailley-Oert. 

M.  GHÂILLEY-BERT.  —  J'ai  demandé  la  parole  plu- 
tôt pour  faire  une  motion  d'ordre  que  pour  discuter  la 
question  numéro  8.  J'ai,  en  effet,  Messieurs,  le  sentiment 

que  nous  passons  en  ce  moment  à  travers  un  très  grand 
noiiild  o  lif»  questions  des  plus  intéi*essantes  sans  les  discu- 
ter, et  cela  vient  peut-eire  de  ce  que,  pour  le  rapport  de 
M.  Froidevaux, comme  hier  pour  le  rapport  de  M.  Girault, 
et  — je  puis  encore  le  dire — comme  ce  sera  pour  le  mien, 
nous  avons  abordé  dans  ces  rapports  les  questions  les  plus 
vastes,  les  plus  considérables,  sans  nous  appuyer  sur  une 
documentation  véritable,  sur  des  documents  suffisants, 
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comme  on  Tavait  fait  pour  d'antres  questions  et  comme  on 
avait  la  prétention  de  le  faire  pour  toutes  les  questions. 

Un  aiiti'p  sentiment  que  j'ai  opi  ouvé,  c'est  que  datis  ces 
quosiiuii.-i  tie  1  onseigneiuent  cuium  tl,  de  la  l^trislation 
colonùile,  des  rapports  politiques  des  meiropole^  avec  les 
colonies,  si  on  ne  va  pas  jusqu'au  fond  des  grands  prin« 
cipessur  lesquels  elles  reposent,  c*est  parce  que  les  sujets 
manquent  de  spécialisation.  Sur  de  tels  sujets  tout  le 
monde  peut  parler,  et  personne  ne  pai  le,  parce  qu*on  ne 
se  trouve  pas  suffisamment  documenté  pour  dire  les 
choses  d  une  faron  assez  pertinente.  Ainsi,  cette  questi«Mi 
de  la  législation  coloniale,  nous  l'avons  mise  par  deux 
fois  i\  notre  ordre  du  jour  et  nous  ne  l'avons  pas  discutée. 
£t  ce  n'est  la  faute  de  personne.  J'ai  le  sentiment  que  nous» 
ne  rendons  pas  justice  à  ces  questions,  que  nous  ne  les 
traitons  pas  avec  l'importance  qu'elles  méritent,  et  cela 
tient  à  ce  que  nous  avons  pris  des  questions  trop  vastes  et 
que  peut-être  il  aurait  mieux,  valu  les  rétrécir  et  les 
spHCKili>er. 

Sir  Alfred  Lyall  a  fait  un  rapport  préliminaire  som- 
maire sur  l'irrigation  dans  l'Inde,  et,  là  encore,  je  vois  la 
même  difficulté.  L'irrigation,  c'est  un  monde,  c'est  une 
question  aussi  vaste  que  renseignement  de  la  législation 
coloniale.  Ce  n*est  pas  en  quelques  heures  que  nous  pou- 
vons aborder  ces  questions-là.  Notre  méthode  actuelle 
n'est  pas  dij^ne  'le  l'Insiitut,  elle  n'est  pas  à  la  hauteur  de 
ce  que  nous  avons  fait  par  exemple  pour  le  régime  foncier 
que  nous  avons  ti'ès  lueii  traité.  Pourquoi  très  bien  traité  ^ 
Parce  que  M.  Anton  n'a  pas  prétendu  résoudre»  dans  un 
rapport  unique,  tout  le  problème  du  régime  foncier  aux 
colonies.  Il  a  sérié  les  questions,  il  les  a  prises  les  unes 
a[)rés  les  autres,  et  à  chacune  d'elles  nous  avons  consacré 
une  bonne  partie  de  notre  session   Mais  cette  fois,  j'ai 
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la  sensation  que  nous  arons  trop  embrassé  ;  il  y  a  l& 

évidemment  une  mine  que  je  m'étonne  de  voir  délaissée. 
Je  m'accuse  moi-même,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
législ.iiion  coloniale,  mais  mes  colh'i^ue^  peuvent  peut- 
être  dire  qu'Us  ont  été  les  victimes  de  la  même  erreur. 

Aussi,  pour  la  procliaiDe  session,  je  voudrais  qu'au  lieu 
de  prendre  des  questions  si  vastes  dans  leur  ensemble,  on 
n'examinât  qu*un  point  seulement  à  la  fois  et  qu*on  conti- 
nuât cette  méthode  de  travail  lent  et  minutieux  pour 
étudier  tous  les  problèmes,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
le  régime  foncier.  Pour  revenir  à  la  question  de  rirr  iga- 
tioii.  est  ce  que  nous  allons  l'aborxler  sur  le  rapp(u  t 
suuunaii'e  de  sir  .\lfred  Lyall?  Non.  D'abord  il  y  a  une 
masse  de  documents  qui  ont  été  publié^  ei  qui  peuvent 
fournir  une  base  d'appui  très  solide  au  lieu  de  formules 
générales.  J'ai  pour  cette  question  le  même  sentiment 
que  j*ai  eu  pour  mon  rapport  sur  la  législation.  Les  posi- 
tions ellefr>mémes  en  sont  trop  vagues,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible d'embrasser  les  questions  dans  toute  leur  ampleur. 

Messieurs,  nous  auiH>ns  à  discuter  encore  dans  la 
réunion  p rot  haine  les<iuestions  traitées  aujourfl  liui  ;  sinon 
n<ms  aurons  fait  œuvre  \  aiiiê.  Je  plaignais  tout  a  l'heure 
notre  Présnlont  qui  j»'tait  sdii  filet  comme  un  pauvre 
pêcheur,  dans  une  rivière  oii  il  n'y  aurait  pas  de  (xiisson, 
je  crains  que  comme  dans  le  nôtre,  la  tristesse  et  la  déso- 
lation ne  soient  entrées  dans  son  cœur.  Je  crois  que  nous 
devons  profiter  des  dernières  heures  qui  nous  restent  pour 
faire  notre  examen  de  conscience  et  voir  si  nous  ne  devrions 
pas  spécialiser  davantage  les  sujets  que  nous  mettons  à 
notre  ordre  du  jour.  Si  notre  discu>»sion  n'aboutit  pas. 
c'est  parce  que  nous  avons  pris  a  T'u  i^im»  des  formules 
trop  générales,  tiui  peuvent  eml»ra-^>«'i'  le-  (»pinions  les  plus 
variées,  les  plus  diverses,  les  plus  contradictoires;  et,  cela 
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éiaot»  il  n'y  a  plus  de  discussion  possible,  il  n*y  a  plus 
d*étude.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  échanger  nos  idées, 
nos  manières  de  voir,  et  arriver,  après  discussion,  autant 

que  possible,  à  une  unanimiK^^  d'opinion.  Et  je  crois  que 
lorsqu'on  établira  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session, 
vous  devntv  rej>rendre  les  qiiesiiuns,  reprendre  la  ques- 
tion de  M.  Froide  vaux,  reprendre  les  autres  questions, 
reprendre  ma  question  à  moi»  et  sans  les  considérer  tout 
de  suite  dans  leur  ensemble»  ne  voir  les  problèmes  d'abord 
que  d*un  certain  point  de  vue  ;  puis  nous  passerions  à  un 
autre  aspect  de  la  question  en  procédant  par  séries. 

Remarque/,  d'ailleurs,  que  lesquestions  restent  toujours 
ouvei  tes  Do  même  (jue  nous  avons  dos  documents  nou- 
veaux, de  même  il  y  a  des  points  de  vue  nouveaux  à 
aborder  dans  chacune  de  ces  questions.  Si  M.  le  Prési- 
dent» et  vous.  Messieurs,  acceptez  cette  manière  de  voir, 
je  ne  crois  pas  que  ce  serait  formuler  une  opinion  cho- 
quante, gênante  pour  la  dignité  de  l'Institut,  de  dire  : 
Cette  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Froide  vaux  sur 
l'en^oiiijnemcnt  colonial  est  non  a\omio  et  il  y  a  lieu  de  la 
maintenir  à  l'ordre  du  jour.  Je  ('Oii>idére  (jue  le  i  ctp[iori 
de  M.  Froidevaux  n'est  qu'un  travail  préliminaire,  et  je 
lui  demanderais,  pour  la  prochaine  session,  de  faire  un 
nouveau  rapport  sur  un  point  précis.  Et  je  dis  la  même 
chose  pour  mon  rapport  sur  la  législation,  et  encore  la 
même  cliosc  pour  le  rapport  de  sir  Alfred  Lyall.  Mais  avec 
celui-ci,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  et  en  voit  bien  ((u'on 
a  affaire  à  un  vicu\  rouiierde  la  philo opliio  de  la  pensée. 
Sir  Alfred  Lyall  a  eu  bien  soin  de  dire  que  son  rapport 
n'était  ([u'un  travail  sommaire,  qu'un  premier  pas  fait 
dans  la  direction  qui  conduit  aux  différents  points  de  vue 
d*oii  Ton  devra  envisager  la  question.  Or,  pour  la  législa- 
tion, pour  renseignement,  pour  les  autres  questions,  il  fau- 
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(irait  agir  avec  la  même  prudence,  il  faudrait  déterminer 
des  positioiii;  beaucoup  plus  précises,  beaucoup  plus  péné- 
trantes que  je  ne  lai  fait,  <)ue  nous  ne  l'avons  lait  :  car 
nos  positions  sont  toutes  impertinentes.  Eu  parlant  ainsi, 
je  donne  tort  à  tous,  mais  je  suis  le  premier  à  m'accuser. 

M.  VON  DER  HEYDT.  —  Il  y  a  des  points  de  la  thèse  de 
M.  Froidevaux  auxquels  j'aurais  pu  m*as8ocier  sans  le 
^adre  qu'y  a  donné  M.  Ghailley-Bert,  er  je  pense  qu'il  y 
aurait  danger  que  chacun  tranchât  sa  part  de  la  science 
pour  n'apjtreinli  e  ij[ue  cette  partie-là  et  pour  devenir  un 
ti'iste  spécialiste.  J'avais  cru  ce  danger  écarté,  mais 
d'après  le  discours  de  M.  (Ghailley-Bert,  maintenant  Je  le 
vois  reparaître  tout  entier,  et,  pour  en  être  sûr,  je  deman- 
derai à  M.  Froidevaux  ce  qu'il  entend  par  les  sections  de 
la  science  coloniale.  Est-ce  que  ce  sont  là  des  parties  tran« 
chées  d'une  science  unique? 

M.  FROIDEVAUX.  —  Nous  avons  à  cet  égard  là,  dans 
les  l'iiiversités  françaises  —  car  il  arrive  souvent  que, 
malgré  tous  les  étions  qu'on  fait  pour  rédiger  un  rapport 
aussi  international  que  )>ossible  on  n'arrive  pas  à  s'affran- 
chir suffisamment  du  point  de  vue  national  —  nous  avons 
dans  les  universités  françaises  la  théorie  suivante  :  c'est 
la  co-pénétration  des  différentes  facultés  les  unes  dans  les 
autres  :  lettres,  sciences,  droit,  en  demandant  aux  étu- 
diants de  l'une  d'aller  discutei-  dans  l'autre  et  vice-vei  sa. 
Ce  «lu'il  y  aurait  à  faire  pour  renseignement  culoniaU  ce 
serait  de  prendre  dans  les  différentes  facultés,  qui  dans 
leur  ensemble  constituent  Tuniversité,  pour  constituer 
—  sur  le  papier,  si  vous  voulez  —  une  section  spéciale  il 
est  vrai,  mais  dont  les  professeurs  continueront  d'appar- 
tenir &  telle  ou  telle  faculté. 
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M.  V05  DER  HEYDT,  —  Alors,  c'est  un  ensemble  de 

coura  ? 

M.  FROIDËVAUX.  ^  G*est  un  ensemble  de  cours. 

M.  THYS.  —  Messieurs,  je  crois  que  M.  CbaiUey-Bert 
est  un  peu  trop  sévère  pour  nous.  Pour  ce  qui  me  concerne, 
je  ne  puis  pas  considérer  comme  ayant  été  un  seul  instant 
éteinte  la  discussion  sur  les  rapports  politiques  entre 

métropole  et  colonies,  et  si,  hier  la  discussion  a  brusque- 
ment pris  tin.  c'est  parce  que  les  meni!>res  de  riuatiuit 
s'attendaient  à  voir  la  même  question,  ou  tout  au  moins 
bien  des  points  de  celle-ci,  revenir  dans  la  question 
qui  devait  être  étudiée  par  M.  Cbailley-Bert.  C'était 
si  bien  dans  tous  les  cas  Tidée  de  M;  de  Marten^  qu'il  a 
demandé  immédiatement  que  la  quatrième  question  : 
«  Quelle  est  la  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies?  »  fui  mi-e  à  l'urdre  du  jour  d'aujourd'hui  immé- 
dialeinent  après  l'autre.  Mais  il  a  été  reconnu  que  la 
matière  était  tellement  vaste  que  nous  ne  pouvious  pa.s 
l'entamer  aujourd'hui,  ayant  la  certitude,  tous,  que  nous 
ne  pourrions  pas  en  terminer  l'étude.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  puisse  accuser  Tlnstitut  de  ne  pas  serrer  la  vérité 
d*assez  près,  je  crois  au  contraire  que  son  intention  est 
d'aller  au  fond  des  choses,  mais  pour  cela,  il  faut  qu*on 
j[uurni>se  le  plus  de  re nscii^nements  possil)le.s  pour  servir 
de  base  il  une  sérieuse  discussion. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  l'enseignement  colo- 
nial, je  ne  demande  pas  mieux  que  de  la  voir  maintenir 
à  l'ordre  du  jour.  Je  cix»is  qu'il  y  a  des  choses  ti*ès  intéres- 
santes à  en  dire,  mais  qu*il  ne  faut  pas  trop  s'étonner 
de  voir  que  cette  question  n'est  pas  prise  ici  avec  l'ardeur 
que  voudrait  y  voir  mettre  M.  Cliailley-Bert.  Pour  ma 
part,  je  crois  au>si  qu'elle  est  plutôt  du  domaine  dogmu- 
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tique,  du  domaine  des  aspirations  ;  c*est  un  dësir  que  nous 
voulons  exprimer,  ce  n*e$t  pas  là  une  question  pratique 
où  les  hommes  d'expérience  peuvent  venir  citer  les  résul- 
tats de  leur  travail,  de  leurs  études  Nous  sommes  tous 
rraccnrd  qu'il  iaul  un  fiist'i^iH'iiient  colonial,  il  n'y  a  pas 
de  (i.iiite  là-dessus.  Nous  somme.-?  Unis  d'acrord  pour  (lire 
que  les  nations  qui  veulent  s'occuper  de  ces  ^n*andes  ques- 
tions d'exploration  et  de  coionisation,  de  Texportation  de 
leurs  hommes,  de  leurs  capitaux,  de  leurs  idées,  doivent 
apprendre  la  meilleure  manière  de  procéder  dans  cette 
grande  œuvre  d'instruction  nationale.  Mais  quand  nous 
voulons  entrer  dans  le  détail,  dans  la  pratique,  peut-être 
reconnaîtrons-nous  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  notre 
affau'e,  peut-être  dirons  nous  (^ul'  nous  devons  nous  conten- 
ter de  poser  un  principe  général.  Ainsi,  je  croi>  qu  on 
serait  très  heureux  de  voir  dans  mon  pays  le  principe 
colonial  développé  dans  les  écoles  primaires.  Chez.  nou»t 
les  conditions  dans  lesquelles  on  a  été  entraîné  à  s'occuper 
de  colonisation  ont,  naturellement,  beaucoup  facilité  les 
choses  ;  chacun  y  a  mis  du  sien  et  il  y  a  une  tendance  à 
s'occuper  d'enseignement  colonial.  Mais,  je  le  répète, 
maintenons  la  question  à  Tordre  du  jour,  finissons  de  k 
diiicuior  si  nous  pouvons,  dans  la  lu  ochaine  réunion,  mais 
ne  nous  inquiétons  p.is  trup  si  dans  cptte  première  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  iieu,  la  qucbUun  ne  semide  pas  avoir 
pasîdoQué.  11  me  semble  que  cette  que^ition  est  de  celles 
dont  on  attend  la  solution  patiemment,  c'est  du  moins 
mon  avis,  à  moi  profi&ne. 

Quant  à  la  question  de  légiférer  aux  colonies,  je  ne 
demande  pasqti'on  8])écialise cette  question,  qu'on  la  divise 
en  points  déterminés.  Elle  me  semble  avoir  été  très  bien 
présentée,  et  je  suis  persuadé  que  nous  an  avérons  à  en 
discuter  les  différents  points,  et  qu'a  la  lumière  du 
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rapport  de  M.  Chailley-Bert,  on  verra  les  autres  côtés  de 
la  question  apparaître. 

M.  GIHAULT.  —  En  ce  qui  concerne  les  méthodes  de 
travail,  je  me  rallie  tout  à  fait  aux  observations  de 
M.  Chailley-Bert,  et  même,  j'irai  plus  loin  que  lui.  Il  a 
dit:  n'abordons  pas  toutes  les  questions  à  la  fois.  Je  dirai  : 
n'abordons  qu'une  seule  question  à  la  fois.  Ainsi  dans  cette 
session,  on  a  discuté  le  ré^me  foncier,  les  rapports  poli- 
tiqueseiitre  métropole  et  colonies, renseii^nenient  colonial, 
(lliacuiio  <lt'  ces  inatiL-i-es  mériterait  uno  discussion  appro- 
fondie, pen'laiu  tome  une  session,  et  même  pendant  plu- 
sieurs sessious.  Mais  quand  on  attaque  à  la  fois  plusieurs 
problèmes  aussi  importants,  l'attention  est  dispersée,  et 
il  est  impossible  de  les  discuter  à  fond.  Pour  la  prochaine 
fois,  mettons  à  l'étude  une  de  ces  question»,  soit  celle 
traitée  dans  le  rapport  de  M.  Ghailley-Dert,  soit  celle  qui 
fait  l'objet  du  rapport  de  M.  Froidevaux,  mais  ne  mettons 
h  l'étude  qu'une  seule  question.  Alors  nous  aurons  le 
temps  do  la  discuter,  mais  si  nous  aboidons  plu>ieui> 
problèmes  à  la  fois,  nous  ne  pourrons  rien  faire  d'utile. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  vous  vous  rap()elle- 
rez  (lue  la  question  du  lô'uime  foncier,  était  la  suite  de 
la  discussion  qui  avait  <iéià  occuijo  l'Institut  dans  les  trois 
sessions  pi  écédontes.  Donc  on  pouvait  s'attendre  à  ce 
qu'elle  aboutit  au  cours  de  cette  session  ce  qui  a  été  le  cas  ; 
nous  avons  abouti  avec  le  Régime  foncier  grâce  h 
l'excellent  travail  de  notre  collègue  M.  Anton.  Ensuite 
nous  avons  cru  devoir  mettre  à  Tordre  du  jour  le  rapport 
de  M.  Girault,  et  l'expérience  a  prouvé  que  cette  question 
était  mûre.  Donc,  si  le  bureau  n'avait  i>a<  mis  à  Tordre 
du  jour  la  question  suivaiiie,  l'iustiiut  >e  serait  trouvé 
devant  lo  vide.  L'expérience  a  prouvé  que  le  bureau 
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est  obligé  de  mettre  à  Tordre  du  jour  plusieurs  questions^ 
et  de  confier  à  l'Institut  le  soin  de  régler  sa  procédure. 
Je  ne  dis  pas  qtie  votre  attention  ne  doive  pas  se  con- 
centrer, ce  serait  vous  faire  un  très  mauvais  compliment. 

Les  membres  néerlandai?«  nous  ont  rloiiné  un  ))on  exemple 
en  distribuant  les  rôles  et  en  Hxaiil  d'avance  la  part  que 
chacun  d'eux  aurait  dans  la  discussion.  Vous  auriez  eu  le 
droit  de  vous  plaindre,  si  nous  n'avions  mis  à  Tordre  du  jour 
qu'une  seule  question»  et  je  suis  convaincu  que  cette  façon 
d'agir  aurait  de  graves  inconvénients.  Dans  Fabsence  du 
rapporteur  de  cette  question,  Tlnstitut  se  trouverait  placé 
devant  le  néant.  11  faut  toujours  que  le  bureau  vous  offre 
un  choix  doniatiêr-es  étudiées  eu  vue  de  la  session,  l/hi.sti- 
titut  a  le  droit  de  dii-e  :  nous  intervertu uns  Toidie  dfs 
sujets,  nous  nous  occuperous  de  la  dernière  question 
d'aborder  la  première  ;  il  reste  le  maitre  de  ses  avant- 
décisions.  Je  suis  d'avis  —  et  comme  je  serai  arrivé  tout 
&  rheure  au  terme  de  mon  mandat  c'est  surtout  à  mes 
successeurs  que  je  pense  —  que  nous  devons  toujours 
mettre  cinq  ou  six  questions  au  pro^^^ra mme,  pour  que 
l'Institut  puisse  dérider  quelle  matière  l'intéresse  le  plus. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  craindre  t^ue  l'attention  se 
dissipe,  car  les  questions  intéressent  des  groupes  diffé- 
rents de  membres  et  les  membres  présents  mettront  à 
Tordre  du  jour  les  questions  qui,  plus  spécialement, 
rentrent  dans  leur  domaine. 

Pour  Tenseignement  colonial,  je  crois  que,  très  décidé- 
ment, M.  Froidevaux  n'est  responsalde  en  aucune  façon, 
de  ce  qui  s'est  passé.  Je  tiens  à  dire  que,  dans  son  rapport, 
les  thèses  présentées  ont  été  admirablement  prt -parées, 
et  certes,  on  ne  peut  pas  lui  en  faire  un  grief  de  ce  <iu'il 
n*y  a  pas  eu  de  discussion.  Car»  lorsquMl  n*y  a  pas  de  dis- 
cussion, cela  peut  tenir  à  deux  causes  :  Ou  le  sujet  est  mal 
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préparé,  ou  il  est  très  bien  préparé.  Et  nous  nous  sumuies 
trouvés  devant  la  secundo  de  ces  alternatives.  Je  tiens 
aussi  à  dire  qno  nous  avons  entendu  ce  matin  sur  l'ensei- 
gnement colonial,  des  discours  très  intéressants,  et  je 
crois  que  l'Institut  n'a  qu'à  se  féliciter  de  la  façon  dont  la 
question  a  été  abordée.  Ceci  dit,  je  suis  aussi  d'avis  que 
dans  le  discours  remarquable  du  Père  Piolet  il  y  a  des 
idées  qui  sont  de  nature  à  nous  suggérer  un  examen 
sérieux  et  à  rendre  désirable  de  maintenir  le  sujet  à 
Tordre  du  jour  et  de  nous  rendre  compte  de  l'expérience 
acquise.  Kii  inaiiùre  d'enseignement  jamais  le  dernier 
mot  n'est  dit. 

M.  (-  HAILLHY-I)KRT.  —  Messieurs,  on  peut  dire,  pour 
donner  tout  à  fait  satisfaction  au  rapporteur  sur  la 
question  de  l'enseignement  colonial,  que  ce  qui  a  manqué 
dans  ces  travaux-U,  à  la  différence  des  autres,  c'est  qu'on 
n'était  pas  documenté,  qu'on  n'avait  pas  de  documents  à 
placer  sous  les  yeux  de  l'Institut.  Nous  avons  publié,  pour 
cha(^ue  question,  un  ensemble  de  documents  sur  lesquels 
le  rapporteur  échafaudt'  ^on  trav  nl.  delà  fait  un  dessous 
solifle,  on  sent  l'ossature  sous  la  chaii-  cl  dans  le  ivipjTort 
qui  «sr  fait  apparaissent  les  muscles.  Dans  celui  de 
M.  I  rouievauv  ils  n'apparaissent  pas,  dans  le  mien,  il  est 
impossible  <le  les  apercevoir.  Mais  dans  celui  de  M.  Froi- 
de vaux  ils  auraient  pu  saillir,  car  on  aurait  pu  trè»  bien 
publier  un  gi*and  nombre  de  documents  utiles,  et  peut-être 
alors  serait-on  entré  plus  au  vif  dans  la  question.  Je  crois 
que  si  on  s'était  avisé  de  publier  une  partie  des  documents 
qui  ont  pu  être  rassemblés,  la  discussion  aurait  été 
heaucoup  plus  complète.  Mais  le  Ijureau  e.Ni  plii^  c<iiu|)étent 
que  moi  puai  resoudi  e  i  t  iii'  question.  .le  reste  d'accurd 
avec  vous  que  le  rapport,  de  M.  Froidevaux  est  un  rapport 
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dont  la  seule  présence  de  l'auteur  lu^empêche  de  procla- 
mer  tout  le  mérite»  et  j*espère  que  nous  arrh^erons  à 
publier,  pour  la  session  prochaine,  quelque  chose  qui 
nous  permette  de  reprendre  la  question  de  renseignement 

colonial  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  comporte. 

M.  JANSSEN.  —  Messieurs,  lors  de  notre  dernière 
session  à  La  Haye,  quand  on  a  essayé  de  traiter  la  ques- 
tion des  rapports  ônaociois  des  métropoles  avec  les 
colonies,  notre  collègue  M.  Thys  a  exprimé  le  désir  de 
▼oir  publier  des  documents  sur  cette  question.  Je  me  suis 
mis  en  rapport  avec  M.  Chotard  ;  nous  ayons  eu  plusieurs 
conférences  k  Paris  à  ce  sujet,  et  nous  avons  reconnu  que 
nous  n'avioliii  pas  de  doeiimciiis  suffisants  sur  les  rap- 
ports lliiaiiciers  pour  consiii  uei*  les  éléments  d'un  volume 
et  nous  avons  décidé  de  ne  pas  faire  de  pulilicaiion 
spéciale.  Les  documents  officiels  sur  les  rapports  finan- 
ciers entre  métropoles  et  colonies  sont,  en  effet,  la  plupart 
du  temps  éparpillés  dans  une  quantité  de  lois  et  en  publier 
de  simples  extraits  eût  été  se  livrer  à  un  travail  sans 
valeur  et  sans  portée. 

Quant  ;i  reiiseiguement  colonial,  les  documents  i|ue  j'ai 
reçus  sont  excessivement  minces,  sauf  en  ce  qui  concerjie 
l'Allemagne  dont  les  documents,  remis  par  M.  Vohsen,  ont 
été  envoyés  au  complet  et  immédiatement  transmis  au 
rapporteur;  ils  sont  arrivés,  peut-être  un  peu  tard,  mais 
c^est  parce  que  M.  Proidevaux  me  les  a  demandés  tard!- 
vement;  aussitôt  <ju'il  a  manifesté  le  désir  de  les  recevoir, 
je  me  suis  adressé  à  notre  cidléyue  M.  Vchs^i,  t^ui  n'-.i  jtas 
manqué  de  les  envo;.  er;  nous  en  avions  reyu.  il  \  a  <ieux 
ans  déjà,  par  l'entremise  de  M.  Her/on  .  si  l'Institut  désire  . 
voir  publier  ces  documents  allemands,  je  ^uis  tout  prêt  à 
le  laire,  mais  peut-on  fournir  d*autres  documents,  fin 
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France  ou  ailleurs  I  ou  se  bornera  peut-être  à  nous 
enroyer  quelques  pragrammes  de  cours.  Un  membre  a 
envoyé  dix  lignes  sur  un  programme  de  cours,  ce  n'est 
pas  un  clément  d'information.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  reçu 

sur  l'enselirn^'iiieni  çoloiiia!,  malgré  les  démarches  que 
j'ai  laites,  ei  je  ne  peuse  pas  qu'il  y  ait  de  voluiuiueux 
renseignements  à  recueillir. 

M.  FROIDËVALX.  Je  n'ai  qu  une  simple  obser- 
vation à  présenter  au  sujet  des  remarques  faites  par 
M.  Chailley-Rert  et  M.  le  Secrétaire  général.  Il  me  semble 

impossible  de  publier  les  documents  dont  on  parle,  parce 
que  la  plupart  ces  ducinnoiits  sont  absolument  illisibles, 
et  parce  qu'eu  outr*'  ils  ne  spi  oir  j>lus  jour  au  tuonient 
même  où  tous  les  publierez.  Que  voulez-vous  qu'on 
donne  dans  ces  documents  ?  un  rapport  aussi  intéressant 
que  celui  de  M.  Herzog^  certainement,  et  puis  quelques 
pièces  justificatives.  Mais  allez-vous  donner  la  liste  des 
cours,  la  liste  des  ouvrages  publiés  par  les  professeurs 
ou  ré<iiir«'*s  sous  b'nr  mspifation  pai*  leurs  élèves?  Cela  ne 
pourrait  servir  (ju  à  laii  e  une  hililio^ri-nplne,  et  si  une 
bonne  bibliographie  coloniale  doit-eire  fort  utile,  du  moins 
n'est^-ce  pas  ici  ce  que  notis  avons  à  publier.  Si  nous 
arrivons  plus  tard  dans  les  difi'éi'ents  pays  d'Europe  à  un 
système  bien  organisé  dVnseignement  colonial,  il  sera 
très  intéressant  quand  ce  mystère  existera,  d'avoir  un 
l  appoi't  d'euseml.ile.  Mais  un  ra}>poi*t  sur  l'état  des  choses 
à  un  laouK^nt  donné  no  me  paiaii  pas  présenter  le  même 
intérêt.  Il  est  évident  qu'en  France,  par  exemple,  on  ne 
peut  pas  fait  e  un  rapport  d'ensemble  sur  ce  (jui  existe. 
Marseille,  IJordeaux,  Nancy,  Lyon,  voilà  les  quatre 
seules  villes  où  nous  ayons  quelque  chose.  Ch:icune  de  ces 
illes  à  sjii  individualité,  sa  forme  d'enseignement  spé- 
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ciale.  C'est  très  intérefsant,  mais  très  sujet  à  révision, 
à  refonte,  &  complément  ;  voilà  pourquoi  tant  que  rensei- 
gnement colonial  ne  sera  pas  véritablement  organisé,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  publication  sur 
ce  sujet. 

M.  DESCAMPS.  —  Voici,  Messieurs,  Texpérience  que 
nous  avons  faite  à  Louvain.  Nous  avons  commencé  un 
cours  de  droit  colonial.  Ce  cours  n*avait  duré  que  quel- 
ques années  quand  nous  avons  reconnu  la  nécessité  de 
faire  notre  dédoublement.  Nous  avons  conï^rvé  notre 
enseignement  colonial  scientifique,  tel  que  nous  l  avons 
donné  dès  le  début,  puis  nous  avons  iIl«^laul•é  un  easei- 
gnement  colonial  conmiei-cial.  Nous  avons  donc  deux 
chaires  de  droit  colonial  très  distinctes  ;  une  chaire 
(rancicnne)  dont  je  reste  le  titulaire^  puis  une  chaire  de 
droit  dans  Técole  commerciale.  Je  crois  la  voie  intéres- 
sante à  signaler.  Je  ne  fais  que  Tindiquer  ici,  mais  quand 
nous  arriverons  à  discuter  la  question  d'une  manière 
approfondie,  je  me  propose  de  m'expliquer  plus  au  long 
sur  Tutilité  de  cette  bifurcation,  dans  bien  dos  cas,  de 
l'enseignement  colonial  scicntifif|ue  qui  traite  toutes  les 
grandes  (luestions.  puis  de  l  en>ei{4neiiieat  colonial,  plub 
pratique,  ne  s'occupant  que  du  côté  presque  technique 
et  statiistique  des  questions,  sans  insister  sur  les  principes 
fondamentaux.  Pour  aujourd'hui,  je  me  borne  à  signaler 
à  ['Institut  cette  division  de  l'enseignement. 

Lk  h.  p.  piolet.  —  La  question  qui  se  pose  à  propos 
de  renseignement  colonial  est  celle-ci  :  Doit-on  maintenir 
la  question  à  l'ordre  du  jour,  ou  bien  déclarer  la  discus- 
sion finie.  SI  on  la  maintient  à  l'ordre  du  jour,  à  ce  qu'a 
dit  M.  Froidevaux,  ou  d'après  ce  que  j'ai  pu  comprendre, 
nous  n'avons  pas  les  éléments  pour  la  traiter,  je  le  crois, 
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mais  nous  n'avons  fait  jusqu'ici  qu'une  espèce  de  discus- 
sion générale  de  principes.  Or»  si  on  maintient  ie  siget  à 
Fordre  du  jour,  on  pourrait  déjà,  en  étudiant  ce  qui  se 
fait  à  oet  égard  dans  tous  les  pays,  réunir  certains 

principes  (lu'il  serait  très  intéressant  de  connaître. 
M.  Froid  N  aux  a  dit  qu'il  n'avaiL  entre  les  mains  riori  qui 
valut  la  peiiH»  il'»Hi"e  puV>lie,  sauf  pour  UJi©  seule  nation. 
Eh  bien,  il  faut  trouver  quelque  chose.  Un  membre  de 
rinstitut  a  indiqué  la  solution  en  demandant  un  rapport 
sur  ce  qui  se  fait  en  matière  d'enseignement  colonial  dans 
le&  différents  pays.  Ën  faisant  cela,  j'ai  la  conviction  qu'on 
obtiendrait  de  très  bons  résultats.  Si  rinstitut  pouvait 
demander  à  un  membre  de  chacun  des  pa)  >  dans  lesquels 
on  a  établi  l'enseignement  colonial  un  rapport  sur  ce  qui 
se  fait  dans  son  pays,  peut-être,  à  la  prochaine  session, 
aurions-nous  la  matière  pour  une  discussion  très  inté- 
ressante. 

M.  LÉ  PUÉSIDCNT.  —  Tout  cela  prouve,  Messieurs, 
combien  est  utile  la  proposition  de  nos  collègues  néerlan- 
dais. Je  crois  qu'une  commission  pourrait  recueillir  les 
renseignements  qui  nous  manquent  et  les  présenter  au 
bureau. 

M.  FROIDEVAUX.  Messieurs,  ainsi  que  je  l  ai  déjà 
dit,  j*ai  travaillé  sur  des  documents  absolument  illisible». 
A  la  fin  de  1900,  on  avait  décidé  que  la  question  de 
renseignement  colonial  serait  mise  à  l'ordre  du  jour,  et 
en  1S>01,  j'avais  envoyé  un  questionnaire  sur  ce  sujet  à 
M.  Jansson  ;  M.  le  Secrétaire  général  a  envoyé  ce 
questionnaire  partout.  Nous  avons  eu  une  r*'ponse  excel- 
lente, absolument  remarquable  venue  d'Allemagne; 
c*était  un  rapport  véritablement  composé,  et  accompagné 
d'une  liasse  de  pièces  justificatives  que  j'ai  conservées  et 
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que  je  me  propose  de  rendre  à  la  bibUotlièque  de  Tlnstitut. 
Mais,  en  dehors  de  cela  qu'avons-nous  reçu?  Ici  dix  lignes, 
là  trois  lignes,  donnant  simplement  un  programme  de 

cours  ou  même  uu  titre  de  cours  ..,  h'  professeur  traitei'a 
tel  sujet!  Comment  publier  cela  ^  Et,  je  le  répète,  c'est 
illisible,  ce  serait  fastidieux  à  lire.  Si  on  arrive  à 
obtenir  de  tous  les  pays  ce  qui  a  été  fait  par  TAiie- 
magne,  ce  sera  très  bien,  sinon ,  il  vaut  infiniment  mieux 
attendre. 

M.  CH AILi^Y-BKHT.  —  Messieurs,  pour  étudier  une 
question  dans  sa  généralité^que  devrions-nous  faire?  Nous 
devrions  nous  adresser  à  chacun  des  pays  intéressés  et 

demander  à  chacun  de  ces  pays  de  faire  un  rapport  pré- 
liminaire sur  IV'tat  de  la  question,  sans  conclusions  géné- 
rales, un  simple  squelette  qu'on  place  ensuite  entre  les 
mains  d'un  rapporteur  général,  et  celui-ci  apercevant 
ce  qui  se  dégage  de  général  des  rapports  particuliers, 
peut  tirer  ses  conclusions  d'une  façon  plus  ample  et  plus 
solide. 

Voilà  ce  qui  avait  été  décidé  aux  commencements  de 
notre  Institut. 

Eh  I  bien  si  nous  revenions  à  cette  manière  de  faire  et 
si  nous  examinions  cette  ]u-oposition  en  fournissant  au 
rapporteur  général  la  sécurité  et  Templeur  de  la  docu- 
mentation qu'on  avait  primitivement  ambitionnée  ? 

M.  JANSSEN.  —  Si-  vous  ne  donnez  pas  de  documents, 
comment  voulez-vous  qu'on  fasse  un  rapport  ? 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Il  est  évident  que  M.  Froide- 
vaux  a  ùÀi  le  meilleur  usage  des  documents  qu*il  a  eus,  et 
«lue  s*il  n*y  a  pas  eu  de  meilleure  omelette,  c*est  qu*il  n'y 

avait  pas  assez  d'œufs. 
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M.  FROIDE  VAUX.  —  J'ai  dù  ctieixher  moi-même  les 
documeots  dans  les  différentes  villes. 

M.  i,K  PRKSIhENT.  —  Nous  sommes  tous  d'avis  que 
AI.  Froidevaux  s* est  acquitté  admirablement  de  sa  tâche, 
et  je  suis  heureux  de  lui  adresser  les  remerciements  de 
rinstitut  pour  la  façon  dont  il  a  traité  la  question. 

—  La  séance  est  levée  à  1  heure. 
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Séance  du  29  mai.  —  Apres-midù 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  la  première  question 
à  examiner,  c*est  celle  de  sayoir  si  tous  voulez  tous 

réunir  l'anuée  prochaine,  ou  dans  deux  ans.  A|)rês  avoir 
décidé  si  la  réunion  aura  U  ni  l'année  prochaint»  ou  dans 
deux  ans,  oous  déciderons  de  l'endroit  où  nous  iron:». 

M  IMEKSON.  — Mcssieurii,  je  ci-ois  (ju'il  vaut  mieux 
]H  oposer  do  nous  réunir*  dans  deux  an^  ;  d'abonl  parce  que 
c'est  une  i  i'j^lo,  ensuite  parce  que  je  ne  crois  pas  que  nous 
aurons  des  rapports  suttisamment  élaborés,  que  nous 
aurons  une  matière  suffisante  pour  nos  discussions  si  nous 
nous  réunissons  Tannée  prochaine. 

M.  VOUSËN.  —  Je  regrette  que  Son  Altesse  ne  soit 
pas  là  pour  prendre  la  parole,  parce  qu'£Ue  avait  l'inten- 
tion d'inviter  les  membres  de  l'Institut  à  Berlin  en  1905» 

M.  JANSSEN.  —  M.  Picrson  vient  de  nous  dire. 
Messieurs,  que  c'était  la  règle  de  se  réunir  tous  les  deux 
ans.  Vous  me  permettrez  de  faire  une  observation  k  ce 
sujet.  Nous  avons  un  article  2  dans  nos  statuts  qui  dit  : 
€  On  tiendra  tous  les  deux  ans  au  moins  une  session  pour 
la  discussion  des  différentes  questions.  »  D'autre  part, 
Messieur-ï,  nous  nou^  sommes  réunis  ii  oii!  années  de  suite, 
en  1809,  1900  et  lîlUl.  Il  y  a  là  une  période  de  trois 
années  où  l'on  s'est  réuni  consécutivement,  i\  liruxelles. 
à  Pari:»  et  à  La  Haye.  Je  ne  donnerai  pas  d'opinion  sur  la 
question  de  savoir  si  nous  devons  nous  réunir  dans  un  an 
ou  dans  deux  ans.  Vous  me  permettrez  d'attendre  que 
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d'autres  membres  émetteot  tout  d'abord  leur  avis  à  cet 
égard. 

M.  PIRRSON.  —  Puisque  ce  n*est  pas  une  règle  établie 

de  ne  réunir  i\uo  tous  les  deux  ans,  je  dii'ai  que  c'e^t 
uue  nouvelle  règle  à  adopter. 

M.  VOHSKN.  —  Je  suis  d*avi8  que  ix)ur  faire  do  la 
bonne  besogne,  il  est  absolument  nécessaire  qu'on  tra- 
vaille, et,  pour  qu'on  travaille,  il  faut  du  temps.  De  louies 
façons,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  siéger  l'année 
prochaine  et  nous  réunir  seulement  dans  deux  ans.  Je 
le  voudrais  aussi  pour  la  cause  suivante  :  nous  désirons 
beaucoup  voir  Tlnstitut  se  réunir  chez  nous,  mais  nous 
ne  pourrions  pas  l'inviter  l'année  prochaine.  C'est  pour  la 
raison  que  nous  avons  le  grand  désir  d'offrir  &  Tlnstitut 
l'hospitalité  à  Berlin  que  je  demande  que  la  prochaine 
session  soit  dxée  en  l'aunée  1905. 

M.  ANTON.  —  Je  proposerai  de  mettre  la  question  à  la 

fin  de  l'ordre  du  jour  pour  attendre  Son  Altesse. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Nous  allons  toujours  voir  quand 
nous  nous  réunirons,  plus  tard  on  fixera  le  lieu.  Je  vais 

mettre  aux  voix  ia  question  <le  savoir  si  on  se  réunii'a 
en  1905. 

M.  CH.\ILLEY-BERT.  —  Messieurs,  en  raison  des 

circonstances  oii  nous  nous  trouvons,  je  me  rcsiLint^i'ais  à 
ce  «iu'oii  renvoyât  la  pi'ochainc  session  à  Ucu.v  uiib  i  /t  si, 
bien  entendu,  à  cause  des  circonstances  spéciales  où 
nous  nous  trouvons;  car  en  général,  je  ne  considère 
pas  du  tout  que  ce  soit  pour  l'Institut  la  meilleure 
méthode  de  travail.  Je  regrette  de  n'être  pas  d'accord 
avec  M.  Yolisen.  Il  croit  que,  quand  on  a  plus  d*une 
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année  devant  soi,  on  travaille  mieux.  Mais  nous  savons 
tous,  maintenant,  que  nous  avons  l'expérieuce  des  choses, 
nous  savons  tous  qu'on  ne  se  mot  au  travail  qu'un  espace 
de  temps  très  court  avant  l'approche  de  la  session,  à  peu 
près  trois  mois  avant  ;  et  alors  que  cette  session  doive 
avoir  lieu  dans  un  an,  dans  deux  ans,  dans  trois  ans, 
ce  sera  toujours  la  m6me  chose  :  on  ne  travaillera  toujoura 
que  trois  mois  avant  la  session.  Donc  je  ne  crois  pas,  en 
principe,  qu'il  faille  espacer  les  sessions  de  deux  ans  en 
deux  ails,  et  si  vous  posiez  la  question  de  principe,  je 
serais  neitenieiit  conii-e.  Mais  s'il  s'agit  d'une  question 
d'espèce,  s'il  s'agit  seulement  de  fixer  la  prochaine  session 
à  1905  à  cause  des  circonstances  que  nous  savons  ou  que 
nous  soupçonnons,  je  me  rallie  à  la  proposition.  Une  cei*^ 
taine  incertitude  plane  encore  sur  le  lieu  où  se  réunira  la 
prochaine  Ck>nférence;  on  dit  que  peut-être  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  aujourd'hui  de  le  dire.  A  cause  de 
cela  je  me  rallie,  mais  à  contre-cœui ,  .i  l'upinion  «It-  nous 
ra^seiiililer  en  llH).").  Il  reste  maintenant  la  tiurscion  de 
lieu,  mais  nous  n'en  parionî>  pas  à  l'heure  actuelle. 

M.  JANSSEN.  —  Messieurs,  je  partage  tout  à  fait 
Fa  vis  de  M.  Chailley-Bert  dont  j*ai  pu  contrôler  la 
justesse  par  mon  expérience  personnelle.  L'argument  de 
M.  Pieiwn  a  été  donné  à  diflërentes  reprises  à  l'Institut. 

On  a  dit  :  l'année  prochaine,  nous  n'aurons  pas  de  rap- 
ports, nous  n'aiiidiis  pas  de  travaux  sulïisants.  Hli  Men, 
j'ai  toujours  observé  qu'au  bout  d'un  an  on  n'était  pas 
plus  avancé  ([ue  trois  mois  avant  la  date  de  la  session. 
Après  la  dernière  session,  par  exemple,  il  ne  s'est  pas 
passé  trois  mois  avant  que  je  n*aie  écrit  aux  différents 
rapporteurs  pour  leur  dire  :  «  Faites«bien  attention*  vous 
avez  promis  verbalement  à  La  Haye  tel  travail  à  tel 
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mois»  il  faut  vous  ea  souvenir  û  temps  et  j'ai  coatioué 
àleur  écrire  dans  ce  sens,  je  leur  ai  mis  continuellement 
répée  dans  les  reins.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  une  critique 
que  je  veux  faire,  mais  je  n*ai  pas  été  plus  avancé  à  la 
fin  de  Tannée  dernière  qn*à  la  fin  de  l'année  précédente. 
A  mon  avis,  non  p:is  au  point  de  vue  de  la  publication  de 
documents,  mais  nu  puiiit  de  vue  des  ii  avaux  des  membres 
de  l'Institut,  ce  n'est  pas  ^airner  du  temps  que  d'espacei' 
les  sessions,  et  d'une  manière  générale  je  crois  qu'il  y 
aurait  plutôt  avantage  à  nous  réunir  chaque  année.  Je  me 
flagelle  un  peu  moi-même,  car  si  je  suivais  les  partisans 
de  la  proposition  de  M.  Pierson,  j'aurais  moins  de  travail 
et  plus  de  vacances.  Malgré  cela,  je  me  déclare  partisan 
d'une  session  annuelle.  Pour  cette  fois,  cependant,  si 
vous  tixez  la  prochaine  session  à  1905,  je  me  rallierai  à 
votre  opinion. 

M  FKOIDEVAUX.  —  L  observation  que  vient  de  faire 
M.  Janssen  me  semble  absolument  juste,  et  je  ne  puis 
qu'abonder  dans  son  sens.  Je  suis  un  des  rapporteurs 
visés  par  lui  et  je  dois  me  reconnaître  coupable  aussi 
bien  en  1001  que  cette  année-ci.  Mats  j'avoue  (lue,  pour 
ma  part,  je  vois  quoique  danger  à  ce  qu'il  soit  teuu  une 
session  tous  les  ans.  J'ai  certaines  craintes  au  sujet  du 
principe  de  la  session  annuelle.  Je  crains  que,  si  un  certain 
nombre  d'euti'e  nous,  ceux  qui  sont  professeurs  —  je 
ne  dis  pas  qu'ils  sont  en  trop  grand  nombre,  mais  du 
moins  sont-ils  en  nombre  assez  considérable  —  si  les 
professeurs  peuvent  toujours  se  trouver  à  un  très  grand 
nombre  de  sessions,  il  n'en  soit  pas  de  même  pour  les 
hommes  pratiques,  pour  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  la  pâte 
et  qui  penvenr  ramener  le^  théoriciens  au  sens  exact  des 
choses.  Si  vous  êtes  absolument  sûrs  que  nous  pourrons 
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avoir  tous  les  ans  autant  d'hommes  pratiques  que  aous  eu 
avons  eu  cette  année,  je  n'ai  pour  ma  part  aucune  réserve 
à  fiûre.  Je  dois  môme  dire  que  je  me  rallierai  avec  enthou- 
siasme, s*il  en  est  ainsi,  à  la  proposition  d*avoir  une 
session  annuelle.  Si»  au  contraire,  vous  croyez  que  les 
théoriciens  doivent  remporter,  je  désirerais  vivement  que 
les  sessions  n'aient  lieu  que  tous  les  deux  ans  :  ainsi  nous 
serons  sûrs  d'avoir  avec  )iou>  des  hommes  pratiques  pour 
ïioufi  ramener  au  seus  exact  des  choses. 

SirUlbert  J£BN1NGHAM.  —  Naturellement,  si  une 
raison  sérieuse  nous  oblige  à  ne  nous  réunir  que  tous  les 
deux  ans,  je  ne  m'y  oppose  pas.  Mais,  dans  l'intérêt 
d'un  Institut  comme  celui-ci,  et  vu  le  caractère  des 
membres  qui  composent  cet  Institut,  il  me  semble  — je 
n'expi  ime  qu'une  opinion  personnelle  —  que  nous  réunir 
tous  les  ans  est  presque  une  nécessité.  Nous  avons  dans 
tous  les  ras,  —  si  nous  n'avons  pas  ctudit''  les  questions 
au-si  liion, aussi  minutieusement  que  nous  le  désirerions  — 
dans  tous  les  cas,  nous  avons  eu  devant  nous  des  rapports 
faits  par  des  hommes  compétents  qui  ont  étudié  ces  ques- 
tions et  qui  nous  ont  mis  à  même  de  pouvoir  les  apprécier 
longtemps  avant  nos  réunions.  Eh  bien,  il  est  dans  la 
nature  humaine,  Messieurs,  d'oublier  un  peu  quand  une 
session  est  finie,  ce  qu'on  a  dit  dans  cette  session,  et 
M.  Chailley-Berl  a  pai laitenieni  raison  de  dire  que  vous 
ne  vous  renietire/,  à  l'étude  des  questions  (jue  vous  avez 
discutées  ([ue  dans  neuf  mois.  Si  la  session  e>t  i-eniise  ii 
un  an,  et  que  vous  ne  reverrez  les  documents  qui  ont 
Fervi  à  vos  discussions  qu'après  dix-huit  mois,  si  vous 
remettes  votre  session  à  deux  ans.  Il  vous  faudra  alors 
dix-huit  mois  avant  que  vous  n'étudiiez  de  nouveau  ces 
questions.  Eh  bien.  Messieurs,  songez  aussi  à  la  position  des 
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messieurs  qui  sont  ici;  nous  sommes  ici  des  hommes  mûrs 
—  à  part  quelques  uns  qui  ont  encore  ravaiitaore  d'être 
jeunes,  —  nous  sommes  des  hommes  mûrs,  nous  donnons 
ce  que  nous  pouvons  donner,  c'est-à-dire  notre  expé- 
rience.  Comment  pourrons-nous  dire  que  nous  serons  à 
une  séance  comme  celle-ci  dans  deux  ou  trois  ans  ?  Nous 
n*en  savons  rien  et  nous  ne  pouvons  pas  promettre,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  certains  de  pouvoir  tenir 
pai'eille  promesse.  Dans  ces  circonstances  et  étant  donnée 
une  réunion  (riioinines  aussi  distingués  que  ceux  ({ue  je 
voi^  autiMir  (le  moi,  persoiuiellement  je  dirai  que  s'il 
est  possible  de  nous  retrouver  tjus  les  ans,  il  faut  le 
f:iire.  Mais  il  me  semble  que  si  nous  nous  retrouvons 
tous  les  ans,  nous  devons  changer  quelque  chose  au 
programme  de  nos  sessions,  nous  devons  retrancher  en 
partie  du  moins  les  distractions,  les  festivités  p  jur 
donner  le  surplus  de  temps  à  l'étude  plus  approfondie 
(ies  questions  importantes  qui  nous  sont  souniises.  Mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  ii'oxprinie  ici  qu'une  opinion 
personnelle,  et  je  ne  veux  l'imposer  à  qui  que  ce  soit  ; 
mais,  pour  ma  part,  je  trouve  bon,  je  trouve  néces- 
saire, je  trouve  utile  pour  une  association  comme 
celle-ci,  d'avoir  des  séances  annuelles. 

M.  R.  W  PIOLET.  —  Messieurs,  je  voudrais  appuver 
la  motion  de  M.  l  ihailley-Bert  et  je  voudi  ais  rloimer  une 
autre  raison.  Je  ne  i)ai  lo  pas  dn  tmit  des  uiétliodes  de 
traivail  :  il  est  bien  évident  que  plus  nous  nous  réunirons 
souvent  et  plus  nous  travaillerons  ;  mais  je  veux  parler 
des  avantages  très  grands  qu*il  y  a  à  nous  voir  de 
temps  en  temps.  Nous  appartenons  tous,  Messieurs,  à  des 
nations  différentes  ;  tous  nous  sommes  très  sincères  dans 
notre  désir  d'être  d'accord,  nous  ne  demandons  qu'à  nous 
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einemire.  Eh  bieiil  ^Uk  souvent  nous  nous  verrons,  et 
mieux  nous  nous  entendrons,  ot,  en  même  temps  que  des 
liens  personnels  se  formeront  entre  nous,  il  se  formera 
aussi  des  liens  d'étude.  Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a 
avantage,  en  principe,  à  mettre  nos  réunions  tous  les  ans. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  proposition  que  nous  avons 
reçue  est  de  nous  réunir  la  prochaine  fois  en  1905.  La 
question  de  principe  nVst  pas  posée.  Vous  avez  à  dire  si 
vous  approuvez  la  proposition  de  M.  Piersonde  nous  réu- 
nir en  1005,  mais  nous  écartons  la  question  de  principe. 
Je  cToi^  au-si  que  quelques  membres  ont  le  désir  de  nous 
voii-  nous  i-euiiir,  en  1904.  dans  une  ville  allemande  autre 
que  Berlin,  Cette  proposition  a  aussi  quelques  partisans 
ici. 

M.  GH  AILLE Y-BËRT.  — Messieurs,  vous  avez  entendu 
les  paroles  qui  viennent  d*être  prononcées;  on  vient  de 
dire  qu*eu  égard  aux  circonstances  spéciales  oii  nous  nous 

trouvons  —  nous  savons  tous  qu'il  y  u  une  certaine  diffi- 
culté â  préciser  cette  année  le  lieu  de  notre  prochaine 
réunion  —  .si  nous  voulons  gagner  du  temps,  de  fneon  k 
avoir  un  choix  plus  large  de  questions  posées,  il  lailait 
nous  ajourner  à  11)05.  Mais  une  autre  opinion  —  tout  en 
réservant  les  droits  de  1905  —  soutient  qu*il  y  a  lieu 
d'organiser,  pour  Tannée  1904,  ce  que  Sir  Hubert  Jernin* 
gham  appelait  tout  à  Theure  une  session  de  travail  —  car 
il  parait  que  maintenant  la  Babylone  moderne  va  être 
rtnn  phis  Paris,  mais  Londres.  —  Une  session  de  ti  avail, 
J  eu  suis  partisan,  sans  pour  cela  Idânier  ce  qui  s'est  fait 
à  Londres.  Évidemment,  nous  avons  eu  à  Londres  une 
série  considérable  de  fêtes  et  de  réceptions  qui  n'aui  a  pas 
peu  ajouté  au  prestige  de  Tlnstitut;  et  des  personnes, 
très  sérieuses,  soutiennent  qu'une  session  sans  aucune 
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féte,  sans  aucune  réception,  sans  rien  qui  vienne  nous 
interrompre,  ne  réunirait  que  quelques-uns  d*entre  nous. 

Eh  bien,  c'est  à  vouSj  Félànent  jeune,  que  je  m'adresse 
pour  répondre  à  cette  question  :  Est-ce  que  rous  consen- 
tirez à  TOUS  rendre  à  une  session  de  pur  travail,  oii  il  u'v 
aura  pas  de  réception  à  la  Govir,  pas  de  ÎMoa,  pas  de 
dîners  ?  Est-ce  que  vous  consentirez  à  nienor  ujie  vie 
modeste,  une  vie  de  travailleurs?  Cela  s'appellerait  : 
medioeriias  aurea,  Âppelez-la  comme  vous  voudrez,  ce 
serait  une  session  un  peu  austère.  Eh  bien,  je  dis  aux 
jeunes  :  Viendrez- vous  ?  Si  les  jeunes  nous  abandonnent, 
nous  ne  pouvons  pas  aller,  à  trois  ou  quatre,  rabâcher  nos 
vieilles  idées.  Messieurs,  j'ai  bien  envie  de  trahir  un 
>ecret.  Me  permettez-vous,  Monseignoui- ,  d'être  indis- 
cret? Eh  !  bien,  je  dis  aux  jeunes  :  Pourrez-vous  aller 
i\  Wiesbaden  en  1904  ?  Si  nous  voyons  que  c'est  l'opinion 
de  la  majorité,  Son  Altesse  le  duc  de  Mecklembourg 
consent  encore  une  fois,  contrairement  à  tous  ses  desii*^, 
à  être  votre  Président  pour  1904«  Nous  lui  avons  fait 
valoir  que  nous  sommes  des  gens  essentiellement  conser- 
vateurs, que  nous  ne  voulons  rien  changer  à  ce  qui  existe. 
Nous  aurons  un  chef  dont  la  règle  nous  paraît  douce, 
nous  l'avons  d(''j;i  éprdmée  a  lierlin,  et  nous  l'éprou- 
verons encore  volontiers.  Si  nous  ])(iuvons  organiser  une 
session  en  lV>Oi,  je  crois  que  ce  sera  une  chose  excellente, 
mais  :\  une  condition,  c'est  que  nous  ne  perdions  rien 
pour  1905.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  nous  réuni- 
rons tous  les  ans,  mais,  en  1005,  nous  avons  une  pers- 
pective qui  me  sourit  beaucoup  :  un  nouveau  pays,  une 
nouvelle  capitale  nous  est  ouverte.  Je  verrais  double  profit 
et  double  plaisir  à  travailler,  en  1904,  sous  la  haute 
direction  de  S.  A.  le  duc  de  Mecklembourcr,  et  en  1905, 
dans  une  capitale  nouvellement  conquise,  sous  une  direc- 
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tion  non  moins  eminente.  Je  propose  donc  ferme  une 
réunion  de  l'Institut,  en  1904,à\Viesbaden,  et  une  réunion 
probable,  en  1!>05,  dans  une  autre  capitale»  dans  un  pays 
nouveau  pour  l'Institut. 

Son  Altesse  i.e  duc  Johann- A  i-brecut  va  MECKLEM- 
l^URG,  —  Messieurs,  quoique  je  ne  sois  pas  éloquent 
que  mon  cher  collègue  Gliaiiley-iiert,  pennettez  moi  de 
dire  quelques  mots  comme  membre  de  l'Institut  et  comme 
Allemand.  Nous  avons  une  petite  rectification  à  faire  : 
mon  clier  collègue  a  qualifié  Paris  et  Londres  de  Babylones 
modernes.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  juste,  car  ce  serait 
un  peu  dur.  Ces  deux  capitales  nous  ont  reçu  d*uiie  façon 
tellement  aimable  que  je  croirais  plus  juste  de  dire  que  ce 
sont  des  espèces  de  Capoue.  Comme  membre  de  l'Institut, 
je  ci'dis  qu'il  serait  utile  de  nous  réunir  l'année  prochaine 
dans  un  endroit  absolument  neutre,  où  il  n'y  ait  pas  du 
tout  de  fêtes  où  aucune  invitation  n'aurait  lieu,  où  nous 
nous  dirions  d'avance  :  tantôt  nous  déjeunerons  ensemble» 
nous  dînerons  ensômble  et  chacun  paiera  son  écot.  Toute 
invitation  sera  exclue.  C'est  donc  comme  membre  de 
rinstitut  que  je  désirerais  qu*il  y  eut  une  session  absolu- 
ment consacrée  au  travail.  On  a  dit  qu'il  y  avait  des 
membres  —  probablement  ce  ne  sont  pas  des  geus 
sages  -  qui  ne  voudraient  aller  que  là  où  on  finie,  .le  suis 
persuadé  que  cette  société  est  trop  élevée  pour  accepter 
Tombre  d*une  pareille  insinuation. 

Mais,  Messieurs,  comme  Allemand,  je  parle  autrement. 
Là,  je  suis  entraîné  à  vous  proposer  d'accepter  l'invita- 
tion de  nos  collègues  à  Berlin,  dans  deux  ans,  si  cela  vous 
convient.  Et  nous  espérons  vous  recevoir  convenablement. 
Naturellement,  nous  ne  pourrons  pas  faire  aussi  bien 
qu'ici,  car  nous  ne  sommes  pas  aussi  riches,  nous  n'avons 
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pas  comme  ici  tant  de  grands  seip^neui  i»  dans  notre  société, 
mais  nous  ferons  de  notre  mieux  |)<)iir  rendre  vus  journées 
à  Berlin  aussi  agréables  que  possible.  Mais  si,  dans  le 
cours  de  Tannée,  ou  dans  quelques  mois  peut-être,  une 
autre  capitale»  d'un  pays  voisin  chéri  de  nous  tous,  où 
nous  n'avons  pas  encore  eu  Toccasion  de  nous  réunir, 
voulait  bien  nous  inviter,  je  suis  sûr  que  nos  collègues 
allemands  céderaient  volontiers  leur  tour  à  ce  nouveau 
jiay».  où  je  crois  qu'on  nous  recevra  d'une  juaiiiore  ti  ès 
hospitalière  Kt  alors  —  c'est,  la  p!-oposiîion  comme  Alle- 
mand que  je  vous  lais  — }e  vous  dis  :  en  l'J05,  venez  chez 
nous  à  Berlin,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  capitale  où  il  serait 
préférable  de  nous  rendre.  Conune  membre  de  l'Institut 
Colonial  International»  comme  nous  nous  connaissons  bien 
et  comme  11  serait  bon  qu'on  travaille  chaque  année,  je 
propose  d'aller  autre  part  l'année  prochaine  et  de  nous 
réunir  dans  un  petit  endroit  tranquille,  sans  fêtes,  sans 
dîners,  oi:  l'tiu  a'aui'ait  que  la  soriét*' des  ch(M's  collèg"ues, 
pour  travailler.  Ce  sont  là  les  doux  ju-oposiiions  que  je 
voulais  faire.  M.  Ghailley-Beri  a  du  (^u'il  voulait  trahir  un 
secret,  c'était  li»  secret  de  l'invitation  pour  Berlin;  mais 
il  y  a  joint  la  proposition  de  désignation  du  Président. 
Messieurs,  c'est  très  honorable,  c'est  très  aimable  de  votre 
part  d'accueillir  ma  personne  de  cette  façon,  mais  je  vou- 
drais vous  faire  observer  qu'il  me  parait  préférable  ne 
pas  prendre  toujours  le  même  président.  Pouiquoi  ne 
pas  choisir  une  personne  nouvelle?  !)<'  cette  lacou  on  pour- 
rait attacher  dos  }>ersoniics  di-^tiii^ures  à  notre  >ociétë. 
Il  est  préférable  d'avoir  des  recrues  nouvelles  qui 
acceptent  nos  idées  et  qui  pourront»  peut-être,  vous  repré- 
senter mieux  que  moi.  C'est  une  idée  que  je  soumets  à 
vos  réflexions.  Pour  terminer  je  vous  dis  :  venez  à 
Wiesbaden  l'année  prochaine,  et  puis  venez  chez  nous,  à 
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Berlin,  en  1905,  soyez  les  bienvenus,  mes  chers  collègues, 
et  soyez  indulgents  pour  les  réceptions  que  nous  pourrons 

TOUS  faire. 

M.  ANTON.  —  Messieurs,  il  me  parait,  si  je  ne  me 
trompe  pas,  qu'à  l'heure  actuelle  nous  sommes  d'un  avis 

unanime  sur  l'époque  à  laiinelle  nous  nous  réunirou.s, 
mais  jias  sur  le  lieu.  N'y  aui  aiL-il  pas  possilnlitê  de  s'en 
remettre,  pour  le  choix  du  liou,  au  bureau  qui  intuiTait 
nous  dire  dans  quelque  temps  quel  sei>a  ce  lieu,  et  ne 
nous  occuper  ici  que  de  l'époque  ? 

M.  PIKHSOX.  —  Messieurs,  j<v rôti ro  ma  proposition, 
quand  je  l'ai  faite,  je  ne  savais  pas  les  détails  que  je  viens 
d*apprendre.  Mais  l'idée  me  sourit  tellement  de  nous 
réunir  dans  un  petit  endroit  oii  il  n'y  aura  pas  de  fêtes,  où 
Dous  pourrons  travailler  à  Taise  et  à  tête  reposée,  cette 
idée  me  sourit  tellement  (^ue  je  me  range  à  l'avis  de 
Monsei'i^'neur  le  duc  qui  modifie  ma  proposition  par  l'offre 
de  nous  réunir  à  Wiesbaden  en  11)04. 

M.  VDIISKN,  —  II  a  été  ai  irto  parmi  les  nieiii!>ies 
allemands  que  nous  vous  inviterions  ii  Berlin  en  1005. 
Mais,  maintenant,  tout  est  changé  et  je  me  range  â  l'avis 
de  M*  Pierson.  Ën  fait,  je  retire  ma  proposition. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  je  ferai  seulement 
observer  que  j'espère  que  nous  ne  ferons  pas  de  différence 
entre  une  session  de  travail  et  une  session  mixte.  Dans 
cette  session  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  avons  travaillé 
avec  succès.  Nous  aurions  pu,  peut-être,  prolonger  nos 
séanc.  s.  mais  je  crois  (|ue  nous  avons  fait  bonne  besogne. 
Vousèies  appelés  à  décider  s'il  y  aura  une  se-sion  a  Wies- 
baden eu  1904.  Je  ne  crois  pas  qu'on  pourra  rester  inco- 
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gnito  parce  qur,  si  j.-  •lev,ii<  m'enira^^er  â  i  i'lu>er  l'hospi- 
talité des  clianiiaiiies  faniilK  s  allemandes,  dans  ce  heMi 
pays  du  Khin,  je  serais  le  premier  à  reluser  de  signer 
pareil  engagement.  Mais,  à  part  cela,  j'admets  que  nous 
aui'ons  moins  de  distractions  à  Wiesbaden.  et  je  partage 
l'avis  des  membres  qui  jugent  que  c'est  dans  les  villes  de 
province  que  Ton  travaille  le  mieux.  Nous  avons,  du  reste» 
rexemple  des  Etats-Unis  qui  ont  mis  la  capitale  de  chaque 
Etat  dans  un  centre  de  population  inférieure  à  celle  des 
grandes  villes,  afin  que  les  législateurs  puissent  mieux 
travailler.  Cetif  fuis  l'Institut  ferait  comme  les  Etats- 
Unis 

Je  mets  aux.  voix,  Messieurs,  la  proposition  de  nous 
réunir  eu  1904  à  M'iesbaden. 

—  La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  par  laquelle  la  prési- 
dence de  l'Institut  est  offerte  à  Son  Altesse  le  duc  Johann 

Albrtcht  zu  Mecklemburg. 

—  La  proposition  est  a-l-iptée  par  acdamations. 

Je  propose  comme  vice-présidents  : 
MM.  de  Martens,  Pierson  et  Vohsen. 

—  La  proposition  est  adoptée. 

S.  A.  LE  iiuc  Johann  Albrischt  zu  MECKLËMBUHG. 
—  Messieurs,  malgré  ma  demande  de  ne  pas  accepter 
une  nouvelle  présidence,  on  a  eu  la  bonté  de  m*élire 
Président  pour  Tannée  prochaine.  J'accepte  avec  les  plus 

grands  remerciements,  tout  en  sachant  qu'après  la  prési- 
dence aiiîi;ible,  ferme  et  sage  de  notre  cher  Président 
actuel.  ciuuMeu  il  sera  ditlicile  de  [)Ouvoir  bien  remplir 
ceUe  nu  lle  dans  une  société  tellement  illustre,  mais 
J'accepte,  sachant  comme  vous  aidez  le  Pi'ésident  a 
exercer  sa  mission.  Je  vous  suis  reconnaissant  dem'avoir 
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éleTO  à  la  présidence,  et  je  vous  remercie  aussi  au  nom 
des  yice-Pi<ésîdeats. 
J*espère  que  nos  chet*s  collègues  nous  aideront  en 

envoyant  à  temps  des  matériaux  ix  M.  le  Secrétaire 
j^énéral  pour  qu'il  soit  à  morne  vous  présenter 
un  ordre  du  jour  qui  nous  permette  de  travailler  au 
moins  autant  qu'ici.  Je  vous  ai  proposé,  comme  membre 
do  l'Institut,  de  nous  réunir  sans  organisation  de  fêtes  et 
j'espère  qu'on  ne  voudra  pas  nous  contraindre  à  assister 
à  des  fêtes,  mais,  c*est  naturellement  à  nous  qu*il  appar> 
tient  de  nous  dispenser  de  nous  y  rendre  et  à  faire  en 
sorte  '[ur  nous  restions  ensemble  du  matin  au  soir,  car 
c'est  ainsi  que  nous  pourrons  beaucoup  causer  des  diffé- 
rentes matières  que  nous  avons  ;i  éiudier;  ce  snnt  ces 
espèces  de  sessions  privées  qui,  quelqiietois.  aident  beau- 
coup il  i  accomplissement  du  travail.  Comme  j'ai  l'avan- 
tage d'être  votre  Présidenl,  je  dirai  d  abord  que  je  ferai 
tout  mon  possible  pour  éviter  toute  fête»  car  il  est 
impossible  de  faire  quelque  chose  de  plus  beau,  de  plus 
aimable,  de  plus  luxueux  que  ce  que  nous  avons  vu  ici»  et 
vouloir  lutter  sous  ce  rapport  avec  Londres,  serait 
s'exposer  à  une  trop  grand©  chute. 

De  cene  façon,  nous  resterons  peu'lant  une  semaine 
tranquillement  ensemble,  pensant  toujours  aux  beaux 
jours  de  Londres,  les  yeux  tournés  vers  Tavenir  avec  la 
perspective  de  fêtes  peut-être  plus  splendides  encore. 

M.  JÂNSSËN.  —  Avant  de  nous  séparer,  nous  avons 
à  nous  occuper  de  deux  choses,  et  tout  d*abord  d*un  point 
mlntéressant  particulièrement,  c*est  la  décliarge  de  mes 
comptes.  Vous  avez  nommé  une  commission  composée  de 

dtuix  membres,  MM.  Girault  et  ^  au  H  i^selt.  Ces 
Messieurs  ont  examiné,  peui-etre  un  peu  sommairement, 
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mes  comptes,  ce  matin,  chez  moi,  et  je  prierai  M.  Girault 
ou  M.  Van  Hasselt,  de  vouloir  bien  dire  un  mot  au  sujet 
des  pièces  que  je  leur  ai  communiquées. 

M.  GIRAULT.  —  J'ai  ici  les  états  de  compte  de  IdOl  et 
de  1902.  M.  le  Secrétaire  général  nous  a  présenté  ces 
comptes  avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  tous  dire,  Messieurs,  que  nous 

ii  avoiis  aucune  observation  à  faire  sur  les  comptes 
présentés  par  M.  le  Secrétaire  général.  Je  me  borne  sim- 
plement à  vous  proposer  de  les  approuver. 

U.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  remercions  la  commis- 
sion. 

—  Le  rapport  est  adopté. 

M.  CHAILLEY-BERT.  —  Messieurs,  j'ai  une  com- 
munication à  faire  relativement  au  travail  de  M.  Anton. 
J*étais  absent  quand  on  a  réglé  la  question  concernant 
la  proposition  que  j*avais  faite  et  quand  la  résolution  a 
été  prise  de  ne  pas  lui  donner  de  suite.  Cette  décision  a 
été  adoptée  pai'ce  que  M.  Anton  a  dit,  avec  une  modestie 
excessive,  que  ses  quatre  i'ap[)Oits  avaient  déjà  été 
puldiés  en  diverses  langues.  Je  proposais,  moi,  Messieurs, 
de  réunir  ces  rapports,  de  les  remanier,  s'il  y  a  lieu,  et 
d'en  faire  un  volume  complet  qui  constituerait,  selon 
moi»  pour  le  monde  savant,  un  travail  précieux  ^nr  le 
régime  foncier  aux  colonies.  Cette  proposition  a  été 
repoussée  sur  les  observations  de  M.  Anton  ;  mais  je 
demande  à  Tlnstitut  de  vouloir  bien  la  considérer  une 
deuxième  fois.  Je  crois  que  celte  puldicii ion  «in  tr.ivail 
do  M.  Anton  ferait  honneur  à  riii-^ntni  ;  <[\\(^.  de  plus, 
elle  ne  lui  coûterait  probablement  nen,  car  je  n'ai  pas  le 
moindre  doute  qu'un  livre  au.s$i  utile  se  vendrait  en 
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quantité  suffisante  pour  payer  les  frais  d'impression.  Je 
croîs  qu'on  n*a  pas  laissé  distribuer  la  composition  que 
M.  le  Secrétaire  générai  avait  fait  prudemment  réserver» 
et  que  Vlnstitut  ferait  une  faute  s'il  manquait  de  saisir 

une  occasion  propice,  en  m-  publiant  pr\s  un  volume  •spécial, 
qui  sera  comme  un  travail  commun  uispué  pai-  l'institut, 
tout  en  restant  le  travail  personnel  de  M.  Ânton. 

M.  ANTON.  —  Messieurs,  je  remercie  M.  Chaiiley- 
Bert  de  :>es  paroles  beaucoup  trop  éloyieii>es.  beaucoup 
trop  flatteuses  à  mon  égard.  J'ai  déjà  dit  hier  mon  opi- 
nion, mais  mes  rapports  ne  m'appartiennent  plus,  ils  sont 
maintenant  la  propriété  de  l'Institut,  qui  peut  en  faire  ce 
que  bon  lui  semble. 

M.  JANSSEN,  —  MM.  ClKuiiey-Bei  t  et  Auiun  se  sou- 
viendront que  c'est  moi  qui  ai  eu  l'idée,  dès  l'année  18U9, 
de  réunir  en  un  seul  volume  les  différents  rapports  de 
M.  Anton  sur  Je  Régime  foncier,  mais  les  conditions 
étaient  alors  un  peu  différentes  d'aujourd'hui  ;  j'avais 
effectivement  fait  conserver  la  composition  dans  l'espoir 
que  les  derniers  rapports  de  notre  coUèifue  paraîtraient 
plus  lot  ei  que  la  disciis^ioM  de  cette  (iufstion  prendrait 
fin  beaucoup  j»lus  lui.  11  a  malheui  eusemeuL  été  impos- 
sible de  conserver  la  composition  des  premiers  rapports 
pejidant  plusieurs  années  et  aujourd'hui  tout  le  travail 
serait  à  recommencer  et  entraînerait  l'Institut  à  d'assez 
fortes  dépenses  que  je  ne  suis  pas  aussi  sûr  que  M.  Ghail- 
ley-Bert  de  voir  compenser  par  la  vente. 

U  doit  en  tout  cas  être  bien  entendu  que  si  cette  publi- 
cation a  lieu,  elle  se  fera  comme  publication  séparée 
faite  sous  les  auspices  de  l'Institut  ne  devant  pas  cire  dis- 
tribuée ni  aux  membres  ni  aux  gouvei'nants,  car  nous 
n'aurions  alors  aucune  chance  de  rentrer  dans  nos  frai.^. 
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Les  discussions  auxquelles  l'étude  de  cette  question  a 
donné  lieu  au  sein  de  l'Institut  seraient  reproduites  dans 
le  même  volume. 

L'Institut  décide  la  publication  des  rapports  de 
M.  Anton  dans  les  conditions  indiquées. 

M.  GHÀILLEY-BËRT.  —  Je  suis  chargé,  et  j'ai 
rhonneur,  Messieurs,  de  déposer  sur  le  bureau  de  Tlns- 

titut  —  mais  je  ne  le  fais  pas  matériellement  —  une 
cf»nectioii  tout  a  fait  romarquultle  de  six  volumes  publi(?s 
par  notre  c(jllè«rue  le  Pêio  Piolet  et  intitulés  :  Œuvres 
des  missions  catholiques  françaises  au  xix*  siècle.  C'est 
une  œuvre  excessivement  considérable  —  elle  comprend 
six  gros  volumes  in-S^  de  7  à  800  pages;  —  elle  est  due  à 
la  collaboration  des  missionnaires  répartis  sur  toute  la 
surface  du  globe.  C*est  une  œuvre  historique  d*une  très 
grande  impartialité,  et  puisque  notre  nouveau  Président 
a  (lit  ([u'A  convenait  de  nous  occuper  ici  non  seulement 
de  (jiie-tious  matérielles,  mais  au>si  de  questions  spiri- 
tuelles et  morales,  nous  avons,  nous  Français,  grand 
plaisir  à  intervenir  d'une  façon  active  dans  cet  ordre 
d'idées,  en  déposant  sur  le  bureau  cette  collection  qui  fait 
un  véritable  honneur  à  la  science  française. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  crois,  Messieurs,  être  Tin- 
terprète  de  tous  en  adressant  nos  remerciements  à 
M.  Ghailley-Bert  et  surtout  au  Père  Piolet  pour  le  don 
de  cet  ouvrage  qui  nous  intéressera  tous. 

R.  P.  PIOLET.  —  Messieurs,  je  sais  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  déplaisant  qu*un  auteur  qui  vient  oflfrir  ses  livres. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  éîroVste  qui  m'a  l'ait  vous 
VŒarre  des  missiojis  r//f/ini'i'j}fr<i  :  c'est  un  senti- 
ment tout  contraire,  colui  d'une  esiuno  très  grande  et 


Digitized  by  Google 


d  une  admiration  intense  pour  rinstitut  Colonial  Interna- 
tional. C'est  pour  moi  un  très  grand  honneur»  Messieurs, 
qu*il  accepte  cet  ouvrage,  et  c'est  pourquoi  je  me  suis 
permis  <|e  le  lui  offrir.  11  y  a  encore  une  autre  raison  :  Ce 
livre  est  un  peu  dû  à  l'Institut,  car  c*e8t  une  parole  de 
M.  Ghailley-Bert  qui  m'y  a  fait  penser;  il  m*a  dit  un  jour  : 
«  Nous  n*avons  pas  d'histoire  des  missions  catholiques  en 
ce  moment  »,  et  alors  j'ai  jiris  la  résolution  d'écrire  cette 
histoire.  Puisiiue  je  dois  à  un  des  membres  fondateurs  de 
riiistiiui  l'idée  de  l'ouvrage,  je  dois  aussi  en  faire  honneur 
à  l'Institut.  £nÔn  ce  n'est  pas  moi  seul  (^ui  ai  fait  ce  livre 
dont  l'accomplissement  est  dù  à  la  collaboration  de  tous 
les  missionnaires  catholiques  dans  le  monde  entier.  J'ai 
eu  près  de  cinquante  collaborateurs.  Ce  n*est  donc  pas  à 
proprement  parler  mon  ouvrage,  et  je  vous  prie, 
Mc^^sieui  s.  d'en  agréer  l'hommage,  au  nom  de  mes  colla- 
borateurs, 

M.  JANSSËN.  —  Messieurs»  nous  avons  à  fixer  notre 
ordre  du  jour.  Vous  savez  qu'il  est  asses  chargé,  mais  il 
(kut  vous  remémorer  qu'il  y  a  encore  une  question  qui  ne 
se  trouve  pas  à  Tordre  du  jour  de  la  session  actuelle, 

parce  qu'elle  a  été  temporairement  éliminée  par  décision 
du  bureau.  C'est  la  question  des  raj^iorts  linanciers  entre 
métropoles  et  colonies.  Vous  vuus  rai>|)L'l«v.  <iu'â  La  Haye 
M.  Chotard  a  fait  un  rapport  très  intéressant  sur  les  rap- 
ports financiers  entre  métropoles  et  colonies  et  qu'on  avait 
décidé  à  La  Haye,  après  une  courte  discussion,  de  remettre 
ce  travail  à  la  session  suivante.  Or,  M.  Chotard,  avec  qui 
j'ai  eu  différentes  conférences  à  Paris,  m*a  déclaré,  il  y  a 
quelques  mois,  qu'il  n'avait  pas  encore  de  documents  suf- 
fisants pour  faire  un  rapport  supplémentaire,  mais  qu'il 
allait  y  avoir  d'importantes  réformes  en  France  et...  dans 
un  autre  pays  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom. 

SI 


318  — 


M  ChniMi'd  a  pi^inis  de  faire  alors  un  raf>(Hn  t  .supplê- 
nuîiuaire  sui*  les  rapports  financiers  entre  métropoles  et 
colonies.  Vous  savez  combien  la  question  a  intéressé 
rinstitut  lorsqu'elle  lui  a  été  présentée,  et  je  proposerai 
d'ajouter  aux  questions  à  Vordrs  du  jour  celle  des  rap- 
ports financiers. 

Uneautrt'  question  àmetti'e  à  l'ordre  du  jour  est  celle 
sur  laquelle  vous  ave/  déjà  eu  un  rapport  <le  >ir  Allred 
Lyall,  la  question  de  l'irrigatiou.  Cette  question  de  l'irri- 
gation est  des  plus  intéressantes  pour  los  colonies.  On 
nous  a  reproché  ce  matin  de  mettre  en  discussion  beau- 
coup de  questions  sur  lesquelles  on  n'était  pas  documenté, 
c'est-à-dire  des  questions  au  sujet  desquelles  le  rappor- 
teur ne  pouvait  pas  s'appuyer  sur  de  véritables  docu- 
tiieiits.  Kh  bien,  quant  à  l'irrii^atiou.  il  y  a  (ics  documents 
très  uiipurtrmr<,  daiî<  i'hvie  anf^iaisc,  dans  les  Indes  néer- 
landaises et  ailleurs.  Je  proj)Oserai  donc  de  mettre  la 
question  de  l'in  ij^ation  à  l'ordre  du  jour,  et  je  commen- 
cerai la  collection  des  documents  le  plus  tôt  possible,  de 
faron  à  les  publier  en  temps  utile.  Je  proposerai  comme 
rapporteur  un  homme  qui  a  longtemps  été  aux  Indes  néer- 
landaises et  qui  s'est  occupé  très  activement  d'irrigation 
et  de  travaux  publics.  C'est  notre  collè'iuc  M.  Post.  Je 
\(<\i-  demanderai  de  nonnuer  M.  Post  rapporteur  de  la 
(|uesiion  de  l'irrliratiiui  et  j'espère  (jue  M.  Van  Hasselt, 
qui  connaît  très  bien  la  question  d'irrigation  aux  Indes 
néerlandaises  pour  y  avoir  séjourné,  voudra  bien  le 
seconder. 

M.  GHAILLEY-DERT.  —  Messieurs,  je  crois  que  ce 
serait  ici  l'occasion  d'essayer,  au  sujet  de  la  question  de 
l'irrigation,  le  système  d'avoir  des  rapporteurs  spéciaux 

dans  chaque  pays,  qui  confieraient  leurs  rapports  à  ces 
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messieurs  pour  les  aider  à  rédiger  le  rapport  général. 
Je  suis  convaincu  qu*on  trouverait,  aux  ludes  anglaises, 
par  exemple,  un  ou  plusieurs  rapporteurs  de  la  plus  haute 

autorité,  qui  fou ini raient  des  rapports  extrêmement 
bien  faits  sur  la  (piestion  df*  rirriiraiinn.  Pom-  les  Indes 
lunnland.usos,  ces  messieurs  seraient  ]»mii"-  [>r()})re^  l'.ij^- 
porteurs.  En  ce  qui  concerue  la  France,  je  sais  Lien  que 
nous  ne  sommes  pas  de  grands  maîtres  en  fait  d'irriga- 
tion ;  mais  nous  avons  fait  cependant  quelques  travaux 
intéressants  en  Algérie,  et  nous  autres,  du  parti  colonial 
français,  nous  serons  heureux  de  fournir  les  documents 
à  ce  sujet  au  rapporteur  général  ;  nous  demanderons 
seulement  à  l'Institut  do  nous  permettre  de  nous  adjoindre 
quoI(jues  membres  franrais  plus  particulièrement  compé- 
tents on  matière  d'iiriguuun.  Je  sui•^  convaincu  que  M.  de 
Martens  trouverait  bien  quelqu'un  pour  son  pays»  ot  alors, 
dans  ces  conditions*  nous  remplirions  bien  notre  mission. 
La  gloire  du  rapporteur  général  sera  toujours  la  même. 
Nous  lui  aurons  tout  simplement  facilité  la  tâche,  nous 
lui  animons  rendu  le  travail  plus  aisé. 

Maintenant.  Messieurs,  une  question  se  pose,  celle  que 
j*indi(ju:iis  plus  haut  :  E"^i  ceque,  i!;h;s  cotte  session,  nous 
pourrons  procéder  à  rèlection  de  ces  memljres  i 

M.  JÂNSSËN.  —  Ce  sera  pour  dans  trois  ou  quatre 
mois,  quand  nous  aurons  des  candidats  et  en  respectant 

les  délais  prévus  par  !e  règlomeiU. 

M.  GHA1LLEY-B1:KÏ.  —  Je  posais  la  question,  parce 
que  nous  avons  des  candidats  à  présenter. 

M,  JANSSl'lN.  —  A^)u1p/  \  «)Us  vous  on  tiuiir  peur  la 
question  do  l  irrigation  aux  Indes  néerlandaises,  aux  Indes 
anj-laises  et  aux  Antilles,  ou  voule/  vousy  comprendre 
d'autre<;  pays,  TÉgyptc,  par  exemple  ? 
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M.  VOHSËN.  «  Vous  avez  aussi  TAirique  du  Sud, 
rAinquedu  Sud-Ouest,  etc. 

M.  JANSSEN.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  ques- 
tion nûoière  est  maintenue  à  Tordre  du  jour;  elle  sera 
discutée  Tannée  procliaîne.  Le  troisième  volume 
paraîtra  dans  trois  ou  quatre  mois.  11  comprend  toutes 
les  colonies  allemandes,  le  Canada,  TÉtat  Indépendant 
du  C<tii<:o.  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-K-pt'iauce.  Je 
vuudiais  con>uUër  l'Institut  sur  un  autre  point  :  Nous 
avons  encore  en  matière  minière  l'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande. £st-ce  que  l'Institut  entend  que  nous 
publiions  les  documents  concernant  TAustralie  et  la  Nou- 
velle-Zélande ?  Cela  fera  au  moins  deux  volumes  complé- 
mentaires, mais  comme  ce  sont  des  documents  qui  doivent 
être  traduits,  il  faut  les  donner  à  temps  au  traducteur. 
On  ne  peut  pas  obtenir  la  traduction  de  deux  gros  volumes 
en  deux  mois  de  temps. 

M.  POST.  —  Me«sieur^.  je  suis  très  flatié  (|ue  M.  Jans- 
sen  ait  bien  voulu  me  pi  oposor  comme  rapjn'i  teur  de  la 
question  de  l'irrigation,  mais  je  regrette,  pour  la  question 
même,  qu'on  n'ait  pas  choisi  une  pei^onne  plus  compé- 
tente en  la  matière.  Je  dois  encore  faire  cette  réserve»  si 
rinstitut  fait  appel  à  mon  bon  vouloir,  appel  auquel  je  ré- 
pondrai volontiers,  c*est  que  le  délai  d'une  année  me 
pai^it  bien  court  pour  ce  travail-là  ;  il  faut  du  temps 
pour  rédiger  le  questionnaire  et  recueillir  les  docu- 
menta. 

M.  JANSSEN.  —  Je  crois  (pie  nous  aurons  les  docu- 
ments assez  vite.  J'ai  dans  la  lnliliuihéque  des  documents 
sur  l'Inde  anglaise  ;  (|uant  aux  docuiiieiits  llullaildai^  vous 
loii  aurez  facilement.  J'espère  que  nos  collègues  français 
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Toudront  bien  tous  donner  les  documents  sur  TAIgérie  et 
sur  rindo-Ghine.  Alors,  comme  vous  comprenez  très 
bien  le  français  et  l'anglais,  vous  pourrez  commencer 
votre  travail  avant  d'avoir  la  traduction  des  documents. 

M.  DB  VALROGER.  —  Messieurs,  je  voudrais  de- 
maoder  à  quel  rang  de  la  discussion  on  placera  la  question 

minière  dans  notre  prochain©  réunion  ?  Est-ce  au  premier 
rang  ou  après  ia  ro|ii  isc  do  la  (luestion  de  M  (  îiraiilt 
combinée  avec  celle  de  .M  Challey-Bert  ?  Si  la  ijut  si  ion 
du  réfrime  minier  devait  venir  en  deuxième  ligne,  je  tien- 
drais à  le  savoir.  Mon  premier  rapport  a  été  prêt  cette 
année,  mais  j'ai  l'intention  de  faire  un  deuxième  rapport 
sur  le  régime  des  mines  de  métaux  précieux  sur  le  conti- 
nent africain,  oii  le  régime  des  mines  de  métaux  précieux 
est  èxcessivement  varié  et  divers,  et  puis  sur  le  môme 
régime  dans  les  trois  Guyanes. 

M.  JANSSEN.  —  Vous  aurez  bientôt  tous  les  docu- 
ments sur  l'Afrique,  dans  un  mois  d*icî  peut-être.  Les  lé- 
gislations en  vigueur  dans  toutes  les  colonies  d'Afrique 
sont  publiées  dans  le  second  et  troisième  volume.  • 

M.  DE  VALROGER.  —  Alors  je  demande  qu'on  mette 

la  question  du  régime  miiiier  en  deuxième  ligne. 

M.  JANSSEN.  —  Il  y  a  encore  une  question  proposée 
par  M.  Chailley-Bert,  c'est  la  question  monétaire.  Cette 

question  de  l'argent  me  paraît  bien  vaste. 

M.  BODIO.  —  Messieurs,  nos  minutes  sont  comptées, 
j'aurais  donc  mauvaise  grAce  à  venir  faire  un  discours. 

Je  fais  la  proposition  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  pour 
la  prochaine  session  une  étude  de  législation  et  de  statis- 
tique comparée  de  l'émigration;  ce  sont  deux  termes 
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cori^élalifs  c^ui  se  complètent  riin  par  l'autre.  On  iieut 
avoir  des  colonies  sans  envoyer  que  peu  ou  point  de 
colons  de  la  mère-patrie  ;  il  y  a  des  pays  qui  fournissent 
des  colons  aux  pays  étrangers,  sans  avoir  eux-mêmes  de 

colon ips.  >îais  pour  exploiter  les  colon ie^,  il  faut 
rhf'iuui.'.  li  r.tut  lo  colon.  A  co  iioint  de  vue  l'étude  '{iie 
je  \  ion-  lie  reconuiiaiiUei*  à  votre  attention  me  j»arait  '  tie 
d'un  grand  intèi  èt  et  vous  ne  serez  pas  éionnés  si  je  porte 
beaucoup  d'intérêt  à  cette  (question,  car  je  viens  d'un  pays 
dont  l'émigration  a  pris  des  proportions  extraordiuaii'es. 

Nous  avons  eu  l'année  dernière  deux  cent  cinquante 
mille  individus  partis  pour  T Amérique,  et  presque  autant 
pour  les  états  de  TEurope.  Il  y  a  deux  espèces  d*émigra' 
tioii  de  l'Italie.  La  moitié  sont  des  cmigrants  temporaires 
(|ui  sont  Mii[)I<>\  l's  <l:ni-5  les  tr;i\  .iu\  de  torrnsstMnenls,  de 
(•an;i]isaii"ii.  vëritaldes  fourmi.^  huniMines,  UKtdebies  auxi- 
liaires qu'on  trouve  partout,  nieruf  eu  K^'-yj>ie,  pour  faire 
les  travaux  de  la  grande  di^ue,  lU  vont  et  reviemieat 
dans  la  même  année,  il  n'y  a  donc  pas  de  perte  numérique 
de  ce  côté  là  dans  le  chiffre  de  la  population.  L'autre 
partie  de  l'émigration  est  plus  ou  moins  pei*manente.  Le 
pays  se  décharge  du  trop  plein  de  la  {«ojtulation  qui  est 
excessivement  dense  :  110  habitants  par  kilomètre  cnrré, 
vis-à-vis  de  la  France  (jui  en  a  72,  avec  îles  conditions 
ècononiHiues  bien  autreîin'nf  f:ivnraî)!e'i  Par  Nuite  de  ces 
</i*nfi'!s  niouvenient.s  nngraioires,  qui  sont  une  soupape  de 
siireiè  pour  la  tranquillité  publique,  il  s'opérc,  sans 
violence,  une  transformation  dans  les  rapports  entre  les 
propriétaires  et  les  travailleurs  de  la  terre.  Les  salaires 
s'élovant,  les  cultures  deviennent  intensives,  ou  bien,  en 
certains  lieux,  elles  cèdent  la  place  à  l'élevage  du  bétail, 
et  l'équilibre  social  se  réforme  et  prend  une  meilleure 
assiette.  Mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  k 
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rheure  qu*il  est.  Si  ma  proposition  est  acceptée  je  prierai 
M.  le  Président  de  me  permettre  de  contribuer  en  quelque 
mesure  à  Tétude  (jue  je  viens  de  recommander  à  votre 
attention. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  crois  que  la  proposition  de 
notre  honoi'é  collègue  touche  à  une  des  matières  lei^  plus 
importantes  et  les  plus  intéressantes  qu'il  soit  possible  de 
discuter.  La  question  de  rénii<;r;ition  soulève  des  questions 

qui  demandent  un  examen  sérieux,  et  je  c  rois  que  s'il  est 
possible  d'uvoii"  un  ii*avail  <jui  euibrassei-ait  toutes  les 
••olonies' vers  U'S'|iit'!l«'s  TômiLTatinn  s»*  |»o!'f»>,  co  serait 
un  iravaii  qui  feiail  iionueui*  à  notre  Compiigiiie. 

M.  ANTON,  —  Messieui's.  j'adhère  a  la  j)i()[M»ia()n 
(^u  oii  Vient  do  frnre  el  je  propose  ii  l'instirul  de  charger 
le  statisticien  hien  connu,  expert  en  matière  d'éiuigratiout 
M.  Bodio,  de  faire  le  rapport. 

M.  BODIO  acceptaut,  la  proposition  de  M,  ANTON  est 
adoptée. 

M.  JANSSEN.  —  Meîssieurs,  dans  chaque  session,  il  est 

l'éfrlcineniairc  de  dêsiirnor  le  mendjre  cliai-^»'  de  cori-es- 
pujxli  ('  laiis  i-hai)ue  pays  ave<'  le  hui'i'an.  Je  propose  (lu'on 
dêsij^ne  le  nieuibre  «j[Ui,  dans  rha4Ue  i>a\s  sera  chari/«''  de 
corresjtonilre  avec  le  l)ureau.  Jus(nrâ  i>ré}!ent,  eu  Fiance, 
cela  a  êtë  M.Cliailiey-Bert.  Pour  l  Allemajine,  je  supiiose 
que  M.  Voli.sen  ne  refusera  pas  de  remplir  cette  mission. 
Pour  la  Hollande,  c*est  ?ans  doute  M.  Van  Deventer 
qui  voudra  bien  rendre  ce  service  au  bureau.  Pour  la 
Russie,  M.  de  Martens  a  déjà  été  désigné  précédemment. 
En  lUilie,  nous  avons  M.  iJodio  (jui  consentira  à  nous  se- 
ciuidtT.  J'ai  toiijoui  s  con  espondu  ju'J'ju'a présent  avec  Sir 
Uuberi  Jernuigliam  pour  l'Angleterre.  Au  J'ortugal,  le 
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comte  de  Valenças  a  été  notre  correspondant,  mais  nous 
avons  dans  ce  pays  un  nouveau  membre,  qui  est  chef  de 
bureau  au  ministère  des  colonies,  M.  Ribeîro,  et  je  de- 
mande à  Tlnstitut  de  le  désigner.  Pour  les  États-Unis, 
M.  Austin,  chef  de  bureau  de  la  statistique  à  Washington, 
est  le  membre  avec  lequel  jusqu'ici  le  bureau  a  cori-es- 
pomlu. 

— ^  Les  désignations  proposées  pai'  le  Sea  étaire  général 
sont  adoptées. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  —  Sou  Aliesso  le  diu-  de  Mecklem- 
boiirg  vous  (ieiiianfle  de  vous  réunir  :i  la  même  date  (juo 
cette  année,  en  1904.  à  ^\  leshaden.  Je  pense  que  cette 
date  est  la  meilleure  qu  on  puisse  choisir. 

M.  DE  MAKTENS.  —  M<r'>.sieurs.  comme  à  l'un  des 
plus  anciens  membres  de  l  lnstitut  Colonialintemational, 
comme  à  un  membre  de  la  fondation,  on  m'a  donné  un 
mandat  très  honorable,  celui  de  remercier  au  nom  de 
rinstitut,  en  notre  nom  à  tous»  notre  cher  Président  et  en 
môme  temps  l'Angleterre  pour  la  grandiose  hospitalité 
qu'elle  nous  a  donnée  ces  jours-derniers.  Messieurs,  il  y  a 
une  coutume  en  Russie  que  nous  pourrions  peut-être  appli- 
quer ici.  La  coutume  dont  je  parle  consiste  en  eeoi  : 
Avant  de  se  séparer,  ou  s'assied,  on  est  tranquille 
pendant  quel([ues  minutes,  on  contemple,  on  considère  ce 
qu'on  a  fait,  et  on  pense  aux  choses  qu'on  doit  faire  en 
se  mettant  en  voyage.  Messieurs,  nous  sommes  justement 
dans  la  même  situation.  Ck)ntemplons  ce  que  nous  avons 
fait  ici,  en  Angleterre,  à  Londres  ;  je  crois  que  sous  ce 
rapport  nous  n'avons  tous  qu'un  sentiment,  c'est-à-dire 
une  gratitude  l»ien  sincère  h  Tr'^aid  de  la  nation  britan- 
nique et  de  autre  honoré  Président.  On  a  fait  aujourd'hui 
même  un  reproche  aux.  fêtes  qui  nous  ont  été  otfertes,  et 
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je  croîs  que  ces  fêtes  ont  été  très  utiles.  Pendant  ces 
fêtes,  pendant  ces  dîners,  et  surtout  après  ces  dîners, 
nous  avons  fait  la  connaissance  les  uns  des  autres,  non 
pas  d'une  manière  officielle,  mais  d'une  manière  plus  ou 

moins  amicale,  et  je  crois  que  ce  sont  là  de  féconds 
intermèdes  au  travail  leçon*  1  que  nous  avons  fait. 

Si  on  pouvait  parler  ici  de  politi(jiip  coloniale,  je  (lirais 
que,  pendant  ces  joni*t>-ci,  i'AngleteiTe  a  pu  prouver 
comment  une  métropole  doit  se  conduire  à  l'égard  des 
colonies,  c'est-à-dire  :  éterniser,  développer,  fortifier  les 
liens  entre  la  métropole  et  les  oolonies,  pour  que  toutes 
deux  se  respectent  et  travaillent  ensemble  vers  un  grand 
et  sublime  but*  pour  que  le  sentiment  de  la  Justice  et  du 
Droit  soient  vraiment  les  liens  qui  les  unissent.  Messieurs, 
je  crois  que  nous  quittons  ce  pays  avec  un  sentiment  de 
respect  pour  ia Grande-Bretagne  et  après  l'avoir  quittée, 
nous  nous  rappellerons  toujours  que  nous  avons  trouvé  ici, 
non  seulement  une  hospitalité  magnifique,  mais  une  liberté 
absolue  pour  nos  discussions.  A  cet  égard,  vos  opinions 
seront  unanimes. 

Messieurs,  je  crois  que  les  rapports  entre  les  métropoles 
et  les  colonies  sont  les  mêmes  que  les  rapports  entre 
nous,  lueiubresde  riusiitut  Colonial  international,  et  son 
Président.  C'est-à-dire  que  les  lims  il  aniitié  mutuelle  et 
de  respect  resteront  jiour  toujoui's  les  liens  qui  nous 
uniront  avec  la  (Irande-Bretagne  et  avec  l'Institut.  Ce 
n'est  pas  faire  de  la  politique  que  de  dire  cela,  carce  n'est 
pas  l'intelligence  froide,  glaciale,  qui  parle,  c'est  le 
cœur,  et  «  le  cœur  a  des  raisons  que  la  Raison  ne 
connaît  pas  ».  Nous  dirons,  en  prenant  congé  de  lord 
Reay,  que  nous  n'oublierons  Jamais  sa  courtoisie  parfaite, 
que  nous  n'oublierons  jamais  l'iiospiralité  que  nous  avons 
trouvée  dans  ces  maisons  fastueuses  des  grands  seigneurs 
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unifiais.  Mrbbieurs,  les  s.  iii  iiiieuts  de  mon  cœur  trouve- 
ront un  écho  dans  vos  co'urs,  et  vous  vous  réunirez  avec 
moi  en  disaut  â  lord  Reay  non  pas  adieu,  maii^  :  au 
revoir.  ( Applaudissements, ) 

M  LK  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  reiiK  icf  iiilini- 
nient  M.  de  Martens  poui'  les  paroles  .^i  aimables  (pi'il  a 
prononcées  à  1  ei^ard  de  mon  pays,  de  ses  colonies,  ei  de  * 
mou  humble  personne.  Je  vous  assure,  Messieurs,  que  le 
souvenir  de  ces  jours  ne  .s'effacera  pas  de  ma  mémoire. 
Vous  avez  rendu  ma  tâche  %>i  facile,  si  agréable*  que 
môme  M,  Chailley-Bert  a  cru  devoir  indiquer  que  vous 
Taviez  rendue  trop  facile  ;  je  me  suis  demandé  si  notre 
honorable  collègue  voulait  d'avance  établir  un  contraste 
entre  cette  session  et  la  suivante  quand  il  vous  a  promis  à 
\Viesi»a<îcn  une  session  de  recuci  11.  humu  .  .le  réclanie 
votre  iiidulirence,  si  nous  avons  été  irop  hospiialiers  vt  si 
rinsiiiut  croit  devoir  faire  acte  de  pénitence  aux  bords  du 
Rhin  de  ses  excès  aux  bords  de  la  Tamise! 

Comme  M.  de  Martens,  je  vous  dis  «  au  revoir  »  et  je 
puis  vous  donner  Tassurance  qu'on  Angleterre^  en  Ecosse, 
en  Irlande  nous  n'aurons  aucune  difficulté  à  trouver  un 
centre  oii  l'Institut  sera  à  Tabri  de  toute  distraction  et  oii 
il  pourra  mener  une  vie  austère.  Soye-Ji  convaincus  que, 
toujours  et  partout^  vous  serez  les  très  bienvenus. 

S.  A.i.K  i.i  c  J.  iiANv  Alhue«:iit  zi:  MECKLEMIJURCt. 
—  M.  ^i«Mif<,  j'ai  >t'iih  Mil  uL  un  mot  a  vous  dire,  en  invo- 
(pinr-i  un  mot  île  uoito  cher*  rolloiue  de  Marlens.  Au 
i  >  \  «>;r,  à  W'ieshaden,  et  j 'espère  (|ue  votis  viendrez  en 
très  grand  nomlire,  et  que  vous  direz  a  t(His  vos  compa- 
triotes «juc  nous  tâcherons  de  les  recevoir  de  bon  eu-nr; 
plus  leur  nombre  sei-a  grand,  plus  grand  sera  notre  con- 
tentement. 

—  La  session  est  levée  à  5  heures. 
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LE  RÉGIME  FONCIER  AUX  COLONIES  ANGUISES 


G.  K.  ANTON  (1) 


La  matière  que  j'ai  pour  tÀche  de  traiter  ici  se 

trouve  eonteiiuo  dans  le  5*  voluiiie  de  nos  inildicalinns 
sur  le  Régime  foncier  el  elle  conceiiie  les  culonies 
anglaises  de  Lagos,  Sierm-Leone,  Gambie,  Natal,  Bornéo 
septentrional,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Ehodésie,  Basu- 
toland,  iles  Salomon,  îles  Fidji,  Côte  d*Or. 

QQ*il  me  soit  permis  dé  faire  remarquer  «lue  je  ne  suis 
responsable  ni  du  choix,  ni  du  groupement,  ni  de  la 
valeur  de  ces  documents.  L'Institut  «mi  dnit  la  connnuni- 
cituoii  a  la  collaboration  bieuveillaiiie  de  IVmciiomiaires 
coloniaux,  anglais  et  semble  les  avoir  publiés  dans  l'ordre 
oii  ils  lui  sont  parveuus. 

Les  matériaux  ainsi  recueillis  sont  de  valeur  très  dif- 
férente. Gela  me  fait  regi*etter  davantage  encore  de 
n*avoir  pu  convaincre  Tlnstitut,  à  la  session  de  La  Haye, 

de  la  nécessité  de  uoiinuor  un  meiiibi'o  anglais  compétent 
pour  collaborer  à  l't'tude  de  la  ques(i(»ii  roneiére  aux 
colonies  anglaises,  s^eui,  un  expert  anglais  eût  pu  parer 

(Il  Tradiictimi  ih  l'allemanfl.  — Voir  dans  I.  -  coinines-rendus  des 
sc'ssiuui  de  Bruxelles  iliiU'J),  l'aris  (1I.jOU>  et  La  Havêvli'UI)  les  rapiwrts 
<iur  le  Rév'ime  foncier  dans  les  Iodes  orientales  iiéerUndaiseï,  lEtAt 
iadépendant  du  Congo,  1m  coloniet  françAises. 


Digitized  by  Google 


—  330  — 


à  l'insuffisance  notoire  de  ces  documents,  et  il  eCit  fallu 
une  grande  expérience  personnelle,  une  connaissance 
approfondie  et  une  longue  pratique  de  cette  législation 
^'*ui  permettre  la  rédaction  d'un  rapport  digne  et  de 
rinstitut  et  de  la  politique  coloniale  anglaise. 

Ce  n'est  qu'avec  CG^  réserves  et  en  demanda  m  imite 
votre  indulgence  que  j'aborde  la  lâche  qui  m'est  conhée. 


Les  matériaux  les  plus  utiles  de  ce  cinquième  volume 
me  paraissent  être  ceux  qui  concernent  les  ties  Fidji, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  texte  com]>Iet  de  TActe  Tor- 

rens.  de  cette  loi  célèbre  qui  a  été  appliquée  encore  dans 
d'aaires  colonies  anglaises,  dans  \r\  Tiinisie  et  l'Etat 
du  GonÊTO.  et  qui,  vous  vous  en  '^(mi\ icntire/,  a  d^jà  f5t6 
étudiée  par  moi  dans  mes  rapports  sur  le  Régime  foncier 
dans  l'Etal  du  Congo  et  dans  les  colonies  françaises. 

Les  lies  Fidji  sont  situées  environ  au  point  d'intersec- 
tion du  180^  degré  de  longitude  (Greenwich)  avec  le  17^ 
degré  de  latitude  S.  KUes  sont  au  nombre  d'environ  250, 
dont  80  sont  habitées;  d*origine  volcanique,  elles  forment 
l'arebipel  le  plus  étendu  et  le  plus  fertile  de  la  Polyné- 
sie. La  plus  gi'ande  de  ces  îles,  Viti-Levu,  oii  se  trouve 
la  capitale  Suva,  a  une  superficie  de  11,760  kil.  carrés, 
le  septième  de  l'Irlande. 

Pour  protéger  les  sujets  britanniques  qui  y  étaient 
établis  et  pour  réprimer  la  traite  qui  sévissait  dans  ces 
parages,  le  gouvernement  britannique,  en  1874,  les  pro- 
clama colonies  de  la  Couronne,  treize  années  après  avoir 
décliné  la  première  offt  e  (jue  lui  avait  faite  à  cette  fin 
le  roi  Thakombau  pour  «échapper  au  cliatuucut  dont  le 
mena«'aiont  les  Etais-T'îiis. 

Les  indigènes,  ciuquantc  fois  plus  nombreux  que  les 
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blancs  et  presque  tous  conver  tis  au  christianisme,  grâce 
aux  efforts  des  missions  wesleyennes,  sout^  aux  points  de 
Tue  ethnique  et  linguistique,  intermédiaires  entre  les 
Mélanésiens  et  les  Polynésiens.  Ils  ne  sont  plus  que 
114,000  et  leur  nombre  est  en  décroissance,  (iuoi(iue  le 
teiTible  «aniiiluilismo  (jin  les  dëriinait  ait  disparu  sous 
riiiiluenco  des  niissiumiaires  et  i\o  l'occuiiat ion  britan- 
nique. La  plupart  se  livrent  à  l'agriculiui  e  à  laciuelle  la 
fertilité  du  sol,  l'abondance  de  Teau  et  le  climat  tropical 
font  des  conditions  extrêmement  favorables.  Ils  cultivent 
non  seulement  des  yams,  des  bananes,  du  maïs  et  du  ri2, 
dont  ils  se  nourrissent,  mais  aussi,  sur  une  assez  vaste 
échelle,  le  tabac  au  moyen  duquel  ils  acquittent  Timpôt. 
Voilà  un  rapprochement  ti  ôs  intéi'essaut  avec  le  fameux 
système  de  cultures  hollandais  ;  i'apjdicat ion  des  nu  ines 
pi  liicipes  a  ici,  vis-à-vis  d'une  po[)uiaiion  polyné>ieune, 
incontestablement  donné  les  meilleurs  résultais. 

Aussitôt  après  l'établissement  de  la  souveraineté  bri- 
tannique, les  Gouverneurs*  sir  Arthur  Gordon  et  M.  Thur- 
stouy  introduisirent  un  système  pareil  dans  les  îles,  dans 
le  double  but  d'arrêter  Témigration  des  indigènes  et  de 
créer  une  source  de  revenus  pour  les  finances.  Comme  la 
plupart  des  îles  itolynésiriiiieb,  les  îles  Fidji  avaieiu  eu 
beaucoup  h  soutlVir  '1rs  excès  auxquels  dfuniait  lieu  le 
recrutement  de  la  main-d'd'uvrc.  Pour  empêcher,  dans 
ravenir,  le  di*ainage  des  hommes  les  plus  jeunes  et  les 
plus  vigoureux,  les  Gouverneurs  de  Tépoque  organisèrent 
des  plantations  où  la  population  m&le  devait,  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  des  chefs  indigènes 
qui  exercent  Fadminist ration  sous  le  contrôle  anglais, 
cultiver  des  produits  détermines  (|u'ils  devaient  ensuite 
livrei'  au  ^'Ouv(»rnement  à  titre  d'impôts.  Cette  obligalion 
fie  travailler  pour  l'Etat  a  empêché  les  indigènes  de 
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s'enrôler  poor  le  dehors  et  a  exercé  une  très  forte  in- 
fluence sur  l'émigration  des  insulaires,  qui  est  aujour- 
d'hui sans  importance. 

On  iruuver.i,  paj^e^  '>33-(KÎ0du  5°  vulntne,  le  règlement 
du  1""  novembre  1880  qui  fixe  les  conditions  de  cei  impôt 
de  travail  ;  mieux  eût  valu  le  placer  avant  la  page  428  ou 
se  trouve  une  modification  à  ce  règiemeni  du  3  février 
1898  qui,  à  cette  place,  est  incompréhensible. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  tout  indigène  màle  de  16 
à  60  ans,  à  Texception  du  mari  d'une  mère  de  cinq 
enfants,  doit  cultiver,  à  titre  d'impôt  do  la  communauté 
dont  il  fait  partie,  certaine  produits  déterniiiiés,  les  récol- 
ter et  aidei*  à  leur  transport,  sotis  i>eine  d'une  amende  de 
2  livres  sterling  pour  chaque  contravention  ou  d'une 
peine  d'emprisonnement  de  21  jours  au  plus. 

Le  chiffre  de  l'impôt  varie  d*après  les  circonstances 
et  notamment  d'après  la  fertilité  des  districts  ;  évalué  en 
argent,  il  est  de  6  à  30  shillings  par  tète.  Le  géographe 
Reclus  fixe  à  18,000  livres  sterling  le  revenu  annuel 
de  cet  iiijpùt. 

Ouii  e  cet  impôt,  îe*^  iiidicrènes  sont  astreints  à  des  cor- 
vées pour  la  construction  de  routes  et  de  bâtiments  pu- 
blics et  aussi  pour  les  besoins  île  leurs  cliefs  en  vertu  d'un 
règlement  qui  oblige  tous  les  mâles  adultes  à  ces  travaux. 
Enfin»  ils  sont  soumis  à  une  taxe  de  capitation  de  2  shil- 
lings au  plus  affectée  à  la  rémunération  des  fonctionnaires 
de  leurs  villages. 

Comme  on  le  voit,  nous  avons  ici  l'analogue  du  système 
des  cultures  et  des  corvées  aui»aravant  usité  dans  les 
Indes  iieei'landaises  (  l),  et  cet  exemple  est,  je  crois,  uni- 
que pour  les  colonies  anglaises.  — 

(l;  \'ou*  mon  ntpiiort  sur  lo  i  e;:ime  lontier  de  Java.  Couple  rendu  de 
notre  session  tenue  à  Bruxelles,  en  1899.  p.  539-13. 
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L'importance  économique  fies  îles  Fidji,  résulte  pour- 
tant moins  de  Tagriculture  indigène  que  des  plantations 
exploitées  par  les  colons  et  pour  lesquelles  la  mainni^œu- 
▼re  n*est  pas  recrutée  sur  place,  mais  importée  des  îles 
Gilbert,  des  Nouvelles-Hébrides,  des  îles  Salomon  et 
aussi  des  Indes  britanniques.  Le  nombi*e  de  ces  travail- 
leurs a  beaucoup  augmenté  (luoique  beaucoup  de  blancs 
aient  <niitié  les  iles  «lans  ces  dernières  années,  et  que  la 
producuon  y  ait  subi  un  recul.  En  1901,  on  y  comptait 
1,9Ô0  Polynésiens  éti*angers  et  17,100  coolies  indiens, 
mais  seulement  2, 447  blancs. 

Dans  les  premières  années  de  la  colonisation,  alors  que 
le  marché  américain  subissait  le  contre-coup  de  la  guerre 
de  sécession,  la  culture  du  coton  y  était  très  rémunéra- 
trice .  Mais  la  main-d'œuvre  appropriée  étant  devenue 
très  chère,  la  culture  ne  put  se  maintenir,  Texpoi  ta- 
Uoh  qui  .se  chiffrait  à  un  demi-million  de  mark  en  ISSU 
tombait  a  1,100  marie  en  1000,  malgré  rexcellente 
qualité  du  coton  fidjien. 

Aqjourd'hui  on  y  cultive  surtout  b^  cocotier  et  la 
canne  à  sucre.  Sur  48,670  acres  cultivés  en  1900,  sur 
une  superficie  totale  de  4,923,920  acres,  22,857  sont 
plantés  de  cocotiers,  19,370  de  cannes  à  sucre,  3,304  do 
bananes,  210  de  thé.  Au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la 
marchandise  exportée,  c'est  le  sucre  qui  arrive  en  pre- 
mière ligne;  de  OS, 430  mark  en  1S75,  elle  est  inoniée  à 
7, 85^0, 000  en  1900,  sans  comitter  le  conuuercp  d'esiwit- 
de-viu  distillé  et  de  la  mélasse.  Le  copra  recueilli  sui'  les 
grandes  plantations  de  cocotiers  est  exporté  pour  une 
somme  de  3  millions  de  mark  auxquels  il  faut  ajouter 
25,000  mark  de  noix  de  coco.  Les  fruits,  surtout  les 
oranges  et  les  bananes,  sont  exportés  pour  une  valeur  de 
560,000  mark  vers  Sydney  et  les  sucres  vers  Auckland. 
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Comment  les  planteurs  ont-ils  acquis  les  terres  néces- 
saires à  leurs  plantations^  Une  partie  d'elles  date  de 
répoque  antérieure  au  protectorat  britannique.  Les  îles 
rayant  accepté  Tolontairement,  l'Angleterre  avait  pris  à 
sa  charge  la  dette  du  roi  Thakombau  qui  était  de 
80,000  liv.  st.,  et  lui  payait  une  dotation  annuelle  ; 
elle  respecta  tous  le.-?  di'oits  tlc;>  indigènes  et  si  loin 
dansceitt^  voie,  qu'elle  refusT  <le  reconnaître  toutes  les 
ventes  de  tei-re  laites  à  des  non  indigènes  avant  1875. 
Ces  ventes  avaient  été  faites  parles  chefs  indigènes  et 
l'Angleterre  estimait  qu'ils  n'en  avaient  pas  le  droit. 
Toute  la  terre  appartenait  non  aux  chefs,  mais  aux  tribus, 
et  elle  était  inaliénable. 

On  conçoit  que  ceux  qui  avaient  acquis  des  terres  dans 
ces  conditions  aient  protesté  contre  cette  politique.  On 
charirea  uiio  coniiiiission  de  faire  une  (Mifjuéie  mmutieus^e 
i>ur  les  riroits  revendiquas  par  eux  ;  elle  en  reconnut  quel- 
ques-uns et  les  intéressés  furent  îles  lors  considères 
comme  concessionnaires  de  terres  de  la  Couronne.  Ceux 
dont  les  revendications  ne  furent  pas  admises  obtinrent, 
après  de  longs  pourparlers,  une  indemnité  pécuniaire 
partielle.  — 

Ck)mme  toutes  les  terres  appai*tenant  aux  indigènes 
sont  inaliénables,  elles  ne  peuvent  être  louées  que  pour 

21  ans  au  plus  et  sens  la  re>erve  de  l'approbation  de  bail 
par  le  tionveriieur  en  conseil. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que  le  i:ou\ ornement 
anglais  a  cherché,  pendant  quelques  années,  à  rendre  les 
terres  indigènes  aliénables  en  ti  auNlormant  la  propriété 
collective  de  la  tribu  en  propriété  individuelle  et  en  appli- 
quant à  celle-ci  le  régime  de  la  loi  anglaise.  Ce  système 
rappelle  des  tentatives  analogues  faites  en  Algérie  par  la 
troisième  République  française  et  (^ue  j'ai  étudiées  dans 
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mon  rapport  sur  le  rô^iiiîe  foncier  dans  les  colonies  fran- 
çaises (1).  Pour  l»ien  le  conipreiidi  e,  il  faut  .savoir  que 
les  terres  de  la  tribu  se  divisent  eu  fractions  corres- 
pondant aux  subdivisions  de  la  tribu  (matagali)  et  occu- 
pées par  des  confréries  foncières.  Chaque  membre, 
homme  ou  femme,  de  cette  confrérie  obtient  un  lot  de 
terre  pour  son  usage  particulier  et  le  possède  sa  vie 
durant  sous  rautorité  du  père  ou  du  frère  ainë.  Cet 
usufi  uitiei'  peut  léguer  sa  terre  à  ses  enfants,  ses  li  éres 
ou  ses  sœurs,  mais  elle  reste  loujours  sous  la  (léjiendance 
du  chef  (le  la  confréi-io.  Touie>-  les  contestations  au  sujet 
de  la  terre  ou  au  sujet  de  sa  transmission  par  héritage 
sont  tranchées  par  lui  ;  dans  les  cas  importants,  on  con^ 
Toque  la  tribu  entière. 

Les  terres  appartenant  aux  tribus  et  aux  confréries 
sont  ai^ourd*hui  délimitées  après  avoir  été  déterminées 
par  une  enquête  approfondie.  Elles  sont  inscrites  dans  le 
Registey  of  native  lands.  En  1892,  le  gouvernement 
décida  de  répartir  entre  les  individus  les  terres  des  ti  ibus 
et  de  leurs  subdivisions,  et  de  faire  des  ui-ul'ruiiiers 
actuels  des  propiiètaires  privés.  S'ils  avaient  possédé 
pendant  cinq  ans  les  parcelles  qui  leur  avaient  été  indi- 
viduellement assignées,  ils  avaient  le  droit  de  demander 
la  transformation  de  cette  possession  en  une  concession 
de  la  Couronne.  De  ce  fait  leui^s  terres  cessaient  d'être 
invendables  et  toutes  les  questions  de  droit  nées  de  la 
terre  ou  de  sa  transmission  par  héritage  étaient  tranchées 
d'après  les  lois  applicables  aux  Anglais.  Mais  avant  que 
le  résultat  fie  ces  dispositions  ne  pùt  se  montrer,  une  loi 
de  1896  les  aboJii .  Malheureusement,  les  documents  pu- 
bliés ne  nous  disent  rien  des  motifs  de  cette  abolition.  — 

(1)  Voir  mon  ra|»iK>rt  d%nslc  Compte  rendu  de  noue  fe*s.on  iciiue  a 
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Gomme  les  terres  des  indigènes  ne  peuvent  être  ven- 
dues, le  planteur  ne  peut  acquérir  des  terres  en  toute 
]n  o;  i  iété  que  du  gouTernement  qui  dispose  à  cette  fin  du 
domaine  de  la  Couronne.  Ce  domaine  se  coin{>o.se  de  toutes 
les  terres  ijiii  ne  sont  pas  la  propriété  reconnue  de  blancs 
ou  <[ui  ne  font  pas  pai-iie  des  terres  <K'-.  tribus  anj<iur- 
d'hui  déiiinilées.  Son  caractère  doniamal  résulte  déjà  du 
documeat  par  lequel  les  chefs  cédèrent  leurs  droits  à  la 
Couronne  anglaise.  U  y  e;»t  dit  :  Toute  terre  dont  le 
transfert  à  des  Européens  ou  d'autres  étrangers  n'aura 
pas  été  prouvé  d'une  manière  satisfaisante,  ou  qui  n'est 
pas  actuellement  occupée  ou  utilisée  par  un  chef  ou 
une  tribu,  ou  enfin  qui  n'est  pas  réellement  nécessaire 
pour  la  subsistanci^  prol)able  future  et  r»  iiii  etien  de 
«|uel(iue  chef  ou  inUu,  e^t  transférée  en  .ibsclue  {)r<»[>riété 
à  la  reine  d'Anj;leterre,  ses  liéritiers  ou  ses  successeurs. 
A  cette  première  espèce  de  terre  de  la  (  louronne  vien- 
nent s'ajouter  les  terres  acquises  des  indigènes  par  le 
gouvernement  en  vue  d'un  but  d'utilité  publique,  et  les 
terres  possédées  par  des  tribus  éteintes.  Pour  ces  der* 
nières,  la  Couronne  est  Vullimm  haeres.  Elle  peut 
céder  ces  teiTes  à  des  tnbus  trop  nombreuses  ou,  à  sa 
guise,  en  disposer  en  vue  de  la  colonisatuin. 

Toutes  les  terres  de  ]:\  (^oui  oiiiif  i i-.instV-rées  à  des 
blancs  j>euvent  être  libienient  aliénées  ou  liypoihéquées 
par  eux.  Le  droit  institué  par  TÂcte  Tori  ens,  si  simple  et 
si  peux  coûteux,  facilite  ces  transferts  et  dations  en  frag:^, 
tout  en  contraste  avec  le  droit  immobilier  métropolitain, 
si  embrouillé  et  si  compliqué.  Celui-ci,  comme  on  sait, 
favorise  la  grande  propriété,  d'une  part,  à  cause  de 
l'incertitude  des  titres  de  propriété,  des  diflScultés  et  des 
frais  inhérents  à  la  vente  de  propriétés  foncières,  d'autre 
part,  pai'  l'instiiiiuon  des  cutaiU  und  ^.etllement^  et  par 
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la  di>posiiion  en  vertu  de  laquelle  toute  terre  dont  il  n'est 
pas  disposé  par  testament  passe  au  fils  aîné. 

Gomme  j'ai  déjà  exposé  le  système  créé  par  l'Acte 
Torrens  dans  mes  rapports  antérieurs (1),  je  n'y  reviendi'ai 
pas  ici,  mais  j'examinerai  les  documents  du  5*  volume, 
relatifs  aux  autres  Iles  du  Pacifique. 

C'est  par  erreur  qu'ils  ont  été  réunis  sous  la  page-titre 
unique  :  îles  Salomon  ;  une  partie  seulement  de  ces  docu- 
ments se  rapporte  k  ces  îles  ,*  le  reste  concerne  les  îles 
Gilbor;,  i..lice,  puis  les  iles  Manahiki,  H.tkalianga.  Ton- 
gare  \va,  Pukapukâ  et  les  grouj»es  des  îles  Danger  et 
Union,  ({ui  vont  coupées  par  le  10''  degré  de  latitude  Sud 
ou  situées  entre  ce  parallèle  et  i'équateur.  Avec  les  îles 
Salomon  et  quelques  autres  iles  encore,  elles  sont  SOU» 
mises  à  la  Juridiction  du  Haut  Commissaire  pour  le 
Pacifique  occidental.  Ce  Haut  Commissaire  étant  en 
même  temps  Gouverneur  des  Iles  Fidji,  on  s'explique  que 
la  réponse  Êtîte  par  lui  au  questionnaire  de  l'Institut  — 
insérée  après  la  page-titre  pour  les  îles  Salomon,  et  qui 
cependant  ne  concerne  pas  senlenient  les  îles  Salomon, 
mais  toute>  ies  autres  soumises  à  sa  juridiction  —  soit 
datée  de  sa  résidence  Su  va  à  Fidji. 

Les  îles  que  nous  venons  de  citer  n'ont  actuellement  de 
grande  importance  économique.  Un  avenir  très  prospère 
semble  réservé  aux  iles  Salomon,  dont  les  indigènes 
jouissent  encore  aujourd'hui  d'une  déplorable  réputation, 
conséquence  des  excès  commis  à  leur  endroit  par  les 
recruteurs  de  main  >  d*oeuvre.  Les  indigènes  des  îles 
Milice,  d'origine  du  Samoa,  sont,  au  (  onii  aire,  des  Poly- 
nésiens purs,  convertis  au  Christianisme  par  des  mission- 

;1)  Voir  mes  rapports  sur  le  Régime  foncier  dans  l'état  du  Coniro  et 
dans  les  colonies  traneaises.  (Compte  rendu  de  notrâ  fes^ion  tenue  à 
Pari*,  p.  533^10,  p,  G7i-7â.) 
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naires  et  si  pacifiijiies  que  près  de  ti  ois  cents  étrangers 
habitent  parmi  oiix.  Ijitre  ces  deux  extrêmes,  entre  la 
civilisation  si  arriérée  des  îles  Salomon  et  l'état  plus 
avancé  des  îles  Ellice,  se  rangent  les  autres  îles,  dont 
la  principale  richesse  est  aussi  le  cocotier. 

Jusqu*à  présent,  il  n*y  a  eu,  dans  aucune  de  ces  îles, 
de  concessions  de  terres  de  la  Ck>uronne  à  des  colons.  Ce 
n*est  que  pour  les  îles  Salomon  quMl  existe  des  dispositions 
pour  l'aliénation  de  terres  vit  rges,  et  cette  aliénation  y 
est  seulement  permise  sous  l'orme  de  bail  et  non  de  vente  ; 
mais  aucune  terre  n'a  jusqu'à  présent  été  demandée  à 
bail,  quoique,  au  dire  des  autorités,  un  centi^me  au  plus 
de  la  surface  arable  soit  néces.«aire  pour  les  besoins 
actuels  et  futurs  de  la  population  indigène. 

Le  caractère  sauvage  des  habitants  des  iles  Salomon, 
presque  tous  encore  cannibales  aujourd'hui,  explique  qu'il 
n'y  ait  guère  de  demaiwles  pour  des  terres  de  la  Couronne 
(ït  que  1,100  acres  à  jteine  soient  en  possession  de  colons 
qui  les  ont  acquis,  non  pas  de  la  Couronne,  mais  des 
indigènes  qui  peuvent  vcndi'c  ou  louer  leurs  terres  avec  le 
consentement  du  Haut  Commissaire  et  moyennant  certaines 
garanties  destinées  à  assurer  l'exploitation  réelle  du  sol. 
Le  consentement  du  Haut  Commissaire  n*est  accordé  que 
si  les  intérêts  des  indigènes  ne  sont  pas  lésés,  mais  ne 
comporte  pas  la  preuve  des  droits  que  l'indigène  avait 
de  vendre  ou  de  louer.  Il  en  résulte  c[u'ou  ne  peut  obtenir 
aujourd'hui  aux.  îles  Salomon  un  titre  de  propriété  inatta- 
quable pour  les  terres  achetées  aux  indigènes. -Seule  une 
occupation  incontestée  pendant  dix  ans  conférerait  un 
droit  de  prescription  en  faveur  de  l'acheteur,  sauf  vis-à- 
vis  du  Gouvernement. 

Dans  les  îles  autres  que  les  îles  Salomon»  au  contraire, 
les  terres  des  indigènes  ne  peuvent  être  ■  vendues,  mais 
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de  l'approbation  de  l'autorité.  Mais  là.  comme  aux  îles 
Salomon,  des  baux  peuvent  être  passés  sans  cette  ajtpro- 
bation;  dans  ce  cas,  le  preneur  possède  la  terre  en  vortii 
d'une  tenure  ré^^iliable  à  une  époque  quelconque,  moyen- 
nant un  préavis  dans  un  délai  fixé.  — 

Il  n'y  a  pas  grand'chose  à  dire  de  la  colonie  anglaise 
de  nie  de  Bornéo.  Acquis  en  1878,  administré  depuis 
1881  par  la  Compagnie  à  cbarte,  le  Bornéo  septen- 
trional fut  placé  en  1888  sous  le  protectorat  de  la  mé- 
tropole. Ce  territoire  s'est  rapidement  et  heureusement 
développé  sous  l'administration  ii  ès  simple  de  la  Coiupa- 
jrnie.  En  1881,  le  plus  grand  désoixire  y  régnait,  la  c6te 
était  infestée  de  pirates,  elle  n'avait  presque  pas  de  voies 
de  communication.  Aujourd'hui  on  y  trouve  de  bonnes 
routes,  un  chemin  de  fer,  des  navires  à  vapeur  sur  les 
fleuves  ;  l'agriculture  y  a  pris  une  grande  extension.  C'est 
surtout  le  tabac  de  très  bonne  qualité  qu'on  y  cultive  ! 
la  Chine,  qui  est  proche,  fournit  une  excellente  main- 
d'œuvre;  et  la  Colonie  possède,  en  outre,  dos  sources  de 
pétrole  ei  dos  gisements  de  charbon  très  riches. 

T-a  Compagnie  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  des 
terres  en  vue  de  la  colonisation  et  le  transfert  à  des 
colons  de  terres  appartenant  à  des  indigènes  ne  peut  se 
faire  que  par  l'intermédiaire  de  la  Compagnie,  qui  les 
achète  à  ceux-ci  pour  les  céder  ensuite  aux  colons  pour 
un  terme  de  099  ans.  En  cédant  les  terres,  la  Compagnie 
se  réserve  la  propriété  des  gisements  de  charbon,  de 
pétrole,  de  pierres  précieuses  et  autres  minéiaux,  de 
guano,  ainsi  <;ue  des  nids  d'oiseaux  comestibles  :  de  même, 
elle  garde  lo  droit  d'exiger  la  rétrm'essiou  de  terres  dans 
un  but  d'utilité  publique,  notamment  pour  créer  des  voies 
de  communication,  Tacquéreur  devant  en  outre,  dans  ce 


cas,  autoriser  iju  on  j)r(  niio  sur  ses  terres  du  l)ojs,  de  l'ar- 
gile, des  pierres,  etc.,  sans  avoir  droit  a  d'autre  indem- 
nité que  celle. du  préjudice  subi  pai*  lui  de  ce  fait.  La 
procédure  en  matière  de  transfert  de  terres  est  principa- 
lement empruntée  à  l'Acte  Torrens.  Je  n*ai  donc  pas 
besoin  d*y  revenir,  et  je  passe  à  celles  des  colonies 
anglaises  d'Afrique,  auxquelles  se  rapporte  le  restant 
du  volume  V. 

Elles  se  divisent  en  deux  groupes  :  celles  de  l'Ouest  et 
celles  <lu  Sud  de  rAlVi(|no. 

Les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  sont  la  Gambie  y 
Sierra' Leone,  Côte  d'Or  et  Lagos.  Elles  sont  caracté- 
risées économiquement  par  les  exportations,  qui  con- 
sistent, en  grande  partie,  en  arachides,  noix  palmistes» 
huile  de  palme,  caoutchouc,  kola,  qui  sont  ordinairement 
récoltés  sans  être  Tobjet  d'une  exploitation  agricole 
spéciale,  et  par  les  importations  formées  surtout  par 
des  cotonnades  et  des  spiritueux.  Le  clmiat  de  ces  ]»osses- 
sioiiS  tropicales  est  exirèniement  insalubre  ;  on  ne  trouve 
que  150  blancs  <\  Lagos,  103  à  Sierra-Leune  et  02  dans  la 
Gambie.  Dans  la  Côte-d'Or  leur  nombre  est  aussi  très 
restreint,  mais  augmentera  sans  doute  à  la  suite  des 
découvertes  de  gisements  aurifèras  qu*on  y  a  faites. 

Le  climat  meurtrier,  la  difficulté  d'obtenir  des  travaiU 
leurs  bien  plus  grande  sous  le  régime  de  la  main-d'œuvre 
libre  que  sous  celui  de  Pesclayage.  expliquent  que  nous 
n'y  trouvons  (jue  très  peu  de  plantations  de  plantes  tropi- 
cales, telles  que  cacao  et  café.  Ce  ne  sont  pas  les  explona- 
tiMiis  rlf  |.lant»Mii'<  (Micf^pr^'ens,  maiN  l'at^nculiure  liidiirène 
qui  y  joue  un  rôle  prépondérant,  et  c'est  un  trait  signitiant 
que  les  nouveaux  plans  conçus  pour  anirmenter  l'activité 
économique  de  ces  colonies  sont  aussi  basés  sur  l'agricul- 
ture indigène.  Ces  plans  sont  surtout  très  avancés  pour 
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Lagos  ;  c*est  pour  cette  colonie  que  nous  avon»  le  plus 
de  documents  ;  je  m'arrêterai  donc  un  peu  plus  longue- 
ment sur  celle-ci. 

Nous  y  voyons  quel  était,  dans  les  colonies  de  l'Afrique 

occideuule,  le  régime  foncier  avant  qu'il  ne  subit  l'in- 
fluence du  droit  aiif^l.iis. 

Doux  conceptions  juridi<iues  en  étiiient  absentes,  comme 
elles  ie  sont  encore  chez  beaucoup  de  penples  primitifs  : 
la  propriété  individuelle  et  la  vente  des  terres  de  la  ma- 
nière que  le  vendeur  perde  tous  ses  droits  sur  la  terra 
aliénée. 

Aux  yeux  des  indigènes,  une  terre  ne  peut  |<as  être 
vendue  ;  ils  en  sont  encore,  à  cet  égard,  au  début  de 

révolution  qui,  chez  les  peuples  iiuulpnics,  a  pris  tin, 
après  des  siècles,  avec  la  mobilisation  du  sol.  Cette  idée, 
qui  n'est  que  trop  familière  à  l'Européen  d'aujourd  hui, 
que  la  terre  ne  dilfére  d'un  meuble  que  par  sa  nature  et 
non  dans  son  essence,  leur  est  inintelligible.  Ce  qui,  dans 
les  usages  indigènes,  ressemble  le  plus  à  une  vente  sans 
en  être  une,  c*est  le  droit  accordé  par  Tindigêne  à 
quelqu'un  d'habiter  sur  la  terre,  d'y  construire  une  hutte, 
de  la  cultiver.  Cette  jouissance  est  gratuite  s*il  s'agit 
d'un  membre  de  la  famille  ou  du  village  du  cédant  ;  elle 
se  paye  s'il  n'en  est  pas  ainsi  :  un  étranger  doit  donner 
un  cadeau  au  propritMaii'o  oi,  en  outre,  une  légi're  i-»''iri- 
butiou  annuelle,  en  nature,  queiqiies  ignames,  un  peu 
de  vin  de  palme.  Le  plus  souvent  même,  cette  rétribution 
n'est  que  nominale,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  très 
importante  ;  car  elle  est  le  signe  du  droit  du  propriétaire 
et,  dans  toutes  les  contestations,  le  fait  de  cette  rétribu- 
tion prouve  que  le  propi'iétaire  est  celui  qui  la  reçoit, 
non  celui  qui  la  paye. 

La  durée  d'une  telle  occupaiiuu  u  cm  pa^  limiiée  ;  le 
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béuéficiaire  peut  en  jouir  à  perpétuité.  Ce  qui,  outre  la 
rétribution  acquittée  par  des  étrangers  à  la  famille  ou  au 
village,  prouve  que  Toccupant  n*est  pas  propriétaire, 

c'est  ([lie  la  terre,  quand  il  l'abandonne,  retourne  à  celui 
qui  l'a  cédée  et  que,  dans  des  cas  détermines,  l'occupant 
peut  en  être  expulsé,  par  exemple  quand  il  prétend 
èti'e  propriétaire,  quand  il  commet  un  crime  exécrable, 
s'il  devient  brigand,  s'il  trahit  les  sociétés  secrètes  du 
pays,  etc. 

Dans  le  régime  foncier  indigène,  avant  qu'il  n*eût  subi 
Finfluence  du  droit  anglais,  le  transférant  n'est  pas  un 

propriétaire  individuel,  c'est  le  chef  indi^^ène  ou  le  chef  de 
la  lanulle  qui.  en  tant  que  rural»Hirdes  terres  de  celle-ci, 
en  cède  la  joui>sauce  à  un  de  ses  memhres.  S'il  s'ai.Mt(i'un 
étranj^er,  le  chef  de  famille  doit  oiitenir  le  conseutement 
des  anciens.  Les  indigènes  ne  connaissent  que  la  propriété 
familiale  et  la  propriété  des  chefs  qui  sont  propriétaires 
soit  comme  chefs  de  famille,  soit  en  leur  qualité  de  chefs 
de  clans.  Dans  la  Côte  d*Or,  ces  dernières  terres  sont 
appelées  terres  de  fauteuil,  probablement  parce  que  le 
chef,  quand  il  se  montre  à  sou  peuple,  apparaît  dans  une 
chaise  ii  jiorteur. 

Ce  (|ui  est  aussi  incoruui  aux  indigènes  que  la  vente  ou 
la  propi  iétè  individuelle,  c'est  la  perte  de  leurs  droits  par 
prescription.  Quand  ils  sont  gênés,  ils  engagent  leui*s 
terres  k  un  créancier  qui  leur  avance  la  somme  néces> 
saire,  et  use  de  ces  terres  comme  de  sa  propriété  jusqu'à 
ce  qu*il  soit  rembouisc  ;  cette  jouissance  équivaut  au 
payement  d'intérêts.  Cet  euj^'^agement  qui,  contrairement 
à  noire  h vj  oilièque.  enlève  au  {tioin  iôtaire  la  possession 
de  sa  terre  en  la  donnant  au  créancier,  doit  être  autorise 
par  la  famille,  et  le  débiteur  peut  s'act^uitter  à  tout 
moment.  Mais  jamais  la  terre  ne  devient  la  propriété  du 
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créaiiciei%  quelle  que  soit  la  durée  de  son  occupatioo. 
La  notion  qu*UQ  certain  laps  de  temps  puisse  constituer 
une  entrave  à  la  libération  d'une  terre  ou  à  rexécution 
d'un  droit,  est  absolument  ^tran^rêi-e  aux  idées  indigènes. 
Même  après  la  inopt  des  deux  parties,  les  héritiers  du 
débiteur  peuvent  reprendre  possession  du  gage,  en  payant 
la  dette. 

Les  indigènes  ne  connaissant  pas  la  propriété  indivi- 
duelle,  la  question  de  la  dévolution  de  la  terre  au  décès 
de  son  occupant  se  résout  à  celle-ci  :  qui,  à  la  mort  du  chef 
de  la  Tamille,  devient  son  successeur?  La  rè^le  originaire 

appelait  comme  héritière  la  ligne  léminine,  par  rang 
d'Acre.  Pt  flans  cette  ligne  elle  préférait  los  mâles  aux 
f^Mnellos  ;  de  sorte  que  le  fils  aîné  de  la  so  ur  ainée  du 
défunt  devenait  chef  de  la  famille.  A  Lagos,  cette  régie 
n'est  plus  en  vigueur  qu'à  Tintérieur  ;  à  la  côte,  elle  est 
remplacée  par  la  règle  anglaise,  qui  reconnaît  comme 
héritier  le  fils  ainé.  Dans  la  Côte  d*Or,  c'est  la  règle 
ancienne  seule  qui  est  en  vigueur. 

•  Cette  simplicité  primitive  du  droit  africain,  telle  que 
nuus  \ (Mii)ns  de  l'esquisser,  a  subi  et  subit  d'unu  t"i< on 
continue  rmdueiice  des  idées  et  des  lois  an-laises.  Au  joui  - 
d'iiui.  dans  toutes  les  colonies  anglaises  du  Nord-Ouest  de 
l  Afriqur.  toutes  les  terres  qui  ne  sont  pas  possédées  par 
des  Européens»  sont  occupées  en  vertu  des  règles  oii  se 
mêlent  de  façon  confuse  le  dmt  indigène  et  le  droit 

'  anglais.  A  Lagos»  par  exemple,  la  terre  soumise  au  droit 
indigène  est  transférée  en  vertu  du  droit  anglais  ;  on  y 
applique  des  disj^ositions  de  la  loi  anglaise  dont  les  indi- 
gènes ne  comprennent  pas  la  portée:  do<  iciifs  >on( 
transférées  en  toute  propi'iélé  (quoique  le  transférant 
ne  possède  (^u'un  titre  indigène,  des  baux  et  des  hypo- 
thèques sont  rédigées  dans  les  formes  anglaises.  — 
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Si  nous  nous  demandons  maintenant  de  quelle  façon 
la  terre  passe  aujourd'hui  entre  les  mains  d'Européens^ 
nous  nous  en  rendrons  le  mieux  compte  en  étudiant  l'évo- 
lution historique  de  ce  transfert  <huis  l;i  t  oloiiic  de  Lasros. 

Au  début,  tout  Europeeii  vcuilail  acquérir  de>  terres 
devait  s'adiesser  au  roi  des  indigènes,  Docemo.  Des  fonc- 
tionnaires royaux  raccompajrnnient  sur  la  [larcelie  qu'il 
voulait  obtenir  et  le  porteur  du  bâton  du  r  ji  le  mettait  en 
possession  de  celle-ci.  Pour  cette  formalité,  il  fallait 
donner  trais  colliers  de  coquillages  d*une  valeur  de 
fr.  3.10»  sorte  d*impôt  du  timbre  tout  à  fait  indépendant 
de  la  valeur  de  la  parcelle.  L'.iciiuèi  eui' rei  o\  aii  aJorb  un 
documeui  qu'il  devait  taire  tinil)rer  par  le  consul  anglais, 
et  devait  donner  au  roi  un  cadeau  en  rlium.  gin,  soie, 
tabac,  etc.  Soixante-seize  transfert^;  de  terre  lurent  ainsi 
accordés  par  le  roi  Docemo,  mais  jamais  il  n'y  eut  de 
vente.  Les  indigènes,  si  Ton  se  rappelle  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  de  leur  droit  foncier,  voyaient  dans  ces 
transferts  l'octroi  d*un  droit  d'occupation,  et  non  une  alié- 
nation de  la  jiroi>i  ièlé.  (le  n'est  que  plus  tard  que  les 
concessituiiiaires  lurent  considérés  coiiiuie  propriétaires 
des  terres  qui  leur  avaient  été  assignées,  et  ce  conformé- 
ment aux  lois  anglaises  et  comme  conséquence  de  la  ces- 
sion de  Lagos  à  la  Couronne  anglaise. 

En  1861,  lors  de  cette  cession,  les  actes  de  transferts 
passés  sous  Docemo  furent  repris  et  remplacés  par  des 
concessions  domaniales  faites  par  le  gouvernement  britan- 
nique, après  (juc  les  intéresses  eussent  prouvé  leurs  droits 
et  que  les  terres  occupées  par  eux  esscnt  été  mesurées  et 
cadastréesà  leurs  frais.  Tout  titre  ilomanial. ainsi  accortlé, 
était  enregistré  au  secrétariat  aux  Irais  du  concession- 
naire qui  donnait  quittance  pour  le  titre  sur  la  copie 
conservée  au  secrétariat.  Titre  et  copie  por'taient  sur  le 
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recto  la  superficie,  les  limites  et  la  doscriptioii  deiaillée 
de  la  terre  coQcédéc  ;  cette  dernière  est,  depuis  1887» 
remplacée  par  un  simple  renvoi  sur  le  recto  au  plan  de 
la  parcelle  dessiné  sur  le  verso  et  où  la  terre  concédée 
est  marquée  d'une  teinte  spéciale. 

Outre  ces  concessions  de  Docemo  devenues  concessions 
domaniales,  le  gouvernement  anglais,  depuis  1863,  a  encore 
accoixiè  3,500  concessions  ilomaniales  et  probablement 
pas  exclusivement  à  des  Européens,  mais  aussi  a  des  indi- 
gènes et  à  d'autres  noirs.  La  population  indigène  y  était 
eu  1891  de  85,000  individus,  dont  les  trois  quarts  habi- 
taient la  Tille  de  Lagos  et  dont  10,000  étaient  chré- 
tiens. 

Le  gouvernement  anglais,  en  donnant  ces  concessions, 
s*était  basé  sur  ce  principe  iiue  toute  terre  qui,  au 
moment  de  la  cession  de  Lagos  à  la  Couronne,  n*était 

réclamée  par  personne,  serait  considérée  comme  domaine 
de  la  Couionne  ei  «^ii  il  pourrait  en  disposer  librement. 
Toutefois  ceci  ne  s'appli(|ue  qu'à  la  colonie  pi'oi«renient 
dite  de  Lagos  et  non  au  hinterland  qui  est  le  pi'otectorat. 
Là  ce  sont  les  chefs  indi-ènes,  et  non  le  gfmverneur,  qui 
ont  le  droit  de  disposer  de  la  terre.  Ce  droit  est  illimité 
s*il  8*agLt  de  terres  à  utiliser  par  les  indigènes  pour  Tagri- 
culture  ou  pour  la  construction  de  leurs  habitations.  Dans 
les  autres  cas,  le  gouverneur  doit  sanctionner  les  conces- 
sions et  il  ne  le  fait  que  si  le  transfert  est  contracté  de 
bonne  foi,  à  un  pi-ix  raisonnable  et  à  des  conditions  bien 
comprises  par  les  indigènes.  Les  concessions  non  conformes 
à  ces  conditions  ou  nuisibles  à  la  liberté  du  commerce 
OU  aux  opérations  industrielles,  celles  qui  pourraient 
créer  un  monopole  pour  n'importe  quel  article  d'ex- 
portation, celles  qui  n*ont  qu'un  but  de  spéculation  et 
qui,  dans  un  temps  donné,  ne  pourraient  donner  lieu  & 
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une  exploituiion  effective  et  coutiuue,  doivent  être  rejetêes 
par  lui. 

Les  concessions  de  terres  de  la  Couronne,  dans  la  colo- 
nie de  Lagos,  peuvent  se  faire  par  vente  ou  par  bail  ;  elles 
ne  sont  soumises  à  aucune  étendue  maxima  ni  k  aucun  prix 
fixe.  La  revente  est  permise  et  il  existe  un  système  d*en- 
registrement  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  terre, 
qu'elle  soit  posst'dre  par  des  Européens  OU  par  des  indi- 
gènes ;  reni'cgiî.t  rement  n'est  obligatoire  que  pour  les 
terres  de  la  Couronne. 

Je  passe  les  renseignements  très  intéressants  que  nous 
donnent  les  matériaux  du  volume  sur  rassèchement,  si 
important  aussi  au  point  de  vue  sanitaire,  des  marais  de 
la  ville  de  Lagos,  ainsi  que  sur  le  mesurage  et  le  lever 
de  la  petite  ile  sur  laquelle  est  située  cette  ville,  la  plus 
riche  de  la  Haute-Guinée.  J'ajoute  seulement  quelques 
reiiseiguemems  sur  la  situation  économique  actuelle  de 
cette  possession. 

Les  principaux  articles  d'exportation  de  Laerns  sont  les 
noix  palmistes  pour  une  valeur  de  S«072,30()  mark,  et 
rhuile  de  palme  pour  une  valeur  de  3,803,300  mark  ;  la 
vsdeur  du  caoutchouc  exporté  reculait  à  96-1,800  mark. 
L*or  qu'on  avait  espéré  découvrir  dans  le  protectorat  ne 
&y  est  pas  trouvé.  Le  gouvernement  voit  aujourd'hui 
Tavenir  de  la  colonie  de  Lagos  et  de  son  hinterland  dans 
rniriMf^ulture.  et  surtout  dans  l'agriculture  }»r(ipre  dos  indi- 
gènes qui  ne  produit  pas  seulement  les  céréales,  les  yams, 
les  bananes,  le  manioc,  nécessaii  es  à  leur  consonnuation 
journalière,  mais  aussi  un  article  d'exportation,  le  coton. 
Le  coton  est  cultivé  depuis  des  temps  anciens  par  les  popu- 
lations de  rhinterland  du  Nord-Ouest  de  l'Afrique  et 
forme  la  matière  première  pour  le  tissage  d'étoffes 
indigènes  très  développé.  En  mai  1902  s'est  constituée  à 
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Manchester  la  British  Cotton  Grovcing  Association  qui 
a  pour  but,  d*accord  avec  le  gouvernement,  de  cultiver 
le  cotonnier  d'une  façon  systématique,  notamment  dans 
le  pays  des  Yoroubas.  Ce  pays  s'y  prête  d*autant  mieux 
que  les  Yoroubas  sont  des  travailleurs  exercés  et  que. 
le  pays  lui-mêmo,  uuvri-L  t»t  peu  accidenté,  }<tM'iiU't  la 
construction  ais(''e  du  chemin  de  for,  déjà  amorc^et  si 
impur tiiut  pour  la  future  exportation  du  coton. 

Pour  conserver  au  pays  la  main-d'œuvre  nécessaire  à 
Texécutiou  de  ce  plan  comme  au  progrès  de  Tagriculture 
elle-même,  le  gouvernement  a  rendu  plus  difficile  Tex- 
portation  des  travailleurs,  très  demandés  surtout  pour  la 
Côte  d*Or.  On  veut  produire  le  coton  non  sur  des  planta- 
tions de  planteurs  européens,  mais  sur  les  terres  mêmes 
des  indigènes.  L'Association  de  Manchester  veui  leur 
acheter  le  coton  hrui  ci  le  rendre  sur  place  prêt  pour 
Texportation.  grâce  à  l'emploi  de  machines,  comme  cela 
se  fait  au  Sénégal  français  :  là,  Tiaitiative  européenne  a 
su  établir  une  culture  d'arachides,  qui  a  fait  du  Séné- 
gal le  plus  grand  producteur  d'huile  d'arachide  du  monde. 

Des  projets  analogues  sont  également  en  voie  de  réali« 
sation  |K)ur  les  autres  colonies  anglaises  du  Nord-Ouest 
de  rAlri(juo. 

Dnns  les  colonies  de  l'Afrique  du  Sud,  Taerricultupe 
se  trouve  dans  des  conditions  toutes  diti'érentes  de  celle» 
que  nous  avons  constatées  dans  les  autres  colonies  d'  Afri- 
que. Quelques  régions,  il  est  vrai,  comme  lu  côte  du 
Natal,  y  ont  un  caractère  tropical,  mais  l'exploitation 
économique  de  ces  régions  ne  se  fait  pas  par  la  culture 
des  indigènes,  mais  au  moyen  de  plantations  dirigées  par 
des  colons  4111  y  emjdoient  une  in:uu-d'œuvre  iujporiée. 
Tout  le  reste  <lu  pays  est.  a\i  contraire,  propre  ii  une  colo- 
nisation par  des  Europocuâ  qui  peuvent  s'y  livrer  à 
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l'élevage  oi  à  rasrtncultui*e,  lorsque  la  torro  est  naturel- 
lement ou  artificieliement  irriguée  ;  le  ciiiiuiu  en  effet,  y 
permet  1  etablissemetit  à  demeure  de  blancs.  Ce  qui  com- 
plique le  problème  dd  la  colonisation,  c'est  que  les  blancs 
8*y  trouvent  en  présence  d*une  population  indigène  con- 
sidérablement  plus  nombreuse  et  d*une  race  beaucoup 
plus  ^i^roureuse  que  ne  Tétaient  autrefois  les  Indiens  de 
l'Amérique  du  Nord. 

Aujourd'hui,  la  question  jUiiu  ipaU'  à  rcsoudic  est 
celiu  de  la  coexistence  des  diUérents  éléments  dont  se 
compose  la  population  blanche  dans  l'Afrique  du  Sud. 
Leur  l'usion  en  un  peuple  unique  est  d'autant  plus  impor- 
tante que  la  multiplication  rapide  des-  indigènes  fera, 
dans  un  temps  peu  éloigné,  surgir  le  problème  de  la 
coexistence  des  deux  races  et  que  ce  problème  ne  se 
résoudra  au  profit  de  la  race  blanche  que  si  celle-ci  forme, 
en  l'ace  tle  la  race  noire,  un  toui  compact  oi  luiniogoue. 

Si  Ion  tient  compte  de  cet  avenir,  la  politique  actuelle 
doit  anxieusenieut  éviter  de  s'appuyer  sur  une  majorité 
qui,  formée  des  noirs  et  d'une  partie  de  la  race  blanche 
viserait  à  assujettir  l'autre  partie  de  cette  race.  Elle  doit 
tendre,  au  contraire,  à  n'accorder  aux  noirs,  non  pas  à 
côté  des  blancs,  mais  sous  eux,  la  place  que  leur  assignent 
leur  facultés  et  leurs  aptitudes. 

LV\î^aliiè  de  droits  accordés  aux  noirs  froisse,  comme 
on  le  >:tn,  h*-  bl mes  nés  dans  l'AlVitiuo  du  Sud  ci  auss.i 
nombre  de  ceux  qui  connaissent  le  pays  et  ses  be>oins. 
Certes,  il  ue  faut  j^as  songer  à  l'idée  de  réintroduire 
l'esclavage  sous  le  sceptre  britannique.  Mais  la  demande 
de  main-d'œuvre  est  de\'enue,  dans  ces  dernières  années, 
si  impérieuse,  qu'à  toute  évidence  le  travail  salarié  libre 
ne  peut  fournir  un  nombre  d'indigènes  suffisant  pour  le 
développement  du  pays  et  les  nécessités  do  sa  civilisation 
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matérielle.  Sans  cesse,  sous  des  formes  changeantes,  on 
Toit  aujourd'hui  réapparaître  l'idée  d'un  travail  forcé» 
basé  sur  le>  droit  public,  dans  des  limites  déterminées  et 
à  des  conditions  de  salaires  et  de  protection  les  plus 
humaines  possibles,  sous  le  'contrôle  de  l'État.  Faut-il 
écarter  radicalement  cette  idée  ?  Je  ne  le  ciuis  pas. 
Amener  graduellement  au  travail  les  races  non  ou  i\  demi- 
civilisées  est  une  tàclie  qui  ne  s'accomplit  pas  dans  la 
pratique  avec  des  théoines  humanitaires  seules  et  de 
grandes  phrases  ;  il  y  faut  tout  autre  chose  que  Tiden- 
tification  complète  des  noirs  et  des  blancs  tant  au  point  de 
vue  de  Télectorat  que  des  autres  droits  civiques  émanée 
d*une  politique  qui  me  semble  être  prématurée  et  fausse. — 

Les  conditions  de  civilisation  et  d'éducation  des  indi- 
gènes se  prt'scnteiit  avec  une  simplicité  rehuivr  Ml  oii 
fies  Cafres  sont  établis  en  groupements  compacts  et  uu  les 
blancs  ne  sont  pas  possesseurs  du  sol.  CVst  le  cas,  dans 
la  colonie  du  Cap>  pour  les  territoires  du  Transkéï,  cette 
vaste  région  située  entre  le  fleuve  Kéï  au  Sud-Ouest  et 
la  frontière  méridionale  du  Natal  au  Nord-Est  et  oii,  à  la 
suite  des  ci  114  uuerres  contre  les  Cafres  du  xix*  siècle, 
les  tribus  cafi'es  indépendantes  ont  été  refoulées. 

Ces  territoires  imuis  aiipai;usi?eat  coiiiiih-  truuuienses 
léserves  pour  les  iii<ti<>éiies  et  les  matériaux  fournis  à 
l'Institut  ne  renferment  que  des  documents  relatifs  a  la 
politique  foncière  appliquée  à  ces  territoires.  Elle  est  iden- 
tique ou  analogue  k  celle  qui  est  appliquée  à  toutes  les 
autres  réserves  pour  indigènes  qui,  d'étendue  moindre, 
se  rencontrent  aussi  dans  d*autres  parties  de  la  colonie  du 
Cap.  Ces  réprions  excejttées,  le  sol  n*est  en  général  pas  en 
possession  des  indigènes,  nuis  des  idancs  qui.  sauf  sur 
([tielr|ues  petites  exploitations  agricoles,  omploieni,  pour 
les  travaux  des  champs  et  l'élève  du  bétail,  des  noirs 

23 


et  non  des  blancs.  Donc  dans  la  colonie  du  Cap  nous 
voyons  le  contraire  de  ce  qui  se  passe  au  Canada,  Tex- 

ploitation  proprement  dite  du  sol  est  en  général  l'œuvre 
(les  noirs,  soit  poui'  leur  compte  dans  leurs  réserves,  soit 
comme  ouvt  iei  s  au  -ci  vicr»  de  hlanc^^. 

L'intérêt  actuel  qui  se  raitaclie  aux  possessions  anglai- 
ses (le  l'Afrique  du  Sud,  me  fait  paraître  inopportun  de 
limiter  ce  rapport  au  sujet  auquel  se  rattachent  exclusi- 
Toment  les  documents  du  Cap  qui  nous  sont  parvenus. 
Si  leur  nature  m'amône  à  traiter  surtout  des  réserves 
indigènes,  jo  ne  puis  cependant  pas  complètement  passer 
sous  silence  le  régime  loiicier  appliqué  aux  autres  parties 
de  la  colonie. 

(  iouiine  on  sait  la  colonie  du  Cap  se  présente  à  nous  sous 
la  l'orme  d'un  vaste  plateau.  A  la  zone  côtiôre  assez  basse 
et  étroite  succèdent  ti-ois  terrasses  de  400,  850  et 
1,100  mètres  d'altitude  qui  se .  composent  d'un  haut 
plateau  central  entouré  et  comme  soutenu  par  une  cein- 
ture, un  bourrelet  de  montagnes.  Les  hautes  plaines 
constituent  ces  steppes  sin£:ulières  auxquels  les  Hottentots 
ont  «loiiiié  le  nom  de  Karro.  (l'est  1:\  que  se  foriiieiU  les 
coin  s  d't>aii  qui  iraversent  les  linmiagnes  de  ceinture,  le 
boui'relei  interm(Mliaire  par  des  brèches  par  oii  elles  se 
précipitent  en  cataractes  et  cascades  vers  la  zone  côtière 
pour  continuer  de  là  leur  route  vers  TOcéan. 

Cette  constitution  du  sol,  la  diversité  de  sa  composition 
et  celle  du  climat  permettent  la  culture  des  produits 
subtropicaux  les  plus  variés  et  des  fruit«î  et  sont,  sous  les 
hauts  plateaux  arides  et  salins,  surtout  au  cemre  de  la 
colonie,  très  favorables  â  rébMni^**  des  moutons  et  des 
autruches.  Los  lé^qons  <  oiieres  son»  les  plus  fertiles  ; 
elles  sont,  d'ailloiirs.  aboudammont  arrosées,  taudis  que 
de  vastes  régions  de  l'intérieur  ue  produisent  que  grâce 
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à  des  ii  i  igations  artificielles.  De  grandes  1 1  ridues  du 
pays  sont  si  propres  à  la  culture  du  vin  et  dos  fruits,  que 
l'hectare  y  donne  de  86  à  173  hectolitres  de  vin,  alors 
que  les  vignobles  de  France»  dans  des  années  même 
exceptionnellement  bonnes,  ne  donnent  que  30  hectolitres 
à  rhectare. 

Les  territoires  du  Transkéi  que  nous  étudions  d*abord 
ne  sont  pas  habités  par  des  Hottentois,  la  race  indi- 

fîène  prédominante  do  rOuost,  mais  par  des  Caii  es  ; 
Us  so  livrent  pour  leur  compte  à  la  culture  de 
céréales,  de  sorgho,  de  maïs,  d'une  céréale  analogue 
à  l'avoine,  et  do  froment  d'espèces  diverses  dont 
Texceliente  qualité  a  vivement  attiré  l'attention  lors 
d'une  exposition  agricole.  Us  cultivent,  en  outre,  des 
légumes,  pois»  fèves,  pommes  de  terre.  Les  travaux 
des  champs  et  des  jardins  sont  faits  par  des  femmes  ; 
les  hommes  se  livrent  à  Télève  du  bétail.  Toute- 
fois, un  changeuient  commence  à  s'opérer  dans  cette 
division  du  ti*avail  entie  les  sexes  par  suite  de  l'ifi- 
n'O'hiction  de  la  chari  ue  que  les  .\iiglais  ont  fait  cuih 
uaitie  à  ces  tribus  qui,  autrefois,  n'employaient  qu'une 
houe  très  primitive.  La  femme  maniait  celle-ci  à  la  main; 
pour  la  charrue,  il  faut  un  attelage  de  bôtes  h  cornes,  et 
comme  le  soin  du  bétail  incombe  aux  hommes,  les  femmes 
ont  sagement  laissé  à  ceux-ci  le  soin  de  guider  la 
charrue. 

Pour  nous  rendre  compta  du  droit  qui,  chez  ces  indi- 
gènes, régit  la  terre  (pi'ils  cultivent,  muis  (iuvuiiN 
reiiKuiier  à  ré[>oi|uo  où  il  n'avait  pas  encore  sul»i  l'in- 
fluence de  la  politique  anglaise. 

Toutes  les  terres  étaient  occupées  au  nom  du  chef 
suprême  ;  les  chefs  de  rang  inférieur  exerçaient  le  con- 
trôle; à  ceux-ci  étaient  subordonnés  des  chefs  de  moindre 
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importance  et  en  dernier  lieu  les  seigneui  s  des  kraals  ou 
villages  indigènes:  ceux-ci  étaient  formés  de  huttes  — 
construites  chez  les  Zoulous  de  roseaux  et  d'herbes 
en  forme  de  ruches  —  groupées  en  cercle  autour  d*une 
place  où  tons  les  bestiaux  étaient  réunis  dans  une  clôture 
de  claies.  Le  chef  local  assignait  à  chaque  kraal  la  terre 
qui  lui  était  nécessaire.  Le  .seif^^iicur  du  kraal  répar- 
UNsait  la  itM-re  ai-aMo  outre  les  nioinhres  de  sa  lamille  et 
les  gens  qui  en  dépendaient,  les  bois,  les  pâturages,  Teau 
restant  réservés  a  Tusage  commun.  Chaque  homme  marié 
recevait  une  ou  plusieurs  parcelles  pour  la  culture  suivant 
le  nombre  de  ses  femmes.  Aucune  redevance  n*était  exigée 
pour  l'usage  de.s  termes  soit  pour  la  culture  ou  pour  la 
pâture,  mais,  dans  ces  tribus  d*une  éducation  militaire 
très  avancée,  les  hommes  devaient  le  service  en  temps 
de  guerre. 

Le  di'oii  de  ti  iit  iini i\ idu  à  la  terre  cultivée  par  lui 
était  rigoureusement  maintenu,  (quoique  sous  des  chefs 
despotiques  des  mutations  arbitraires  ne  fussent  probable- 
ment pas  rares,  et  il  passait  de  père  en  iiis.  Cependant,  les 
guerres  fréquentes  des  tribus  entre  elles,  les  migrations 
qui  en  étaient  la  conséquence,  empêchaient  que  les 
terres  ne  demeurassent  longtemps  en  possession  de  la 
même  famille.  Les  documeuLs  publiés  ne  nous  fournissent 
aucune  indication  sur  la  nature  de  ce  droit  ii  la  terre 
cultivée.  Nous  y  voyons  seulement  que  le  î^oI  y  était 
occupé  au  nom  du  chef  suprême  et  que,  l'éceuiment,  une 
tendance  s'est  manifestée  à  la  transfomation  de  la  pro- 
priété collective  de  la  tribu  en  propriété  individuelle; 
nous  pouvons  en  conclure  que  le  chef  suprême  était  le 
propriétaire  éminent,  que  les  tribus  étaient  des  sous* 
propriétaires  et  les  familles  les  usufruitières  héréditaires 
du  sol  cultivé  par  elles. 
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Voici  comment  la  politique  anglaise  en  usa  à  Tégard 
de  ce  régime  foncier  primordial.  SU  s'agissait  d*une  tribu 
stoumise  par  les  armes,  on  ne  lui  laissait  du  sol  occupé  par 

elle  que  ce  ({ui  était  iiêcessaii  e  à  .sa  subsistance  ;  le  reste 
était  confisqué  et  on  en  disposait  au  piotît  de  colons 
européens.  Si,  au  contraire,  coimne  cela  arriva  fréquem- 
ment dum  le  Transkéi,  la  tribu  s'était  rangée  librement 
et  paisiblement  sous  la  souveraineté  anglaise,  elle  conti- 
nuait à  posséder  toute  sa  terre»  mais  la  propriété  émi- 
nente  passait  du  chef  suprême  à  la  Couronne  britannique. 
Le  gouvernement  anglais,  réprésenté  par  le  plus  haut 
fonctionnaire  du  territoire,  prenait  la  place  du  chef 
suprême  rjui  recevait  une  indemnité  pour  la  perte  de  son 
pouvoir.  t_^e  territoire  était  divisé  en  districts  à  la  tête 
desquels  «Haient  placés  des  fonctionnaires  en  «^ous-ordre 
et  qui,  à  leur  tour,  avaient  sous  eux  des  tonctionnaires 
subalternes  nommés  et  payés  par  le  gouvernement  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  chefs  indigènes. 

Pour  le  reste,  le  gouvernement  s'abstint  de  trans- 
former trop  l)rusquement  le  ré^àme  foncier  des  indigènes. 
Ils  purent  continuer  à  occuper  les  parcelles  cultivées  par 
eux,  jouir  en  commun  du  droit  de  pâiuie,  mais  devaient 
dorénavant  payer  une  taxe  sur  les  huttes  de  10  sheliijigs 
par  hutte  et  par  an. 

Des  contestations  entre  les  différentes  tribus  et  les  chefs 
sur  les  limites  de  leurs  territoires  firent  sentir  la  nécessité 
de  déteminer  ces  limites  qui  n*étaient  pas  nettes,  en  d'au- 
tres termes  de  constituer  des  réserves  pour  les  indigènes. 

Tant  que  les  tribus  cafres  avaient  été  indépendantes, 
leurs  habitudes  guerrières  et  leuis  migrations  avaient 
empêché  les  populations  de  devenir  trop  denses.  Il  n'en 
fut  plus  ainsi  quand  elles  prirent  fin  et  quand  les  réserves 
des  tribus  furent  délimitées.  Le  territoire  réservé  à  cha- 
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cun*»  d'elles  revui  des  limites  précises,  il  n'y  eut  plus  île 
régions  nouvelles  où  une  tribu  aurait  pu  s'étendre,  la 
paix  fit  croiti^  fortement  la  population  des  tribus.  C'est 
cette  densité  croissante  de  la  population  dans  laquelle 
les  autorités  voient  une  tendance  à  la  transformation  de 
la  propriété  collective  en  propriété  individueUe,et  la  légis- 
lation de  la  colonie  du  Cap  encouragea  cette  tendance 
en  facilitant  cette  trausl'ormation  par  les  lois  de  Glen  Grey 
de  1870  et  1804. 

Je  n'ai  rien  pu  apprendre  sur  les  effets  de  cette  légis- 
lation. On  serait  tenté  de  conclure  à  des  résultats  excel- 
lents en  lisant  dans  la  loi  de  1894  les  dispositions  qui, 
réglant  Tadministration  des  réserves  indigènes,  se  ratta- 
chent aux  divisions  électorales  et  à  la  révision  des  listes 
de  votants  pour  le  parlement  du  Cap. 'Un  lecteur  non 
prévenu  doit  se  croire  transporté  dans  un  comté  (county 
en  anirlais)  de  l:i  mèi-e-patrio  et  en  présence  d'un  èiat  de 
civilisation  ou  ces  CaTre^,  niuiiis  d'uti  titi  e  de  propriété, 
sont  les  équivalents  des  paysans  européens.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  sont  au  courant  de  l'histoiro  sud-africaine,  qui 
se  souviennent  de  Tabolition  radicale  de  l'esclavage  et  de 
ses  conséquences,  seront  plus  sceptiques  et  ne  verront  plus  ' 
dans  le  drait  électoral  conféré  aux  Cafres  un  corollaire 
de  leur  haute  civilisation,  ils  émettront  des  doutes  sur  les 
effets  l;ivorables  de  leur  tranbformation  eu  pj-opriétaires 
jiriv('<  mndernes.  En  tout  cas  ils  ne  croiront  à  la  jjossihi- 
iité  de  ces  effets  favorables  que  sous  la  condition  que  ie 
gouvernement  ne  devienne  jamais  infidèle  aux  principes 
suivis  jusqu'ici  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  cesse  de  veiller  à  ce 
que,  lors  de  la  répartition  des  lots,  il  y  ait  une  quantité 
suffisante  decommune  pâture,que  la  vente  ou  l'engagement 
par  les  indigènes  des  parcelles  dont  ils  sont  pi^opriétaires 
n'aient  lieu  qu'avec  son  consentement,  que  la  vente  à  des 
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Européens  soit  tout  à  fait  exceptionnelle.  Je  suis,  quant 
à  moi,  d'autant  plus  sceptique  que  les  documents  qui 

nous  sont  soumis  avouent  eux-mêmes  qu'il  l'aui  beaucoup 
de  tempj^  pour  rendre  les  indigènes  mûrs  pour  lâ  pro- 
priété individuelle  en  vertu  d'un  titre. 

Si  les  Européens  ne  sont  admis  qu'exceptionneliement 
à  acquérir  une  partie  des  réserves  indigènes,  pour  des 
œuvres  religieuses  ou  pédagogiques,  ou  pour  des  entre- 
prises commerciales,  11  n  en  va  pas  de  même  des  terres 
non  cultivées  encore,  qui  font  partie  du  domaine  de  la  ' 
Couronne  et  qui  sont  au  contraire  destinées  à  la  coloni- 
sation. L'Institut  n';i  pas  reçu  communication  des  disposi- 
tions relatives  à  la  concession  de  ces  terres.  D'api  ès  les 
rensei^'ncments  les  plus  récents  que  j'ai  pu  me  procurer, 
51,472,->04  liectares  de  terres  de  la  Couronne  avaient  été 
vendus,  jusque  fin  1899,  pour  une  somme  de  1,619)01^5 
livres  sterling,  et  le  gouvernement  en  possédait  encore 
19,478,359  hectares. 

La  plus  grande  partie  en  est  donc  devenue  aujourd'hui 
prupiiété  privée.  Ce  qui  reste,  du  moins  quand  il  s'agit 
de  graii'ies  surfaces,  dou,  après  avoir  été  levé  ei  cadas- 
tré, être  vendu  aux  enchères  publiques.  Le  journal  offi- 
ciel et  les  journaux  de  districts  annoncent  la  vente  et 
font  connaître  en  même  temps  la  situation  et  la  superficie, 
la  mise  à  prix,  le  montant  des  frais  d'arpentage  et  d'en- 
registrement que  i'acquéi'eur  doit  acquitter  le  jour  de  la 
vente.  Le  plus  offrant  devient  i>roppiétairc  sous  condi- 
tion :  il  paye  le  prix  en  une  fois  ou  {u-ut  s'auiuiitt-r  jiar 
acomptes;  dans  ce  dernier  cas  1  10  du  jinx  doiî  »Mie  payé 
dans  les  six  mois,  i  5  au  moins  dans  les  douze  mois  après 
la  vente.  Le  reste  porte  des  intérêts  à  1  p.  c.  Les  paye- 
ments sont  garantis,  pour  le  premier  cinquième,  par  deux 
garants  ;  pour  le  reste,  par  Tinscription  d'une  hypothèque. 
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Gelle-eî  peut  être  payée  à  tout  moment,  en  tout  ou  en 
partie,  mais  par  fractions  d*au  moins  50  livres  sterling. 

La  terre  ainsi  vendue  est  assujettie  à  certaine!;  stipu- 
lations qui  sont  t)ortées  sur  Tacte  de  vente  et  dont  Tune 
réserve  au  gouvernement  la  propriété  de  l'or,  d'autres 
minéraux  de  valeur  fi  «les  pierres  précieuses,  ainsi  que 
Ui  dioii  «l'exploiter  des  mines.  Le  prix  inovt'ii  de  ces 
terres  de  grande  étendue  varie  d'après  leur  qualité  et 
leur  situation.  On  trouve  surtout  ces  grandes  propriétés 
dans  les  réglons  à  pAturage?.  Les  fermes  pour  Téleve  du 
mouton  ont  de  1,500  à  6,800  hectares. 

Quand  Une  s*a^nt  [>as  de  concessions  étendues,  le  trans- 
fert des  terres  de  la  Couronne  est  réglé  par  VAgri- 
cuit  H, al  Land  Àrf  'M  de  1882,  complété  par  la  loi  de 
1885.  Ces  Idis  '^péciiilos  favo!*isent,  notr^niment  dans  les 
territoires  qui  continent  à  l'Kst  au  ïranskéi,  la  foi'ma- 
tion  de  la  petite  propriété.  A  cet  effet,  des  superficies  de 
terres  de  la  Couronne  de  8  acres  au  moins,  de  500  acres 
au  plus,  sont  cédées  comme  suit  :  L'amateur  doit  adresser 
sa  i*equète  au  Civil  Commissioitet*  de  la  division  oii  se 
trouve  située  la  terre  ;  cette  demande  est  remise  au  Land 
board  local.  Si  elle  est  agi'éée,  l'intéressé  i*eçoit  une 
licence  l'autorisant  à  occuper  la  terre  pendant  cinq  ans, 
moyennant  une  ip(ie\aiice  annuelle  'îc  1/20  du  prix 
d'achat  fixé  et  sous  l'obligation  d  iiabitei-  en  personne  sur 
la  terre,  dans  les  six  moi^y  et  d'en  enclore  ou  défricher 
1/20  dans  les  deux  ans.  S'il  remplit  ces  conditions,  il  est 
considéré  comme  propriétaire  au  bout  de  cinq  ans  et  on 
lui  donne  un  titre  de  quib^ent,  la  rente  étant  calculée  sur 
les  mêmss  bases  que  la  taxe  de  la  licence. 

Nous  trouvons  la  petite  propriété  foncière  d'iiidi<:ênes 
et  celle  d'Européens  juxtapioée^  >urtout  dan>  l'ancien  ter- 
ritoire cafre  de  l'Est  de  la  colouie  du  Cap  qui  fut  conquis 
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à  la  suite  des  guerres  contre  les  Cafres.  C*est,  en  parti- 
culier, autour  du  âeuve  Buffolo,  d*East  London  et  de  King 
Williams  Town  que  nous  tfouvons  de  tels  établissements 

eiii'opj't'ns  très  ilt>i'i^s;ints  qui  furent  créés  pour  aider  en 
même  ieni|»<  à  !a  boumissioii  des  Cafro-^  Les  colon^  ('taiput 
des  soldats  lihèrès  du  soi  virf.  qui  y  lurent  amenés  après 
la  guerre  de  la  Crimée  (1854-55).  Ces  soldats  n'étaient 
pas  Anglais,  mais  Allemands. 

Crest  d*aillears  un  trait  remarquable  que  la  partie 
agricole  de  la  population  dans  la  colonie  renferme  bien 
moins  d'éléments  ang-lais  que  hollandais,  français  et  alle- 
mands, l'eue  l'avunir,  l'intérêt  de  1"  Au^rleterre  exigerait 
rétal)lissiMiient  dans  le  Sud  de  î'Ati  iqiK'  d'un  gi-and 
nomlire  de  paysans  ani^lais  ;  mais  où  les  prendre  ? 
L'énii^'ration  anglaise  fournit,  en  très  grande  partie,  du 
prolétariat  urbain  qui  n'a  guère  d'importance  dans  cette 
question,  car  seule  une  vigoureuse  population  agricole 
peut  amener  l'Afrique  du  Sud  à  une  situation  prospère 
qui  dure  à  travers  les  siècles». 

11  ne  faut  pas.  k  cet  égard,  se  laisser  tromper  parles 
statisti([uescunuia  i  (  iales  qui  donnent ;\  l'industrie  minière 
une  place  pi'épondt'M  aute  dans  l'activité  économique  de  la 
colonie.  En  1900-1901,  on  devait  encore  importer  pour 
15  millions  de  mark  de  fi'oment  et  on  exporta  pour 
21,300,000  mark  de  laine,  tandis  que  la  seule  exportation 
de  diamants  se  montait  à  100,700,000  mark.  Si  Ton  n'ex- 
porta que  8,700,000  mark  d'or  (contre  94  millions 
900,000  en  1897),  ce  fut  sans  doute  une  conséquence  de  la 
guerre  sud-africaine. 

Ncub  ne  p*>uvoiis  nous  dissimulée  la  situât  i«»n  tout  anor- 
male qui  résulte  de  ce  (|ue  la  population  des  villes  et  des 
centres  miniers  se  nourrit  aujouixi  bui  en  grande  partie 
de  farine  et  de  bétail  étrangers.  Vn  changement  complet 
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doit  se  produire  dans  cet  état  de  choses,  avant  qu*îl  puisse 
être  question  d'une  prospérité  agricole  durable.  Aussi  les 
énormes  difficultés^  qu'occasionna  le  raTÎtaillement  de 
Tarmée  auglaise  pendant  la  guerre  eussent  été  en  grande 
partie  évitées  si  une  culture  plus  intensive  avait 
utilise  les  réj^ions  tVi-nles  de  cet  immense  territoire  sud- 
africain  et  en  avait  su  faii-e  un  pays  d'exportation  agri- 
cole. — 

Les  produits  agricoles  ont,  au  point  de  vue  de  Texpor- 
tation,  une  importance  relative  plus  grande  dans  le 
Natal  que  dans  le  Cap.  En  1900,  on  exploita  pour  2,9 
millions  de  mark  de  sucre  de  cani»e,  pour  1,2  million  de 
mark  de  laine  (en  1809,  12»1  millions),  et  pour  le  prin- 
cipal produit  ïjiiiiier.  la  houille,  2. Î3  millions. 

Le  Natal  s'élève  par  trois  terrasses  de  la  mer  aux 
DrakenlitM'i^^en.  La  zone  cùtiëre  ti'ès  chaude,  ou  la  canne 
à  sucre,  le  vu,  le  coton,  le  café,  Tindigo,  le  laljac  et  les 
bananes  croissent  en  abondance,  s*appuie  à  un  plateau  de 
500  à  1,500  mètres  d'altitude,  avec  vastes  pâturages,  où 
le  froment,  Torge  et  l'avoine  poussent  très  bien,  mais 
surtout  le  maïs,  le  produit  de  culture  par  excellence  et 
Taliment  presque  exclusif  des  indigènes.  Gomme  tous  les 
Gafres,  ceux  <lu  N.iial  aussi  suin  surtuui  des  t-leveurs  de 
}>étail  ;  des  épidémies  ont  l'oriemeut  décimé  leurs 
immenses  troupeaux  d'autrefois.  Les  indij^ènes  ne  con- 
viennent pas  pour  les  travaux  sur  les  plantations  des 
Européens  à  la  côte  ;  ce  sont  des  coolies  importés  qui, 
notamment,  cultivent  la  canne  à  sucre  ;  ils  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  33,000,  aussi  nombreux  que  les  Euro- 
péens ;  les  Cafres  sont  douze  fois  plus  nombreux. 

Cette  foi  le  niajunié  d'indigènes  a  fait  craindre  que, 
entrai iio  par  rexeiuple  dos  Zoulous,  il  ne  mettent  la 
colonie  en  danger.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  leur 
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constitue  dds  réserves  à  riniérieur  sur  lesquelles,  comme 
au  Cap,  aucun  Européen  ne  peut  s*établir.  En  ce  qui  con- 
cerne ces  réserves,  les  documents  qui  nous  sont  parvenus 
sont  beaucoup  moins  explicites  que  pour  la  colonie  du 

Gap.  En  revanche,  ils  nous  donnent  ce  que  ceux  du  Gap 
passaient  sous  silence,  c'est-à-dire  les  dispositions  qui 
régissent  l'aliéiiation  des  terres  de  la  Couronne. 

Le  gouverneur  peut  concéder  des  <en  t  s  incultes,  à 
fee  simple,  à  emphytéose  ou  à  bail  de  durée  variable. 
La  vente  se  fait,  en  général^  aux  enchères  publiques  sur 
une  mise  à  prix  de  20  shelHngs  par  acre  et  pour  une 
superficie  de  2,000  acres  au  plus.  L'amateur  doit  adresser 
une  requête  écrite  au  surrey or  gênerai  et  il  y  indique, 
aussi  exactement  que  pnssilde,  la  situation,  l»_'s  limites  et 
la  >ujieiticie  «le  la  terre  qu'il  désire  ac  itK'rir.  Si  le  sur- 
veyor  gênerai  n'élève  pas  d'objection  contre  la  vente 
publique,  il  soumettra  la  demande  à  l'approbation  du  gou- 
vernement ;  après  que  celle-ci  aura  été  obtenue,  il  fera 
déposer  par  le  requérant  le  montant  présumé  des  frais 
d'inspection,  d'arpentage  et  de  délimitation  de  la  terre. 
Lorsque  Tinspection  et  le  mesurage  ont  été  accomplis  en 
présence  de  l'intéressé  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  la 
vente  publiiiue  est  anuuiicèe  un  mois  au  ujoius  avant  la 
date  où  elle  aura  lieu,  dans  le  journal  olliciel.  Au  cas  oii, 
lors  de  la  vente,  la  terre  n'est  pas  adjugée  â  l'intéressé^ 
on  lui  restitue  les  sommes  versées  par  lui  et  les  frais  d'ar- 
pentage, etc.,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Celui-ci 
doit,  aussitôt  après  la  vente,  verser  un  vingtième  du  prix 
d'achat  et  occuper  la  terre  dans  les  six  mois.  Tant  qu'il 
n'a  pas  acquitté  le  prix  entier,  ni  fait  des  améliorations 
durables  auxquelles  il  (1i»]î  pendant  <Hx  ans  consacrer  une 
somme  annuelle  qui  ne  peut  être  intérieure  au  dixième 
du  prix  d'achat,  il  n'est  considéré  que  comme  usufruitier 
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de  sa  terre.  Cliaque  année  il  doit  payer  un  vingtième 
au  moins  du  prix  d'achat.  Après  avoir  payé  les  deux 
premiers  acomptes  anauels,  il  aura  droit  à  un  crédit 
n*excédaut  pas  en  tout  trois  acomptes,  contre  payement 
d*un  intérêt  au  taux  de  S  p.  c.  par  an  et  à  la  condition 
([ue  t  )Ut  a(  onipie  ainsi  différé  soit  payé  dans  les  20  ans 
après  la  date  de  la  vente.  Lorsiiue  ion  tes  «es  condutons 
sont  reniplio-,  U  reçoit  un  titre  de  propi'iété.  Cette  pro- 
priété ne  lui  confère  aucun  droit  sur  les  minéraux  du  sol 
que  le  gouvernement  se  réserve  et,  en  outre,  elle  est 
grevée  d'un  certain  nombre  de  servitudes  spéciales  au 
profit  du  gouvernement  et  de  Tintérét  de  la  circulation 
publique.  Non  seulement  le  pTOpriètaire  doit  l'especter 
les  rouies,  chemins  de  fer,  télégiaphes,  cours  d'eau 
exi-~triiii>»  et  en  pei  niottre  l'usa^^e  à  tous,  mais  permettre 
encore  au  jrouvernement  d'en  établir  de  nouveaux  sans 
avoir  droit  à  d'autres  indemnités  que  cnlles  dues  pour 
le  dommage  qu'il  aurait  subi  par  suite  de  la  démolition 
de  bÂtimonts  construits  par  lui.  La  revente  et  l'engage- 
ment de  la  terre  ainsi  acquise  ne  sont  sujets  à  aucune 
restriction.  Les  concessions,  les  transferts  et  les  enga- 
jreiiientN  de  terres  de  la  Couronne  sont  inscriis  au  A'e- 

Kn  ce  qui  concerne  les  indij^enes  éiablis  sur  les  terres 
ainsi  vendues,  il  e^t  do  principe  qu'ils  ont  le  droit  do 
recevoir  la  sommation  de  quitter  la  terre,  prévue  dans 
la  Sqmtters  Rent  Law  n*  41  de  IS84.  De  plus,  l'acqué- 
reur ne  peut  en  établir  sur  sa  terro,  en  sus  de  ceux  qui 
s'y  trouvent,  que  le  nombre  jupré  nécessaire  par  le  mi- 
nistre des  terres  et  travaux  pour  la  nuiin-d'œuvrc  de  ia 
ferme.  — 

(loiiiiiie  les  (ialros  du  Cap  et  du  Natal,  les  Betschuans 
appartiennent  également  à  la  race  Bautu  ;  leurs  tribus 
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orientale^,  les  lia.sutos,  'iiii  sont  ti'és  intelligents,  habitent 
le  plateau  qui,  s'appuyant  au  Natai  et  au  Transkei,  est 
situé  entre  les  Drakenitei'fren  îi  l'Est  et  la  frontière  de 
l'ancien  État  libre  d'Orange  à  VOuest.  La  grande  fertilité 
de  cette  région  et  sa  beauté  pittoresque  ont  valu  au 
Basutoland  le  nom  de  grenier  et  de  Suisse  de  TAfrique 
du  Sud. 

Le  H'^iiiie  loucici-  de  celte  colonie,  où  l'on  ne  trouve 
guêi*e  de  colons  européens,  s'expli«iue  par  son  histoire. 

La  guerre  ([xn  éclata  entre  Ic^  lîasuics  et  l'Htat  libre 
d*Or;uii:e  fondé  en  18-48  par  les  Loers  mena<;ait  d*abi)utir 
à  leur  destruction.  Us  appelèrent  les  Anglais  à  leur 
secours.  Le  gouvernement  du  Gap  les  prit  sous  sa  pro- 
tection et  en  1871  annexa  leur  territoire  à  la  colonie. 
Mais  Iorsqu*en  1880  on  voulut  procéder  à  un  désarme- 
ment <,('iiéral  des  indigènes,  ils  s'y  opposèrent  et  obli- 
gèrent la  colonie  du  (lap,  après  une  f^iitM  re  coùt<'use,  à 
renoncer  à  sa  soiiverauieté  sur  leui'  payb  La  métropole, 
ou  plutôt  la  Couronne  anj^laise,  succéda  aux  droits  de  la 
colonie  (lu  (]ap  et  en  18S4,  à  la  suite  d'une  consultation 
populaire,  elle  étendit  sur  eux  sou  protectorat. 

Ce  protectorat  est  orgauissë  de  manière  k  laissser  le 
gouvernement  aux  chefs  indigènes  qui  l'exerçaient  aupa- 
ravant ;  mais  ils  sont  placés  sous  l'autorité  d'un  résident 
anglais  ([ui  décide  d'une  manière  souveraine  en  niatièie 
judiciaire  ;  ce  loniininiaii  e  relève  à  son  tour  tlu  Haut 
Comniissaii-e  à  Joliannesiairj^,  autreiois  au  Cap. 

Tout  le  Basutoland  nous  apparaît  donc  connue  une 
immense  réserve  indigène  où  habitent  250,000  indi- 
gènes et  ({uelques  centaines  à  peine  d'Européens,  la  plu- 
part fonctionnaires  ou  missionnaires.  La  colonisation 
européenne  y  est  interdite,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
missionnaires,  de  commerçants  pourvus  d*une  patente 
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officielle  ou  d'artisans.  L*autorîté  anglaise  assigne  à 
ceux-ci  le  terrain  nécessaire  dans  les  limites  de  petits 
emplacements  réservés  pour  les  magistratures  ;  en  dehors 

de  ces  territoires,  le  chef  local  doit  donner  son  consen- 
tement. Toutefois,  poiii-  les  terres  ainsi  obtenues,  il  ii  o^t 
pas  <1  A  livré  de  titre,  parce  (qu'elles  sont  considérées  comme 
inaliénables. 

La  (Couronne  anglaise  ne  possède  pas  le  pays  en  pleine 
propriété,  mais  comme  tutrice  du  gpand  chef  et  de  son 
peuple.  Ce  grand  chef  et,  d'une  manière  correspondante, 
les  chefs  qui  lui  sont  subordonnés  dans  les  limites  de 
leur  autorité,  répartissent  les  terres  entre  les  indigènes 
poui'  la  création  de  villaires  et  pour  la  culture.  Si  un 
^l■lI^;.''ll^'  renonce  à  la  ici  i'c  ii<>s-.'Ml<'e  par  lui,  elle  fait 
retour  au  clief  qui  la  lui  a  atti'ibuêe  et  est  assignée  a  un 
autre.  La  vente  et  ia  location  de  ces  terres  sont  inter- 
dites. Les  p&tures  sont  communes. 

Les  Basutos,  grâce  à  cette  politique  anglaise,  grâce 
aussi  à  leur  intelligence,  ont  heureusement  traversé  la 
crise  d'assimilation.  Tandis  que,  dans  d'autres  régions,  le 
contact  des  blancs  avec  les  noirs  a  eu  le  plus  souvent  pour 
cons«Mpionce  l'appauvrissement,  la  décadence  et  la  dispa- 
lition  des  indigènes,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence 
d'un  cas  remartiuable  où  la  civilisation  européenne  a 
élevé  les  indigènes  au  lieu  de  les  démoraliser.  11  y  a  à 
peine  50  ans,  le  pays  des  Basutos  était  presque  désert; 
aujourd'hui  c*est  un  de»  plus  peuplés  de  l'Afrique.  Les 
Basutos  se  construisent  des  mai.sons  de  pierres,  s'habillent 
d'étoflfos  de  colon,  apprennent  à  lire  et  à  écrire.  Le  gou- 
vernenioiit  anglais  tait  beaucoup'  pour  leurs  écoles;  il  y  a 
iniei'dit  la  vente  de  l'alcool;  aucun  dt-bit  d'eaunle-vie  n'y 
est  tolci  ç.  D'auti  e  part,  c'est  cbez  les  Basutos  que  l'on 
recrute  les  travailleurs  pour  les  mine:^  de  Kiniberley. 
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Avant  la  guerre  sud-africaine»  60,000  Basutos  y  travail- 
laient ainsi  qu'à  Johannesburg.  — 

Le  régime  foncier  chez  les  Betschouans  de  TOuest  dif- 
fère de  celui  ^uiest  en  vig-iieur  chez  les  Basutos  qui  sont 
îos  Botschouaus  de  l'Est,  T.eur  pays,  le  BefscZ/oiranaicud 
fut  réuni  en  18!>5  i\  la  colonie  du  Cap.  Tout  le  pays  ne 
forme  pas  ici  une  vaste  réserve  pour  les  indigènes,  mais 
certaines  portions  seulement,  comme  dans  le  reste  de  la 
colonie  du  Gap.  Toutefois,  les  indigènes  de  ces  réserves 
ne  sont  soumis  &  la  loi  Glen  Grey  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  qu*en  vertu  d*une  autorisation  spéciale  du  pai>- 
lement  du  Cap.  Aujourd'hui,  ces  réserves  ont  diminué 
par  suite  de  l'insurrection  des  indisfénes  et  de  la  loi  de 
18U7  (jui  autorise  le  frouvei-neui-  à  incurporer  au  domaine 
de  la  Couronne  des  terres  des  indiij:énes  révoltés.  Leurs 
terres  furent  confisquées,  divisées  eu  fermes  et  on  con- 
céda celles-ci  au  profit  de  la  colonisation  conformément 
aux  lois  de  la  colonie  du  Gap  qui  règlent  la  vente  et  la 
location  des  terres  de  la  Couronne.  — 

Les  documents  qui  nous  sont  communiques  ne  nous 
donnent  êjjjaleHieiil  4Ut'  peu  d'indirations  sujcr  de  la 
Rhodesia,  îkmis  n'y  trouvons  que  des  rtqnxises  concises  à 
notre  questionnaire  et  la  formule  d  une  concession  de 
terres.  Pour  qu'on  puisse  utiliser  ces  maigres  renseigne- 
ments, je  suis  forcé  de  donner  quelques  explications 
préalables. 

On  sait  que  le  mot  Rhodesia  est  le  nom  officiel  donné 
le  3  mai  1895  aux  territoires  de  British  South  Africa 

Chartct^ed  Compfcny.  Cette  société  ne  cunnm'iica  qu'en 
1889  à  (>|M'i-.»r  dans  les  territoires  situés  nu  Noi  il  de  la 
colonie  du  Cap,  a  VKsi  fie  la  colonie  allemande  <iu  Sud- 
Ouest  de  l'Afrique  et  à  l'Ouest  de  l'ancien  État  du  Tran.s- 
vaal  et  des  possessions  portugaises,  pour  les  soumettre 
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à  l'Augieterre  et  eo  écarter  los  dites  puissances.  Ce»  terri- 
toires étaient  surtout  peuplés  de  tribus  Mashona  et 
Matabélé.  La  Compagnie  réussit,  en  un  temps  étonnam- 
ment court,  à  créer  une  civilisation  naissante  dans  ces 

immenses  régnons  pi-esque  sauvages.  Elle  eut  recours  pour 
cola,  iKHi  :i  lies  fonct  iciinaires,  mais  u  tîos  colons.  ;i  des 
clieiuiiis  de  ler,  des  i<dt"'Lrrai'hfs,  des  rôtîtes.  Je  r.ijipeile 
.seulement  la  création  en  18iH),  dans  l'espace  de  trois  mois, 
d'une  route  de  (jôo  kilomètres,  allant  jus([u*îi  l'extrême 
Nord  du  Mashonaiand,  à  l'avancement  rapide  de  la  ligne 
de  chemin  de  fer  et  de  télégraphe  de  Kimberley  à  Mafe« 
king  et  de  là  à  Salisbury,  au  développement  de  Bulu- 
^vayo,  un  kraal  du  roi  des  Matabélés,  Lobengula,  où  en 
iBy  i  n'iiabitait  pas  encoie  un  seul  Europ^îen  et  nui,  en 
1808.  était  devenu  une  ville  anglai-e  de  5,0f)0  Iialiitants 
avec  trois  bauque.Sy  une  l>ouri>e,  trois  clubs,  douze  hôtels 
«t  quatre  joui  naux  ! 

Il  y  eut  des  difficultés  et  des  moments  d*arrét  :  la 
guerre  des  Matal»élé$  de  1893,  les  événements  de  1896, 
le  raid  Jameson,  le  soulèvement  des  Mashona  et  des  Mata- 
bélés  qui  le  suivirent,  une  épizootie  qui  détruisît  presque 
tous  les  animaux  de  trait;  mais  tout  cela  lut  surmonté  et 
même  la  dispaiiUuii  de  l'iiumme  qui  ùit  le  créatfur  et 
l'àme  de  la  (iompagnie  semble  n'avoir  pas  paralysé  son 
activité.  Les  perspectives  de  richesses  naturelles  et 
surtout  minières  sont  si  particulièrement  favorables  que 
la  mort  de  Cecil  Rhodes,  si  elle  a  quelque  peu  influencé 
son  dévelopi)ement,  ne  Ta  du  moins  pas  mis  en  question. 
L'avancement  récent  du  chemin  de  fer  ju -qu'aux  riches 
^'isonienis  de  cliarboii  excellent  de  Wankie,  les  ('jta- 
rat ifs  pour  la  cunujiuauoii  de  la  ligne  jusqu'aux  chutes 
Victoria  du  ZanilMve  nous  mouirent  quelle  était  l'erreur 
des  pessimistes  qui  prédisiiient  que  le  décès  de  Cecil 
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Rhodes  marquerait  Tarrét  de  la  construction  du  chemin 
de  fer. 

La  Rhodesia  est  divisée  en  trois  provinces  :  Mashona- 
land,  Matabéleland  et  la  Zambézie  du  Nord,  qui  ont  été 
colonisées»  dans  Tordre  où  nous  les  citons. 

En  1801,  des  agronomes  experts  de  la  colonie  <lu  Cap 
parcoururent  le  Ma^honaland  pour  en  étudiei*  îa  valeur 
agricole.  Ils  arnvèi'ent  à  cette  oondusiou  que  40,000 
milles  carrés  étaient  parfaitement  propres  à  la  culture  et 
à  la  colonisation  européenne.  Encouragée  par  ce  résultat, 
la  CSompagnie  inaugura  une  méthode  de  colonisation  qui, 
déjà  à  la  fin  de  1892  avait  amené  la  création  de  500  fermes 
et  qui,  après  la  guerre  contre  les  Matabélés,  fut  étendue 
à  tout  le  Matabéleland. 

Pour  autant  ([ue  nous  pui^Moiis  nous  rendre  compte  de 
cette  méthode  d'après  les  documents  que  nous  avons  reçus, 
l'administrateur  de  ia  Compagnie  dispose  seul  de  toutes 
les  terres  incultes  et  il  peut  les  vendre  ou  les  louer 
comme  il  Tentend.  Il  n*y  a  ni  maximum,  ni  minimum  de 
superficie,  ni  prix  fixe.  Des  terres  de  pâtures  ont  été 
concédées  en  fermes  de  3,000  acres  en  général,  dans 
quelques  cas  davanta^-^e,  mais  sans  aller  au-delà  de  6,000 
acres.  Les  ventes  se  l'ont  le  plus  souvent  d**  telle  sorte 
que  l'acquéreur  obtient  un  titre  à  redevance  foncière 
perpétuelle  conformément  au  droit  romano-néerlandais  ; 
il  doit  également  exploiter  efiectivement  la  terre.  La 
Compagnie  peut,  à  tout  moment,  reprendre  tout  ou  partie 
de  la  terre  concédée,  moj'ennant  indemnité,  dans  un 
but  d*utilité  publique  comme  par  exemple  pour  la  création 
d'une  ville.  L'acquéreur  n<i  pas  droit  aux  minéraux  cl  sa 
terre  est  soumise  aux  mêmes  servitudes  au  profit  de  la 
circulation  publiiiue  que   dans  le  Natal.  L'occupation 

lemporaire  est  autorisée  aux  conditions  qui  peuvent  être 
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convenues  de  part  et  d*autre  et  qui  comprennent  généra^ 
lement  l'occupation  bénéficiaire  bond  /tde. 

En  co  qui  coiicoriie  les  druits  des  indigènes,  on  uous  a 
coiniiiuriiqiiL'  deux  dispositions.  Aux  tei-iiies  de  l'une, 
lextensiou  de  ragrirultuio  des  villages  indigènes  est 
abandonnée  à  son  sort  et  n'est  pas  entravée  ;  aux  termes 
de  Fautre,  leurs  di'oit*»,  conformément  à  leurs  anciennes 
coutumes,  ne  sont  reconnus  que  sur  la  terre  dont  Too- 
cupation  leur  a  été  réservée  et  pour  autant  que  leur 
conduite  soit  bonne  et  loyale.  Les  ventes  de  terres  par 
les  indifrênes,  l:i  oii  elles  leur  sont  réservt»es,  ne  sont  ni 
admises  ni  autorisées.  Cette  inleidiction  résulte  ]>iui«a- 
blemeiit  de  l'oi  dre  en  Conseil  pour  le  Matabéléland  du 
18  juillet  18^M  et  qui  ne  se  trouve  pas  au  nombre  de  nos 
documents.  Cette  ordonnance  réorganisait  Tadministra- 
tlOD  et  instituait  une  commission  foncière  chargée  de 
trancher  toutes  les  questions  relatives  aux  terres  des 
indigènes  et  spécialement  de  protéger  ceux-ci  contre 
les  expropriations  arlmiaireî»  et  de  leui-  réserver  des 
territ<nres  appropriés  à  la  culture  et  à  l'i'lfcve  du  bétail. 

Aujouiil'hui  deux  cboscs  s'opposent  à  la  colonisation 
agricole  de  la  Rhodésia  :  c'est  l'état  sanitaire  qui  n'y  est 
pas  encore  assez  satisfaisant  ;  c'est  ensuite  le  fait  que  la 
Compagnie  a  mis  en  premièi'e  ligne  l'industrie  minière. 
Une  réclame  très  habile  a  eu  cet  effet  que,  actuellement, 
déjà  150  sociétés  ont  obtenu  d'elle  des  concessions  mi- 
nières. On  luiide  iU'  grandes  espérances  sur  les  recliei*ches 
du  sol  en  01'.  rtiivre  et  charbon,  et  d'autre  part,  fie  l'avis 
d'agriculteui-s  du  (^ap,  le  sol  y  est  plus  ieriile  et  mieux 
arrosé  que  dans  cette  colonie.  11  ne  peut  donc  y  avoir 
aucun  doute  sur  Tavenii'  que  réservent  à  ce  pays  l'ex- 
ploitation de  son  sol  et  celle  de  son  sous-sol.  Mais  les  dif- 
ficultés du  recrutement  de  la  main-d'œuvre  pour  les 
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mines  seront,  àn*e!t  pas  douter,  beaucoup  plus  grandes 
encore  que  dans  les  districts  du  Rand  dans  ce  pays  qui  est 
bien  moins  avancé.  Il  est  donc  probable  que  la  Khodésia 
se  développerait  moins  vite,  mais  d*une  &çon  plus  durable 
si,  au  lieu  de  forcer  Tindustrie  minière,  on  y  inaugurait 
un*'  politique  de  coloiiisalion  analogue  à  celle  qui  est 
appliquée  aujourd'hui  aux  États  hoers  récemment  annexés, 
où  la  combinaison  de  rintelUgence  et  de  la  ténacité  an- 
glaises, avec  la  sobriété,  et  la  connaissance  du  pays  des 
boers  feratespérons^le,revivre  et  augmenter  la  prospérité 
de  ces  pays  si  durement  éprouvés.  — 

Je  ne  puis  terminer  ces  considérations  sans  souligner 
encore  ce  qui,  dans  les  matériaux  qui  nous  sont  mis  sous 
les  yeux,  me  semble  être  spécifiquement  anglais.  Je  veux 
dire  cette  disposition  (jui  se  trouve  prestiue  partout  et 
qui,  dans  toutes  les  concessions  de  terres  de  la  Coui'onne, 
stipule  des  réserves  au  protit  des  routes,  des  chemins  de 
1er,  et  en  général  de  tous  les  moyens  de  communication. 
Ces  réserves  sont,  si  je  puis  dire,  Texpression  de  cette 
ardeur,  si  essentiellement  anglaise,  à  ouvrir  des  pays 
neufe.  Les  Anglais  considèrent  les  voies  de  communica- 
tion et  surtout  les  chemins  de  ter  et  télégraphes  comme 
étant  les  moyens  pi'iiuoi  tiiaux  et  prépoiulri-ants  pour 
l'ouverture  des  pays  neufs,  et  c'est  cette  conception,  dont 
tous  les  peuples  colonisateurs  devraient  s'inspirer,  qui  est 
une  des  causes  expliquant  le  secret  du  grand  succès  de 
la  colonisation  anglaise. 

Une  autre  disposition,  qui  me  parait  être  également 
Texpression  du  caractère  national  anglais,  est  celle  qui, 
pour  l'octroi  de  concessions  de  terres,  ne  fait  aucune 
différence  entre  les  Anglais  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Aujtiurd'hui,  li  est  vrai,  une  nioditication  seinliit?  s'opërer 
dans  la  manière  de  penser  et  elle  ne  peut  qu'attrister  ceux 
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qui  songent  t\ue  l'Angleterre  a  toujoui'S  excellé  à  êduquer 
les  peuples  à  la  liberté  et  à  lautonomie.  Puisse  le  bon 
génie  de  In  vieille  Angleterre  détourner  la  politique 
anglaise  de  s'égarer  dans  la  yole  si  étroite  des  intérêts 
de  classe  ;  puisse  1* Angleterre  d'aujourd'hui  ne  jamais 
oublier  ses  traditions  glorieuses,  et  en  se  souvenant 
lies  services  nuiliKilcs  (jui  ont  lomlii.  pour  la  fon«iation 
et  la  prospérité  des  coloui^'s  anglaise--  sur  tuu>  le<  points 
du  globe,  les  éléments  cosmopolites,  puisse-t-elie  ne 
jamais  devenir  intidèle  aux  idées  éprouvées  des  ancêtres 
qui  ont  donné  de  si  splendides  résultats  ! 
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Les  ra|)j>oi  is  jinlitiques  k  (établir  entre  iiM'iropole  et 
colonies  ;  voilà  un  problèine  extrêmemeut  grave  qui 
domine  toute  la  Ic^Mslation  coloniale. 

Il  ïCy  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  question  politique  inté- 
ressant les  colonies  qui  ne  s'y  rattache.  Se  demande-tK>n 
tout  d'abord  quel  sera  le  législateur  colonial,  c'est^ànlire 
qui  fera  la  législation  applicable  aux  colonies  ?  Immédia- 
tement voici  la  question  qui  se  pose  :  Cette  législation 
coloniale  sera-t-elle  faite  par  le  pouvoir  métropolitain 
agissant  seul?  Ne  faut-il  pas  ad  mettre,  an  contiaire,  les 
représentants  de  la  population  coloniale  à  faire  cette 
législation  ou  du  moins  à  participer  dans  une  certaine 
mesure  k  sa  confection  ?  La  question  met  en  jeu  les  rap- 
ports politiques  entre  métropole  et  colonies.  Se  demande- 
t-on  ensuite  comment  seront  gouvernées  ou  administrées 
les  colonies  ?  Il  faut  savoir  si  Tadministration  coloniale  sera 
centralisée  ou  décentralisée,  si  les  questions  seront  réso- 
lues sur  place  ou  dans  la  métropole,  et  c'est  toujours  la 


question  des  rapports  de  m^t  lojidlL»  à  colonies  qui  se  pose. 
Et  il  en  est  ainsi,  que  l'on  eiiidie  roi'ganisatioude  la  justice, 
les  libel  lés  locales  et  les  droits  politiques  des  habitants 
des  colonies,  le  régime  financier,  le  régime  douanier,  la 
défense  des  colonies.  Les  hommes  chargés  de  rendre  la 
justice  aux  colonies  seront-ils  pris  dans  le  pays  ou  vien- 
dront-ils de  la  métropole  ?  Pourra-t-on  faire  appel  devant 
une  cour  métropolitaine  des  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  coloniaux?  Les  créoles  jouiront-ils  des  mêmes 
droits  politiques  que  les  habitants  de  la  mère-patrie? 
Seront-ils  également  admissibles,  soit  en  droit,  soit  en  l'ait, 
aux  diverses  fonctions  publiques  ?  Le  budget  colonial  et  le 
tarif  douanier  feront-ils  établis  par  le  pouvoir  métropo- 
litain ou  votés  par  une  assemblée  locale  ?  La  métropole 
a>isurera-t-elle  seule  la  défense  du  territoire  ou  bien  les 
colonies  devront-elles  participer  à  cette  charge  et  cela  dans 
quelle  mesure?  Pour  traiter  à  fond  les  rapports  politiques 
de  niétro})ole  a  culonies,  il  faudrait  faire  une  étude  com- 
plùte  de  toutes  les  législations  coloniales. 

Il  y  a  là  une  tàcho  qui  dépasse  évidemment  les  forcer 
d*un  seul  membre  de  rinstitut,  et  c'est  précisémi*nt  parce 
que,  pour  élucider  ces  graves  questions,  la  collaboration 
de  toutes  les  compétences  était  nécessaire  que  notre  Asso- 
ciation a  été  autrefois  fondée.  Le  rôle  de  votre  rapporteur 
doit  donc  se  l>orner  à  poser  en  <iuelque  sorte  les  questions 
pt  à  l  edierchei  les  idées  fondamentales  qui  méritent  de 
leienir  votre  aitontion.  Si  dans  les  dévelof>pemeuts  qui 
vont  suivre,  il  est  sui'iout  question  de  mon  pays,  cela 
tient  uniquement  à  ce  (|ue  c'est  celui  dont  la  législation 
m'est  ie  plus  familière  ;  c'est  aussi  le  seul  dont  je  puisse 
critiquer  sans  inconvenance  la  politique  coloniale. 

Il  est  cxtrêment  difficile  en  cette  matière  de  poser  des 
règles  générales.  J'ai  autrefois  essayé  de  montrer  com- 
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ment  toutes  les  .solutions  adoptées  par  les  nations  coloni- 
satrices pouvaient  se  rattacher  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ces 
trois  conceptions  initiales  :  assujettissement»  autonomie, 
assimilation.  La  politique  d'assujettissement  s*inspire  uni- 
quement de  l'intérêt  égoïste  de  la  métropole  :  c*est  celle 
qui  a  prévalu  chez  les  différentes  nations  eurtipéennes 
jusijuo  dans  la  piemiére  moitië  du  xix*  siècle.  La  politique 
d'autonomie  a  pour  hut  de  doiuiei*  peu  à  peu  aux  colonies 
le  droit  de  faire  seules  et  elles-mêmes  leurs  propres 
affaires,  si  bien  qu'elles  finissent  par  se  comporter  à  peu 
de  chose  près  comme  des  États  indépendants  :  c'est  le 
cas  des  grandes  colonies  anglaises  à  gouvernement  res- 
ponsable. La  politique  d'assimilation  traite  les  colonies 
comme  une  partie  intégrante  du  territoire  national  et  a 
pour  but  une  uuiuu  de  plus  en  plus  iutiiuo  entre  la  niére- 
patrie  et  les  colonies  ;  c'est  la  politique  ii  adilionnidle  de 
la  France,  héritière  fidèle  du  génie  asfimilaterr  de  Home. 
Suivant  que  Ton  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces  ti-ois  points 
de  vue,  on  est  amené  logiquement  à  réi<ou(lre  d'une  ma- 
nière absolument  différente  toutes  les  questions  que  sou- 
lèvent les  rapports  de  métropole  à  colonies. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  «oit  utile  d'établir  ici  une  discus- 
sion sur  les  mérites  comparés  de  ces  trois  systèmes  Cette 
discussion  aurait  un  caractère  pui-emeiit  acadénii<iue. 
Chacune  de  CCS  tioix  coneepi iuus.  t  >nt  d'abord,  coi  jos- 
pond  à  un  type  absti-ait  qui  n'a  jamais  été  réalisé  nulle 
part  dans  toute  fa  plénitude,  pur  de  tout  allia^'c  étranger. 
Les  besoins,  les  passions,  les  habitudes  et  les  intérêts  des 
hommes  ne  consentent  jamais  à  s'immoler  sur  Tautel  de 
la  logique  pure  pour  l'amour  de  la  symétrie.  En  fait,  les 
nations  qui  ont  adopté  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  poli- 
tiques ne  l'ont  jamais  suivie  d'une  manière  complète  et 
ont  généralement  fait  quelque  emprunt  aux  deux  autres. 
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11  faut  ajouter  qu'aucune  de  ces  trois  politiques  oe 
saurait  avoir  la  prétention  d*ètre  la  meilleure  d*ttne 
manière  absolue.  Chacune  d'elles  contient  une  part  de 
vérité,  mais  quand  on  Texa^^ère  on  aboutit  à  des  résultats 

inaccoptabics.  L:i  politi([iie  d'assujettissomont  est  excel- 
lente dans  i;t  mesure  oii  elle  rf»nseillp  ctMte  nnit<^  d'auto- 
rité <|ui  est  le  iiieilleur  moyen  d'assui  er  la  domination  de 
la  métropole  et  de  sauvegarder  ses  intérêts;  elle  devient 
détestable  lorsqu'elle  conduit  au  pacte  colonial  et  à  tous 
les  abus  dont  se  sont  rendues  coupables  les  nations  coloni- 
satrices pendant  les  trois  premiers  siècles  qui  ont  suivi 
la  découverte  du  Nouveau-Monde.  La  politique  d'auto* 
nomie  entraîne  naturellement  des  mesures  décentralisa- 
ti'ices  qui  suiii  iurt  utiles  :  elle  devient  fVichoiise  lurstju'elle 
aboutit  an  sa«'rifiro  fît  ■>  intérêts  iii:it('i  it'l>  de  la  mère- 
patrie  ou  à  une  séparation  complote.  La  politique  d'assi- 
milation est  la  justice  mémo  lorsqu'elle  maintient  aux 
colons  et  à  leurs  descendants  les  droits  et  les  libertés 
dont  eux-mêmes  ou  leurs  parents  jouissaient  en  Europe  ; 
elle  heurte  le  bon  sens  et  la  nature  des  choses  quand  elle 
aboutit  à  une  uniformité  ridicule.  Chacune  de  ces  con- 
cepiions  part  d'une  idée  saine  et  exacte,  mais  c'est  sa 
^généralisation  qui  est  fausse  ou  dangercu-^e.  Il  n'y  a  donc 
pas  a  choisir  entre  ces  trois  systèmes,  mais  simplement 
à  emprunter  a  chacun  d'eux  ce  qu'il  contient  de  bon. 
11  faut  rechercher  non  pas  les  solutions  logiques,  mais  les 
solutions  utiles. 

Le  choix  d'ailleurs  dépend  avant  tout  des  circonstances 
et  il  y  a  bien  des  distinctions  à  faire.  Une  nation  peut 
très  bien  ne  pas  suivre  la  même  politique  dans  toutes  ses 
colonies.  C'est  le  cas  de  l'Anirlcierj  o  qui.  très  sainement, 
a  adojiff'  'lans  >p>  i'rown-i'ulonics  une  réj^le  de  conduite 
tout  à  fait  diiiéreate  de  celle  qu'elle  suit  à  régai*d  de  ses 
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grandes  colonies  à  gouvernement  responsable.  Une  fou.e 
de  considérations  doivent  être  envisagées  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  diriger  la  politique  coloniale  de  la  métro* 
pôle.  Il  convient  de  tenir  compte  tout  d'abord  de  la 

distinction  essentielle  entre  les  colonies  «le  peuplement 
{Setticn^mt  Çfdonies)  et  les  colonies  d'exploitation.  La 
polifiquê  d'uuioMuiuie  qui  pent  convenir  aux  premières, 
appliquée  aux  autres,  serait  une  dangereuse  absurdité. 
Java  n'est  pas  très  éloignée  de  l'Australie,  et  cependant 
chacun  sent  bien  qu'il  serait  fou  de  donner  à  une  ile  ou 
une  petite  minorité  d'Européens  se  superpose  à  une  masse 
énorme  d'indigènes  les  libertés  locales  étendues,  Tindé- 
pendance  presque  complète  que  l'on  a  reconnues  avec 
raisun  au  j>euple  de  race  anglo-saxonne  qui  se  développe 
sur  le  ctMitment  australien. 

Il  faut  tenir  compte  ensuite  de  l'âge  de  la  colonie.  Une 
colonie  neuve  et  une  vieille  colonie  ne  doivent  pas  être 
soumises  aux  mêmes  règles.  La  politique  d'assujettissement 
qui  convient  à  une  colonie  'récemment  fondée  doit  s'at- 
ténuer peu  à  peu,  puis  disparaître.  Les  rapports  de  la 
France  avec  Madagascar,  terre  française  depuis  quelques 
années  seiiloment,  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  que 
ceux  qui  existent  entre  noire  pays  et  la  Réumon  qui  est 
française  depuis  deux  siècles. 

Il  faut  considérer  en  troisième  lieu  l'importance  absolue 
et  relative  de  la  métropole  et  de  la  colonie.  La  politique 
coloniale  suivie  par  une  grande  nation  comme  l'Allemagne 
peut  ne  pas  convenir  à  un  petit  paj  s  comme  la  Hollande. 
Terre-Neuve  et  Saint-Pierre-et-Miquelon  sont  des  îles 
voisines,  également  halniéos  par  une  population  blanche; 
mais  la  France,  évidenuneni,  ne  peut  [kis  ace(.i  Kîi-  à  uue 
petite  colonie  de  0,000  habitants,  grande  comme  un  de 
ses  cantons,  Tautonomie  reconnue  par  T  Angleterre  à  un 
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pays  <|ui  a  aujourd'hui  plus  de  "^(jn.oOO  habilaiu^  et  <[Ui 
est  plus  gi'aud  que  i  ii  lande.  La  politique  d'un  grand 
pays  envers  une  petite  colonie  peut  ne  pas  convenir  à  un 
petit  pays  vis-à-vis  d'une  grande  colonie. 

Il  &ut  tenir  compte,  en  quatrième  lieu,  de  la  situation 
géographique  de  la  colonie,  de  son  climat,  des  ressources 
que  l'on  en  peut  tirer,  des  raj^ports  qu'elle  a  avec  les  pavs 
roisiiiï^,  de  son  eloignement  ou  de  la  proximité  de  la 
métropole,  liien  quk  mou  sens  cette  question  de  distauce 
soit  uîi  facteur  >ecundaire. 

Ët  ce  n'est  pas  tout.  11  faut  considérer  enfin  le  tem- 
pérament de  la  race  colonisatrice  et  le  point  de  vue 
auquel  elle  a  une  tendance  à  se  placer.  Cîombien  frappant 
sous  ce  rapport  est  le  contraste  entre  rÂUemagne  et  la 
France  :  rÂllemagne,  pour  laquelle  les  protectorats 
(Schuts  gcbicte)  sont  considérés  comme  situés  à  Fétranger 
et  restant  en  dehors  du  territoire  de  l'empire,  la  France 
qui  considère  >és  colonies  comme  des  morceaux  du  terri- 
toire national.  L'Allemagne  peut  avoir  i>aison  de  concevoir 
ainsi  les  rapports  de  métropole  à  colonies,  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  France  ait  tort.  Chaque  nation  subit 
la  fatalité  du  tempérament  que  lui  a  fait  son  histoire. 

Ne  forçons  pu  notre  talent. 
Nous  ne  ferions  rien  avec  grftoe, 

a  dit  notre  ^M'aii<l  fabuliste  La  Font  iine.  Comme  uu  indi- 
vidu, une  nation  doit  re>ter  elle-iiu  nie. 
»  De  là  résulte  que  les  règles  d'un  caractère  général, 
tirées  aussi  bien  de  la  raison  que  de  l'histoire  et  de  l'ob- 
servation des  faits  contemporains,  sont  fort  peu  nom- 
breuses. Il  en  existe  cependant.  Nous  essayerons  de  les 
dégager  en  étudiant  d'abord  l'action  exercée  par  la 
métropole  sur  les  colonies,  et  ensuite  l'action  exercée 
par  les  colonies  sur  ia  métropole. 
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Mais  auparavant,  il  y  a  une  question  plus  générale  qui 
se  pose.  Un  peuple  doit  apporter  dans  sa  conduite  à 
l'égard  d*une  colonie  un  esprit  de  suite  nécessaire.  Toute 
politique  coloniale  doit  avoir  un  but,  un  idéal.  Nous 
sommes  ainsi  ramenés  au  problème  classique  qui  domine 
tous  les  autres.  Faut-il  croii*e  que  les  colonies,  une  fois 
adultes,  soient  (lebtinée.^  nécessairement  à  se  s«»pai'er  de 
la  métropole  et  les  préparer  en  conséquence  à  cette  indé- 
pendance inévitable  qu'elles  obtiendront  par  la  force  si  elle 
ne  leur  est  pas  concédée  de  bonne  volonté?  Ne  peut-on 
pas  espérer  au  contraire  empêcher  le  désir  d*une  sépara- 
tion de  naître  et  de  grandir  au  sein  des  sociétés  colo- 
niales? 

Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que  cela  est  toujours 
possible,  quelles  que  soient  la  nature  ou  rim|»ortance  de 
la  colonie  et  les  conditions  dans  lesi^ueiles  s  est  établie  la 
domination  de  la  métropole.  De  là  cette  première  for- 
mule : 

La  politique  coloniale  doit  avoir  pour  obje*:tif  non 
fie  préparer  une  séparation  jugée  d'avance  inévitable, 
mais  de  maintenir  et  de  fortifier  les  liens  qui  unissent 

les  différentes  parties  de  re^tpire. 

On  disait  couramment,  autrefois,  en  opposant  la  jioU- 
tique  assiinilatrice  fies  rares  latines  aux  tendances  auto- 
nomistes des  Anglo-Saxons  :  c'est  chez  les  nations  latines 
seulement  que  la  mère-patrie  se  âgure  pouvoir  con- 
server son  enfant  sous  son  aile  ;  mais  les  Anglo-Saxons 
savent  très  bien  que  Tenfant,  une  fois  grand,  voudra 
voler  tout  seul.  Et  l'on  opposait  certains  discours 
d*liommes  d*Etat  libéraux  anglais  du  milieu  du 
XIX*  siècle  (1)  à  nos  lois  révolutionnaires  déclarant  les 

(1)  Voir,  par  excMnpl  -.  le  discours  de  lord  John  Rufsel  k  U Chambre 
des  Communes,  le  b  février  )ti50. 
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colonies  «  parties  intégrantes  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ».  L'opposition  tranchée  que  l'on  faisait  ainsi  ne 
parait  pas  absolument  fondée.  L'idée  d*une  séparation 
finale  et  inéTitable,  accréditée  dans  notre  pays  par  la 
comparaison  célèbre  de  Turgot  (le  fruit  mûrqui  se  détache 
de  l'arbre)  règne  encore  sur  beaucoup  d'esprits,  et  il  y  a 
bien  des  gens  en  France  qui  estiment  que,  vraisembla- 
blement, le  XX*  siècle  ne  se  passera  pas  sans  que  le 
Canada,  l'Algérie  ou  l'Australie  ne  finissent  par  acquérir 
leur  indépendance.  Inversement  il  serait  facile  de  citer 
tel  discours  d'un  homme  d*Ëtat  anglais  contemporain, 
discours  que  paraissent  bien  confirmer  les  sentiments 
actuels  des  colonies  anglaises  à  l'égard  de  la  mère-patrie, 
affirmant  qu'elles  n*ont  point  Tintentiou  de  rompi-e  avec 
un  pays  dunt  elles  pai  iageni  les  uadilions  historiques 
glorieuses. 

Il  semble  plutôt  qu'il  faille  distinguer  non  pas  suivant 
les  pays,  mais  suivant  les  époques.  L'opinion  qui  estime 
la  séparation  inévitable,  c'est  le  point  de  vue  ancien,  et 
autrefois  cette  opinion  pouvait  paraître  fondée*  La  poli- 
tique d'assujettissement,  telle  qu'elle  était  alors  suivie 
par  les  nations  européennes,  sacrifiait  ]e$  intérêts  des 
colonies  et  devait  naturellement  inspirer  à  leurs  habi- 
tants le  désir  de  s<  cuuor  le  jouir.  L'exemple  donné  par  les 
Etats-Unis  d*Améii(|ue  à  la  tin  du  XYur"  siècle  était 
devenu  contagieux  ;  rAuicri<}ue  latine,  à  son  tour,  avait 
proclamé  son  indépendance.  Les  luttes  soutenues  par  ces 
jeunes  nations  pour  leurs  libei*tés  avaient  éveillé  des  sym- 
pathies dans  l'opinion  publique  européenne.  Les  noms  des 
héros  qui  avaient  incarné  la  cause  de  l'indépendance 
étaient  devenus  populaires.  Cela  port;iit  à  considérer 
l'éreciidii  di--  vieilles  culonii's  en  jeunes  Etats  comme  un 
progrès  â  la  lois  uécessaii  e  ei  désirable. 
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Bien  différentes  sont  les  idées  aujouni'hui  commuiié- 
meui  acceptées.  Les  colonies  d'Afrique,  d'Asie  et  d*Océa- 
nie  n*oiit  point  suivi  l'exemple  autrefois  donné  par 
les  vieilles  colonies  d'Amérique  et  elles  n*en  mani- 
festent point  le  désir.  Chose  particulièrement  remar- 
quable, le  Canada,  oii  le  fond  de  la  population  est  formé 
par  les  descendants  des  anciens  vaiiicus.  n'éprouve  pas  le 
besoin  d'imiter  le  reste  du  continent  américain.  Cela 
s  explique  parce  que  la  politique  coloniale  des  nations 
modernes  a  cessé  d'être  fondée  sur  un  égoïsme  étroit. 
Nous  n*oserion8  plus  dire  aujourd'hui  que  «  les  colonies 
sont  faites  pour  la  métropole  »  et  qu'elles  difièrent  autant 
des  provinces  du  royaume  que  le  «  moyen  diffère  de  la 
fin  ».  Par  suite,  les  colonies  n'ayant  plus  autant  à  souffrir 
des  exigences  de  la  métropole  n'ont  plus  le  même  intérêt 
à  s'émanciper. 

Et  Voilà  le  liœud  du  problème.  Pour  que  la  question  de 
la  séparation  soit  ngitée,  il  faut  que  cette  séparation  soit 
désirée.  Mais  qui  peut  formuler  ce  désir  i  A  coup  sûr  ce 
n'est  pas  la  mère-patrie,  qui  a  tout  avantage  à  conserver 
des  colonies  dont  la  possession  flatte  d'aillei^rs  son  amour- 
propre.  C'est  doncseuleroent  la  colonie  qui  peut  souhaiter 
la  séparation.  Mais  ce  désir  ne  se  développera  dans  l'es- 
prit de  ses  habitants  que  s'ils  ont  un  intérêt  à  sa  réall^a- 
tion.  Or,  pour  que  cet  intérêt  n'existe  pas,  il  suffît  que  la 
méiropoie,  par  une  politique  juste  et  libérale,  donne 
satisfaction  aux  besoins  et  aux  aspirations  des  habitants 
des  colonies.  Pourquoi  une  colonie  désirerait-elle  se  sépa- 
rer d'une  métropole  qui,  en  fait,  lui  laisse  une  liberté 
pour  aîmï  dire  entière,  qui  assure  à  ses  produits  un  débou- 
ché important,  qui  assume  la  plus  grosse  partie  des 
charges  nécessitées  par  la  défense  commune?  La  sépara* 
lion,  pour  la  coionxe,  c'eat  l'isolement,  et  l'isolement  ««st 
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une  cause  de  faiblesse.  Sur  le  terrain  cconomique  aussi 
bien  que  sur  le  terrain  politique,  il  faut  rester  unis  pour 
être  véritablement  forts.  Et  voilà  pourquoi  Tidée  de  la 
séparation  doit  être  écartée,  non  seulement  —  cela  est 
évident  —  par  les  petites  colonies  qui,  isolées,  seraient 
exposées  sans  défense  à  la  gourmandise  des  États  voisins, 
Ttmis  même  p;ir  de  grandes  colonies  (|ui  trouvent  dans 
l'appui  des  flotte.N  et  des  armées  de  la  mère-patrie  un  nou- 
veau gajfe  de  sécurité. 

Mais  rintèrêt  n'est  pas  le  seul  mobile  des  actions  hu- 
maines. 11  y  a  aussi  l'orgueil ,  ramoui*-propre.  N'estH» 
doue  rien  que  d'être  son  propre  maître  et  de  pouvoir 
affirmer  ^on  indépendance  k  la  face  du  monde?  Ce  senti- 
ment existe  sans  doute,  mais  il  peut  être  contrebalancé 
par  des  considérations  au  moins  aussi  puissantes  :  la  fierté 
d  appaiit'iiu-  :i  iiiH*  i^r.-inde  nation  ayant  un  passé  j^Ioriéux 
et  stirtout  la  possilul lté  offerte  à  l'aniliition  fies  hommes 
d'Etat  coloniaux  de  jouer  un  grand  rôle  dans  la  direction 
des  intérêts  généraux  de  l'empire. 

Nousarrivonsainijii  à  cette  seconde  formule  qui  explique 
et  développe  la  première  : 

La  politique  coloniale  de  la  mélvopole  doit  être  telle 
«/w  les  colonies  n'aient  aucun  intérêt  à  la  séparation. 

Mais,  dira-t  on.  le  maintien  d'empires  géants,  dont  les 
morceaux  épars  s'étendent  sur  tout<*s  lt>>  parties  du  monde, 
n'est-il  pns  un  (h'-Ci  au  sens  commun^  (iomnient  des  l'ays 
aussi  différents  et  aussi  éloignés  les  uns  des  autres  pour- 
raient-ils rester  unis  sous  un  même  domination?  Et  les 
exemples  tirés  de  l'histoire  abondent  pour  montrer  la  fra- 
gilité des  empires  gigantesques,  mais  hétéi'ogénes.  Ceux 
qui  se  complaisent  dans  ces  exemples  semblent  perdre  de 
vue  cette  transformation  radicale  des  moyens  de  trans- 
ports depujs  un  demi-siècle,  dont  un  économiste  IVangais 
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contemporain  (1  )  a  décrit  les  conséquences  aussi  variées  ' 
qu'importantes.  Les  communications  entre  Paris  et  Alger 
sont  plus  faciles  aujourd'hui  que  ne  Tétaient  autrefois 

celles  entre  Paris  et  Marseille.  D'un  bureau  situé  à  Lon- 
dres on  peut  donner  rapidement  <ies  ordres  dans  toutes 
les  [tarties  du  monde.  Par  suiie  de  la  loi  d'imitation,  les 
disî»em blanc e<  tondent  à  s'oiiacer.  La  civilisation  contem- 
poraine coule  les  hommes  dans  un  moule  h  peu  près 
uniforme.  Pour  toutes  ces  raisons  il  semble  bien  que  les 
phénomènes  d*intégration  politique  que  nous  voyons  se 
produire  sous  nos  yeux  doivent  présenter  un  caractère 
plus  durable  qtie  ceux  qui  ont  eu  Heu  dans  les  siècles 
passés.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  d'empii  c  éternel  et  les 
races  elles-mêmes  se  transformeut  au  cours  des  siècles 
Mais  l'homme  n'organise  pas  sa  vie  comme  s'il  devait 
mourir  demain.  De  même,  métropoles  et  colonies  peuvent 
régler  leurs  relations  politiques  comme  si  le  lien  qui  les 
unit  devait  totgours  durer. 

i. 

Action  de  la  Métropole  sur  les  colonies. 

Le  raisonnement  et  l'observation,  le  bon  sens  le  plus  ; 
vulgaire  et  l'expérience  historique  des  peuples  établis- j 
sent  é<^^'llomeut  la  nécessité  de  baser  en  cette  matière  | 
toute  la  politique  coloniale  sur  un  principe  de  décentra-l 
limtion.  C*est  là  Tidée  la  plus  générale  et  en  même 
temps  la  plus  certaine  de  toutes  celles  qui  peuvent  être 
formulées  touchant  Faction  à  exercer  par  les  métropoles 
sur  les  colonies.  G*est  une  vérité  universelle  que  toutes 
les  nations  colonisatrices,  sans  excepiion,  peuvent  recon- 

(1)  M.  DK  FoviLLE.  —  Nouveau  Duliumiairt  d'ccituon%ie politique, 
T«  TramporUé 
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naître  et  qui  devrait  toujours  inspirer  leur  conduite.  Elle 
fournit  la  base  des  meilleures  solutions  à  adopter  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  fidances  ou  les  douanes  qu'en 
ce  qui  touche  la  législation,  le  gouremement^  radmi* 
nistration,  la  justice  ou  l'année. 

Au  profit  de  qui  doit  s'opérer  cette  décentralisation  I 
En  faveur  d*une  assemblée  locale  élue  représentant  la 
population  coloniale  ou  bien  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  envoyés  dans  la  colonie  par  le  gouverne- 
ment métropolitain  ?  (  "est  la  une  question  ti'ès  grave  qui 
peut  donner  lieu  à  de  nombreuses  (iiscussions  et  dont  la 
solution  comporte  d'ailleurs  des  distinctions.  Quand  le 
pouvoir  de  décider  est  conféré  à  des  assemblées  locales 
élues  ou  à  des  magistrats  choisis  par  ces  assemblées,  nous 
disons  dVdinaire  en  France  qu*il  y  a  décenb^i- 
sation  proprement  dite.  Quand  le  pouvoir  de  décider 
est  remis  à  des  fonctionnaires  locaux  nommés  et  envoyés 
par  le  j^ouvernenioiit  cenu  al.  nous  disons  plutôt  qu'il  y  a 
simplement  ciéconcentration.  Mais  décentralisation  ou 
déconcentration,  c'est  là  une  question  que  nous  pouvon» 
écarter  pour  le  moment,  sauf  à  y  revenir  plus  tard« 
L'idée  essentielle  est  celle-^i  :  c'est  qu'il  est  désirable 
que  les  questions  coloniales  soient  résolues  surplace^ 
saut  à  rechercher  ensuite  par  qui. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  demander  l'extension 
aux  colonies  d*une  politique  ayant  une  supériorité  intrin- 
sèque que  certains  publicistes  recommandent  d'appliquer 
à  la  gestion  des  affaires  locales  dans  la  métropole.  11  faut 
aller  plus  loin.  La  décentralisation  doit  être  phts  grande 
dans  les  colonies  (jne  dans  les  provinces  ou  los  (iéparte- 
ments  (l'Europe.  Et  quaml  luen  même  une  nation  estinio- 
rait  la  centralisation  prélcrable  pour  elle-ntème,  il  lui 
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conviendrait  cependant  de  suivre  dans  ses  colonies  une 
politique  de  décentralisation. 

La  centralisation  pour  les  colonies  ce  soin  les»  questions 
tranchées  dans  une  capitale  d'Europe  par  des  bureaux 
ou  des  assemblées  composées  d'hommes  en  majorité 
incompétents  en  la  matière,  et  qui,  étant  donnée  leur 
i^^rnorance  de  la  situation  particulière  et  des  besoins  de 
chaque  colonie,  sont  exposés  à  se  tromper  grossièrtiuent  ; 
ce  sont  les  malentendus  et  les  hésitations  qui  se  produi- 
sent malgré  les  demandes  d'explications  complémentaires, 
les  correspondances  sans  fin  et  les  échanges  coûteux  de 
télégrammes  ;  ce  sont  les  dossiers  qui  traînent  pendant 
qu'aux  colonies  lopinion  s'irrite  de  ces  lenteurs,  et  les 
solutions  qui,  au  lieu  d'intervenir  un  moment  opportun, 
arrivent  alors  que  les  raisons  qui  les  justifiaient  lors- 
qu'elles avaient  été  proposées  ont  cessé  d'exister  ;  ce  sont 
les  fonctionnaires  coloniaux  qui  ne  savent  jamais  à  quoi 
s'en  tenir,  dont  les  plans  sont  bouleversés  par  tous  les 
changements  de  personnes  ([ui  se  ju  odui^ont  dans  la 
métropole,  et  qui,  perdant  toute  sécurin''.  se  déc  oul  assent; 
ce  sont  les  gouverneurs  ou  les  intéressés  oidigés  de  faire 
le  voyage  d'Europe,  parfois  pendant  la  saison  la  plus 
défavorable,  alors  que  derrière  eux  tout  souffre  de  leur 
absenc^Si  l'on  pouvait  faire  le  compté  des  maux  de  toutes 
sortes;  petits  ou  grands,  directs  ou  indirects,  causés  en 
France  seulement  par  cette  centralisation,  Tesprit  serait 
véritablement  épouvanté,  et  l'on  en  arriverait  à  consi- 
dérer comme  des  malfaiteurs  liaiigoroux  des  lioimiifs  qui, 
sans  doule,  n'étaient  pas  mécham^.  i|iii  vraiseinMahle- 
ment  avaient  une  certaine  bonne  volonté,  niais  que  le  jeu 
des  institutions  amenait  à  trancher  des  questions  dont  ils 
n'auraient  jamais  dû  connaître. 
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Il  convient  maintenant  de  rechercher  les  dîfiéreates 
applications  de  notre  principe. 

Que  YadnUnhtration  coloniale  tout  d'abord  doire  être 
décentralisée,  c*est  là  nn  point  qui  ne  saurait  être 
douteux.  N'est-ce  pas  une  vérité  mille  fois  proclamée  que 
«  l'on  n'aduiiiiisti  e  bien  (juo  <le  près  »  ?  Puui-  bien  M'imi- 
nistrer,  il  faut  coniiaitre  les  beisoins  Iccaux,  t'iudier  &ur 
place  la  nature,  le  degré  d'urt^ence  et  l  imiwrtanee  rela- 
tive de  chacun.  C'est  l'étude  des  conditions  locales  parti- 
culières qui  suggère  les  moyens  les  plus  simples  et  les 
plus  économiques  de  les  satisfaire.  Un  vieU  auteur  fran- 
çais de  beaucoup  d*expérieiice  en  ces  matières,  qui  a  écrit 
sur  le  Droit  publie  ou  ffouvertiemenl  des  colonies  fran^ 
rai.se.s,.  un  ouvrage  devenu  uialheureuseniciit  très  rare 
aujourd'bui,  Petit,  [losaii  déjà  ce  principe  ([ue  «  la 
roiiiKtissance  des  lieux  et  des  lois  locales  doit  être  la 
base  de  toute  administration  »  (t.  I.  p.  -463).  D'ailleuri^, 
sur  quoi  les  bureaux  de  la  métropole  laseront-ils  leurs 
décisions  ?  Ou  bien»  ils  se  borneront  à  s'approprier  et  à 
eni*egister  les  propositions  des  gouverneurs,  ce  qui 
arrivera  le  plus  souvent^  et  le  résultat  aura  été  simple- 
ment de  retarder  la  solution  de  l'affaire  sans  profit  aucun. 
Ou  bien  ils  croiront  ile\ du- ruiopter  une  autre  soluiiua,  et 
il  n'est  pas  v raix  inlJaldo  (lu'elle  soit  plus  sage  querelle 
proposée  par  un  iuiiciioiniaii'c  qui  a  pu  voir  les  choses  de 
près.  Sans  doute,  le  fonctionnaire  qui  est  dans  la  colonie 
peut  86  tromper,  mais  celui  qui  est  en  Europe  peut  se 
tromper  aussi,  et  le  second  est  exposé  à  beaucoup  plus  de 
chances  d'erreur  que  le  premier. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'administration  qui  doit  être 
décentralisée,  c'est  aussi  le  Gouvernement  {l).  On  a  beau 

(1)  La  distinction  cntro  le  gouveroement  et  l'adiiuristration  est  faite 
en  F  rance  par  la  majorité  doii  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  admmis- 
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dire  que  «  l'on  peut  gouverner  de  loin  ».  Gela  est  vrai, 
sans  doute,  des  prorinces  d'Europe,  mais  cela  n'est  pas 
exact  des  colonies.  Les  problèmes  politiques  qui  se  posent 
aux  colonies  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  agi- 
tés en  Europe*  Dans  les  métropoles  il  existe  un  fossé  pro- 
fond entre  les  divers  partis  politiques  qui  se  disputent  le 
pouvoir.  Le  parii  qui  gouverne  traite  en  adversaires  les 
partis  rivaux  qui  cherchent  à  le  supplanter.  Mais  ces  divi- 
sions politiques  n'ont  aucune  rai«:on  d'<^tre  aux  colonies. 
C'est  là  une  première  raison  pour  soustraire  le  gou- 
vernement des  colonies  &  l'influence  des  hommes  poli- 
tiques de  la  métropole. 

Mais  il  y  a  plus.  Des  questions  politiques  se  posent  aux 
colonies,  qui  sont  étrangères  &  la  métropole  :  politique  à 
suivre  à  Tégard  de  la  race  indigène  ou  des  différentes 
race^j  iiidiirènes,  }ioliti(iue  à  suivre  vis-à-vis  des  étraii^'^ers 
qui,  dans  certaines  colonies,  forment  une  masse  compaotef 
équilibre  à  maintenir  entre  les  diflférentes  races  pour 
empêcher  l'oppression  des  unes  par  les  autres,  etc. 

Prétendre  diriger  cette  politique  d*Burope^  c'est  risquer 
de  compromettre,  par  ignorance»  la  sécurité,  l'avenir,  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  la  colonie  (1).  Le  gouver- 
neur d'une  colonie  ne  doit  pas  être  le  simple  exécuteur 
des  volontés  ministérielles.  Il  doit  avoir  sa  politique,  poli- 
tique dont  il  est  sans  doute  responsable  vis-à-vis  du  gou- 

tratif,  (DrcROCO,  Cours  rh  droit  administratif,  t.  I,  p.  28:  «  Il  est  la 

tùio.  elle  o>t  1.'  lir;is  »  Pré.unliuU'  du  il('cr>'t-loi  du  2.*)  mars  1852  :  «  Con- 
sid  rant  Qu'on  iieut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on  n'admiaistre  bien 
qu*'  di'  irh  ;  qu  en  conséquence,  atitant  il  importe  de  centraliser  l'actioii 
uouverneuientale  de  l'Kmt.  autant  il  est  néoesnire  de  décentraliser 

l'action  j-ureinent  adininisirati\  .:'  >  .) 

(1)  On  dira,  pout-ètre,  t|ue  nen  u'empèchode  contier  dans  la  métropole 
la  dirottiou  politique  à  un  homme  qui  connaît  la  colonie  c\  qui  y  a  passé 
de  loaKues  années.  Mais  comme  daaa  les  pays  neuDs  les  sUaationâse 
modifient  rapidement.  le  {>oint  de  vue  auquel  se  planerait  cet  homme 
risnuerait  de  correspondre  beaucoup  pim  k  û  réalité  passée  qu'à  la 
réalité  actuelle. 
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vei-aenipiit  comrai,  mais  ((U  il  dirige  à  sa  guise  laiit  <[ue 
celui-ci  iui  maintient  sa  confiance.  Ciette  lil>erté  d'allure 
laissée  à  la  politique  d'un  gouverneur  peut  s'étendre 
même,  suivant  les  circonstances,  aux  rapports  avec  les 
pays  voisins  de  la  colonie.  La  France»  grande  puissance 
musulmane,  doit  avoir  vis-à-vis  de  Tlslamisme  une  poli- 
tique générale  qu'il  est  plus  facile  de  diriger  d*Â]ger  <|ue 
de  Paris.  Le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  est  mieux 
placé  (jue  notre  niinisti-e  des  affaires  étrangères  pour 
(lèlVndre  les  intérêts  généraux  de  la  France  en  Extrême- 
Orient. 

l.a  Justirr  doit  éti'e  décentralisée.  C'est  là  un  point  qui 
a  donné  lieu  à  de  vives  discussions  en  Angleterre,  il  y  a 
quelques  années,  discussions  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
de  )a  rédaction  de  TarL  74  de  la  Constitution  fédérale 
australienne.  11  n'y  a  pas  lieu  ici,  pour  un  étranger, 
d'entrer  dans  l'examen  d'une  controverse  qui  concerne 
uniqnemeiit  les  rappiirts  de  l'Aiiuleterre  et  de  l'Australie. 
Je  dirai  simplement  qu'en  France  il  ne  me  parait  pas  tiès 
raisonnable  que  tant  de  causes  coloniales  puissent  être 
portées  devant  notre  cour  de  cassation.  Se  figure-t-on 
rétat  d'esprit  de  deux  Parisiens  auxquels  on  viendrait 
annoncer  que  le  différend  qui  s'est  élevé  entre  eux  doit 
être  soumis  h  des  magistrats  siégeant  sur  les  bords  de 
l'océan  Pacitinue  ? 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  déceniralisé.  Cette 
tlièse  trouve  un  point  d'appui  très  précieux  dans  le  rap- 
port adressé  à  l'Institut  sur  la  législation  qui  convient 
aux  colonies  par  notre  collègue  iVi.  Chailley-Bert,  dont 
l'opinion  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  me  paraît 
tout  à  fait  sage.  La  législation  coloniale  faite  sur  place  a 
chance  d'être  beaucoup  mieux  adaptée  aux  besoins  de  la 
colonie  que  celle  qui  a  été  préparée  en  Europe.  Que  le 
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pouvoir  lô*i:islatif  mètropoiiuiin  voie  une  loi  organique 
fixant  les  principe:»  généraux  du  gouvei-noment  de  chaque 
colonie,  cela  me  parait  fort  utile  et  môme  indispensable. 
A  titre  d'exemple  ou  de  modèle»  on  peut  rappeler  les  lois 
organiques  de  1854  sur  le  gouvernement  des  Indes  orien- 
tales néerlandaises  et  de  1885  sur  le  gouvernement  de 
Surinam  votées  par  les  Etats-Généraux  de  Hollande.  Ces 
lois,  tra'luitL'<  en  français  par  les  soins  de  notre  Institut, 
en  même  temps  que  les  textes  postérieurs  qui  les  ont 
modifiôpx,  ont  été  insérées  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  législation  compat*ée  (numéro  de  décembre  1901). Les 
Chambras  qui  les  ont  votées  ont  donné  un  exemple  excel- 
lent à  suivre.  Il  est  ti*ès  regrettable  qu*en  France,  chaque 
colonie  n'ait  pas,  elle  aussi,  sa  loi  orp::ini(|ue.  Ce  serait 
pour  nos  Chambres  une  occasion  de  discuter  d'une  ma- 
nière approfondie  eî  de  fixei*  les  j)i  iiicipes  généraux  qui 
doivent  régir  la  (ionstitution  de  chacune  d'elles.  Plusieurs 
projets  de  Constitutions  coloniales  ont  été  mis  en  avant 
dans  notre  pays.  Malheureusement,  les  Chambres  n'ont 
jamais  pris  le  temps  de  les  discuter.  Cela  est  ti*ès  fâcheux. 
Il  ne  serait  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  d'entrer  dans  de 
longs  détails,  et  ces  lois  organi(|ues  n'auraient  pas  besoin 
de  contenir  un  grand  nombre  d'articles.  Il  suffirait  de 
poser  nettement  quelques  règles  essentielles  offrant  a  la 
Ibis  à  la  souveraineté  de  la  métropole  et  à  la  lilierté  des 
colonies  les  garanties  nécessaires. 

Mais,  une  fois  fixés  ces  principes  d'ordre  constitu- 
tionnel sur  les  rapports  de  métropole  à  colonies,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  législation  interne  des 
colonies  soit  faite  en  Europe.  A  quels  résultats  peut 
conduire  une  pareille  manière  d'agir,  c'est  ce  que  montre 
bien  l'exemple  de  la  Franct-.  l.e  pouvoir  métropolitain 
sollicité  de  iégilérer,  se  sentant  impuissant  à  donner  à 
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clia(;iie  cnlonio  la  législation  qui  lui  convient,  se  borne 
pai-  pai  e>se  à  copier  des  textes  législatifs  les  uns  sur*  les 
autres.  Un  décret  concernant  la  Nuuvelle-Calédome  e^i 
copié  sur  uq  décret  relatif  au  Sénégal  qui,  lui  même, 
reproduit  presque  mot  par  mot  un  décret  relatif  aux 
AntilIes.Gomparez  tel  décret  applicable  à  Madagascar  avec 
tel  autre  décret  &it  pour  l*Indo-Chine:le8  méuies  phrases 
se  retrouvent  dans  le  même  ordre,  les  mêmes  dispositions 
se  succL'dent  sous  les  laênies  numéros.  Tout  est  pareil. 
ju«[u';i  la  ponctuation,  :i  moins  qu'un  copiste  ignorant 
n'ait  estropié  un  mot  et  rendu  ainsi  la  phrase  inintelli- 
gible. 11  serait  facile  de  trouver  telle  disposition  qui 
a  été  reproduite  sans  aucun  changement  dans  plus  de 
quinze  décrets  différents.  Gomment  une  pareille  législa- 
tion pourrait-elle  être  en  harmonie  avec  les  besoins 
particuliers  de  chaque  colonie  ?  Que  deviennent  les  distino 
tions  nécessaires  imposées  par  la  situation  géographique, 
lo  climat,  les  ma-m  -^  dos  habiiants  de  chaque  colonie  ? 

Un  seul  pays  fait  exception  parmi  nos  colonies  :  la 
Tunisie.  Dans  la  Hép:pnce,  la  France  légifère  sous  le 
couvert  de  l'autorité  du  bey.  C'est  par  décrets  heylicaux 
qu*ont  été  réalisées  presque  toutes  les  réformes  fsiites  en 
Tunisie  depuis  vingt  ans.  Trois  ou  quatre  lois  votées  par 
notre  Parlement,  quelques  décrets  du  Président  de  la 
République,  relatifs  presque  tous  à  l'organisation  de  la 
justice  française,  et  c'est  tout  pour  la  législaiioji  laite  à 
Paris.  Le  reste  df  la  législation  a  été  fait  à  Tunis.  «  La 
législation  tunisienne,  a  dit  un  des  hommes  les  mieux 
placés  pour  apprécier  les  résultats,  est  faite  en  Tunisie, 
par  la  Tunisie  et  pour  la  Tunisie;  et  c'est  là  tout  le 
secret  du  succès  du  Protectorat  tunisien  »  (1). 

(l)M.  ËOMPARD.  —  Fréfai-e  au  Culc  amtotc  de  la  Tmiisic,  de  P.  Zey. 
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Varmée^  ensuite,  doit  être  décentralisée,  et  en  disant 
cela  on  affirme  tout  d'abord  la  nécessité  d'une  armée 
coloniale  autonome,  distincte  de  Tarmée  métropolitaine, 
ayant  son  administration  et  ses  règlements  particuliers, 
sa  manière  propre  de  combattre,  son  esprit  de  corps.  Il  y 
a  plus,  ce  n'est  pas  une  ai-nu-e  culouiale  (ju'il  faudi'ait  dire, 
mais  des  ariuées  toloiuales,  armées  distinctes  vanuiit 
sinon  avec  chaque  colonie,  du  moins  avec  chaque  groupe 
de  colonies.  Cette  idée  a  été  développée  il  y  a  quelques 
années  à  la  tribune  de  notre  Ciiambre  des  députés  par 
un  ancien  ministre  des  colonies.  Et  il  est  bi«n  certain 
qu*en  cette  matière  encore  il  faut  tenir  compte  des  diffé- 
rences de  climat  et  de  situation. 

V o/ gcnimtion  financière  (Wii  être  décentralisée.  t!e 
n'est  point  au  pouvoir  central  à  dresser  le  budj5'et  local 
de  chaque  colonie.  C'est  dans  la  colonie  elle-même  que  ce 
budget  doit  être  fait,  par  des  hommes  qui  se  i*endent 
compte  de  ses  ressources,  qui  peuvent  mesurer  les 
charges  qu'elle  est  capable  de  supporter,  qui  aperçoivent 
en  même  teni[)s  l'importance  relative  et  le  degré  d*urgence 
des  différents  besoins  à  satisfaire.  L'assimilation  financière 
qui  ùiii  li'jurev  en  recette  au  budget  métropolitain  des 
iiii|Hiis  perçus  auv  roluiiiés,  en  mettant  ;\  la  cliai'^^e  de 
cette  même  métropole  les  dépenses  faites  aux  colonies, 
pousse  à  la  fois  les  colonies  à  mendier  des  secours  injus- 
tifiés et  la  métropole  à  se  montrer  d'une  parcimonie 
excessive,  chaque  partie  s'efforçant  de  recevoir  plus 
qu'elle  ne  donne.  Seule  Tautonomie  intéresse  les  colonies 
à  avoir  de  bonnes  finances  et  à  n'engager  que  les  dépenses 
utiles. 

Le  rrf/i/iit'  ffoHffnier,  enfin,  doit  »'tre  décentralise.  C'est 
à  la  rolôiiie  d'étabhr  eile-ujéme  ses  tarifs  de  douane.  Ni 
l'application  du  tarif  métropolitain,  ni  un  tarif  spécial 
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préparé  par  le  pouvoir  centrai  ne  remplirait  aussi  bien 
le  but.  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  des  besoins  financiers 
de  la  colonie,  des  courants  commerciaux  déjà  existants» 

de  la  situation  particulière  de  l'agricuhure  et  de  l'indus- 
Uie  locales?  Et  qui  donc  serait  mieux  placé  pour  appré- 
cier ces  différents  besoins  <|ue  les  hommes  qui  se  trouvent 
dans  le  paysf  Le  pouvoir  métropolitain,  qui  veut  substituer 
sa  volonté  à  celle  de  la  colonie,  risque  de  détourner  sur 
lui  les  colères  et  d*assumer  aux  yeux  de  la  population 
la  responsabilité  des  crises  économiques  qui  pourraient  se 
produii^. 

C'est  là  une  considération  qui,  politiquement,  a  une 
gramle  iniporiauce.  (J'iand  les  ciD^es  voni  mal,  les  hal/i- 
tants  colonies  ont  uiu'  toiKianco  naturelle  à  s'en 
prendre  à  la  mère-patrie,  à  rejeter  sur  elle  toute  la  faute, 
à  lui  demander  de  répai  or  le  mal  «jui  a  été  causé  ï.oi'sque 
le  pouvoir  métropolitain  décide  lui-même,  il  donne  à  ces 
récriminations  une  apparence  de  raison,  et  il  contribue 
ainsi  à  entretenir  dans  la  colonie  un  état  d'esprit  hostile 
à  tout  ce  qui  vient  de  la  mère^patrie.  Ainsi  naissent  et  se 
développent  les  tendances  séparatistes.  Lorsque  les  déci- 
sions sont  prises  dans  la  colonie,  au  conti'aire,  l'opinion 
s'atia«iuc  aux  hommes  p*)iiu<|ucs  ou  aux  fonctionnaires  qui 
sout  dans  le  pays.  La  mère-]>atrie  plane  au-dessus  des 
querelles  locales,  et  son  nom  est  d'autant  plus  populaire 
que  son  autorité  s'exerce  moins  souvent. 

L*expérience  historique  confirme  les  donnée-s  du  l'aison- 
nement.  Les  nations  qui  ont  le  mieux  réussi  dans  leurs 
entreprises  coloniales  sont  celles  qui  ont  suivi  une  poli- 
tique de  décentralisation. 

Les  Anglais  ont  fait  de  la  (h'-ceut  rali-atioii.  Le  Parle- 
ment use  rarement  de  son  droit  de  légiférer  en  matière 
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coloniale.  De  1880  à  1900,  dit  Reinsch  (1),  il  n*a  voté  que 
47  actes  relatifs  aux  colonies  et  dépendances,  sur  les- 
quels 18  seulement  étaient  de  nature  à  affecter  d'une 

manière  permanente  les  institutions  coloniales.  Sa  dis- 
crétion en  cette  maticM-e  est  tout  à  fait  en  hai-monie  avec 
cette  ol>servation  judicieuse  de  Stnart  Mill  qui,  après 
aYûii'  montré  quefaire  des  lois  pour  la  nation  quila  élu  ou 
faire  des  lois  pour  une  antre  nation  sont,  pour  \m  P.irle- 
mentfdeux  choses  bien  différentes,  conclut  ainsi  :  «  11  n'est 
pas  certain  que  le  despotime  de  vingt  millions  d'hommes  \ 
soit  nécessairement  meilleur  que  le  despotisme  de  quel-  • 
ques-uns  ou  d'un  seul,  mais  il  est  tout  à  fait  certain  que 
le  despotisme  de  ceux  (^ui  n'ont  jamais  rien  entendu,  ni 
vu,  ni  cf)nnu  de  leurs  sujets,  a  l>eaucoup  de  chances 
d'être  plus  mauvais  que  celui  de  ceux  qui  ont  entendu, 
vu  et  appris  »  Les  Orders  in  Council  émanés  de  la  Cou- 
ronne sont  également  peu  nombreux.  :  la  Couronne  cesse  * 
d'ailleurs  de  légiférer  en  vertu  de  la  prérogative  royale, 
toutes  les  fois  qu*il  existe  une  assemblée  législative  dans 
la  colonie  (2).  Dans  la  réalité,  la  lé^slation  coloniale  { 
est  presque  toujours  faite  sur  place,  soit  par  le  gouver- 
neur agissant  seul  ou  assisté  d'un  conseil,  soit  par  un 
parlement  colonial.  Le  i^ouvcrueineiit  et  l'administration 
sont  également  très  décentralisés  et  cela  tient  à  ce  trait 
particulier  du  génie  anglais  qni  attache  moins  d'impor- 
tance aux  textes  des  règlements  et  aux  circulaires  du 
pouvoir  central  qu'au  caractère  et  k  Texpérience  person- 
nelle des  hommes  qui  sont  chargés  d'administrer  les 

(I)  Colofiial  Gftctfrniitcnl,  j>.  iiOif. 

i2>  Voir  li's  principes  jwsés  par  I.ord  ManiticM  daas  la  côlè'ire  iulaud 
Caiii|«'  éll  r.v  ll  ill  i  lxKiNîsCH.  op.  cit.,  |).  183).  Par  oxcejuion,  laCouronno 
s  est  réservé  b  Uroit  de  légiférer  par  \o\6  (Torders  in  CokhcU  dans  la 
Guyane,  à  Malte  et  à  Maurioe,  l>ien  que  cesooloaiesaieai  uneCbam- 
bie  législatÎTe.  (Tarriko.  —  uxvi>  telatiny  te  t/te  eotoniex^  p.  71 .) 
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colonies  A  ce  point  «le  vu«»  on  peut  dire  que,  l'antre 
coté  de  la  Manche,  la  notion  de  décentralisation  ne  tîgure 
pas  seulement  dans  les  textes,  elle  i>e  trouve  surtout  dans 
las  mœurs.  Il  serait,  sans  doute,  très  curieux  de  comitar 
rer  la  liste  des  fonctioRuaires  coloniaux  anglais  qui  sont 
nommés  par  la  Couronne  avec  celles  des  fonctionnaires 
coloniaux  français  qui  sont  nommés  par  décret  du  prépi- 
sidoiit  de  la  Rêpublii|iio.  C'esi  là  un  point  de  l'ait  très 
ifnpni  tîiiit,  car  le  f^ouverneur  qui  choi>ii  lui  même  ses 
(oilalioraieurs  a  une  autorité  tout  autre  (jue  celle  du 
jfouverneur  obligé  d'accepter  les  fonctionnaires  que 
l'administration  centrale  lui  envoie.  Bien  des  Anglais 
seraient  sans  doute  étonnés  en  parcourant  notie  <7(ncnui/ 
officiel  du  soin  jaloux  avec  lequel  le  gouvernement 
français  se  réserve  quantité  de  nominations  au  fond  bien 
Fecondaires. 

Les  Anoflais  ont  poussé  nés  loin  cette  idée  de  décentra- 
lisation dans  leurs  grandes  colonies  à  institutions  repré- 
sentatives et  à  gouvernement  responsable  qui,  chacun  le 
sait,  jouissent  en  fait  d'une  indépendance  presque  com- 
plète. Le  gouverneur  général  est  une  sorte  de  monarque 
constitutionnel  qui  règne  sans  gouverner  et  Tagent 
général  que  ces  colonies  entretiennent  auprès  du  pouvoir 
central  est  presque  un  ambassadeur.  Les  assemblées  légis- 
latives coloniale:-  votent  leurs  liudi;e<<  et  leurs  tarifs  doua- 
niers PI  le  caractère  fédéral  du  l)onnnion  (if  (  lanada  et  de 
la  (lommonwealtli  of  Australia  accentue  encore  ce  carac- 
tère décentralisateur.  Mais,  même  dans  les  Crown-Colo- 
mes  soumises  à  un  régime  autoritaire,-  la  discrétion  du 
pouvoir  central  en  matière  législative  fait  qu*en  réalité 
la  plupart  des  affaires,  étant  réglées  en  vertu  d'une  loi 
locale,  sont  réglées  sur  place.  La  décentralisation  du 
p  mvoir  législatif  enu  aîne  elle-même  cette  conséquence 
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que  les  matières  dont  la  solution  est  réservée  au  pouvoir 

central  sont  fort  peu  nombreuses. 

En  ce  qui  coiiceine  le  *;ouvernemeut  de  l'Inde,  le 
pouvoir  croirai  semble  posséder  des  attributions  plus 
étendues.  Cela  s'explique  sans  doute  par  des  causes  histo- 
riques, le  secrétaire  d'État  pour  Tlnde  ayant  hérité  en 
1858  des  anciennes  attributions  de  la  Compagnie.  D*an 
autre  côté»  il  \-  a  notamment  une  dizaine  d'années,  le 
Parlement  a  manifesté  une  certaine  tendance  à  critiquer 
le  gouvernement  de  l'Inde  et  à  intervenir  dans  ^on  admi- 
riistratidii,  nuiis  on  l'ail  le  résultai  do  ces  tentatives  a 
été  a^sez  mince  (1).  D'après  Sir  John  Strachey  (2),  la 
centi'alisation  ne  serait  pas  excessive,  et  d'ailleurs  le 
nombre  et  la  nature  des  rapports  du  secrétaire  d'Ktat 
avec  le  gouvernement  de  l'Inde  dépendrait  plutôt  du 
caractère  ét  des  tendances  du  Gouverneur  général  que 
des  institutions  elle-mèmes. 

Une  seule  rêp-le  en  Andeterre  semble  ne  pas  être  en 
harmonie  avec  ceiie  idée  de  décentralisation  qui  a  inspiré 
sa  politi(iue  coloniale  :  c'est  le  droit  de  faii-e  appel  des 
sentenceis  de^  cours  coloniales  devant  le  .ludicial  Corn- 
nUUeeofihe  Prwy  CounciL  11  y  a  là  un  dr  oit  qui  s'expli- 
que par  des  raisons  historiques  tirées  du  développement 
même  de  la  Constitution  anglaise,  mais  qui  ne  semble 
plus  être  très  bien  en  harmonie  avec.Tautonomie  très 
large  reconnue  aux  colonies  à  {^gouvernement  responsable. 

Les  HoUaii-iai-  nnt  fait  de  la  décentralisation.  Le 
rinyS'ReyU  m  >•!  de  18")  i  n  exif,'e  l'intervention  de  la  lui 
que  dans  des  casassez  rares,  et  comme  en  l  ui  h--  dt'crets 
royaux  sur  les  matières  coloniales  sont  assez  pou  nom- 

(1)  EUt^fscH,  —  Ctftortiai  Cfowrnmenï,  p.  3ÛK-203- 
Ca)  Vinde,  page  49  de  la  traduction  françaiie. 
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braux,  il  en  résulte  que  la  législation  coloniale  est  presque 
toujours  Élite  sur  place.  Le  gouverneur  géDéral  des  Indes 
orientales  néerlandaises  a  d'ailleurs  des  attributions 
extrêmement  larges  dont  on  peut  se  rendre  compte  en 

parcourant  le  chapitre  2  du  Regeerings-Reglement.  Le 
gouvernement  central  lui  délègue  presque  tous  les  pou- 
voirs et  Ton  a  pu  dire  que  le  uanistre  des  colonies  était 
plutôt  son  correspondant  en  Europe  ({ue  son  chef.  U 
appartient,  il  est  vrai,  aux  Etats-Généraux  de  fixer 
chaque  année  le  budget  de  l'Inde  (loi  de  1864)  et  de  voter 
les  tarife  de  douane  (art.  129  du  Règlement  de  1854), 
mais  il  y  a  là  des  règles  qui  s'expliquent  à  la  fois  par  Tim- 
portance  exceptionnelle  de  cette  grosse  colonie  poiu*  un 
petit  pays  et  par  riiiipobsibilè  d'accorder  utilement  des 
institutions  repré.sentativeîi  à  une  colonie  d'exploitation. 
A  Surinam,  au  contraire,  oii  il  a  été  possible  d'établir  des 
Etats  coloniaux,  ce  sont  eux  qui  votent  le  budget  de  la 
colonie  ainsi  que  les  tarifs  des  douanes  (sauf  à  se  conformer 
au  principe  po««é  dans  Tarticle  150  de  la  loi  oi^anique 
de  1865). 

Voilà  pour  les  peuples  ([ui  peuvent  être  donnés  en 

e.vemjile  aux  auti-e-^  (\).  VA  maint cuaut,  si  nous  nous 
retournons  d'un  autre  côté,  que  voyons-nous? 

(I)  Bien  iju'/  rijal  iiidéi)eudant  du  dmiro  ne  soit  pis  un»»  foloni»^ 
au  saas  jurKiujue  Uu  mot,  puisc^u'il  m  a  pas  de  métropole,  ce|>en(iant 
le*  questions  qui  soDt  ici  airitées  sti  pos^>Qt  également  en  cd  qui  U 
concerne  parc*»  que  \^  pouvoir  suprôma  se  trouve  ou  Kurope  Des  const* 
dérations  particulitTes  ont  amené  k  c«*ntraliser  en  holu'iquo  le  frou- 
vernemont  dt»  l'Etat  indépendant  entre  los  mains  d'un  sxrétaira 
d'Etat.  Mais  déjà  des  auteurs  belges  sa  sont  demandé  si.  p  us  tard, 
il  n*y  aoratt  pas  lîeu  de  transférer  au  gourerncur  frénérat  qui  siège 
H  Boina  uut^  partie  d.^s  attribution^^  if  S'  r\ (' nij-rir  rhui  au  8i»rré- 
taire  d'Etat  et  aux  départements  plru  es  à  liruxi  llcs  sous  sa  direc  tion. 
Kn  fait,  d'ailleurs,  cette  centralisation  gouvernementale  se  trouve 
atténuée  par  une  décentralisation  législative  im{H>rtante.  Voir  le 
décret  du  16  avril  18S7  délcj^uant  au  ^'ouverneur  général  le  pouvoir 
d«  lépférer.  (l' vTTiEK.  —  Droit  et  aclmiHisWation  ae  l'Etat  indépen^ 
dant  4u  Congo,  p.  18*.)  et  suit,  et  198  et  ituivante*,) 
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L'Espagne  a  fait  de  la  centralisation.  Il  suffit  de  rappe- 
ler le  Conseil  des  Indes  qui  diri^^eait  de  .Madrid  toutes  les 
affaires  du  Nouveau-Monde  Otte  centralisation  a  été, 
on  peut  le  dire,  la  cause  pre^^ière  et  essentielle  des 
malheurs  de  cette  métropole  dont  l'œuvre  colonisatrice 
a  été,  S008  d'autres  rapports,  si  remaix^uable.  Ce^i  la 
centralisation,  en  effet,  qui  a  fait  naître  cet  esprit  de  rou- 
tine et  de  défiance  chez  des  hommes  qui,  n'ayant  pas  la 
réalité  sous  les  yeux,  ne  se  rendaient  pas  compte  des 
traiiloi  inations  nécessau  es  et  qui,  prêocupé^  de  caser  les 
fils  (ÎH  la  métropole,  ne  voulaient  pas  laisser  les  créoles 
arriver  aux  fonctions  publiques  dans  leur  propre  pays. 
Parmi  les  causes  de  mécontentement  des  Américains  que 
le  comte  d'Aranda  signalait  au  roi  Charles  111,  «  la  dis- 
tance  à  laquelle  se  troure  Tautorité  suprême  »  e^^t  celle 
sur  laquelle  il  insiste  le  plus.  £t  le  jour  oii  TEspagnevou* 
lut  enfin  accorder  Tautonomie  à  Cuba  et  à  Porto^Rîco,  il 
était  trop  tai*d. 

La  France  aus>i  a  fait  de  l.i  (>Mitralii>anun  Kllé  «mi  a 
fait  sous  l'ancien  réi^'iine.  Cuiltert  er  ses  >uccesseur-  {>ré- 
tendaient  administrer  les  colonies  de  Paris  jus<jue  dans  les 
moindres  détails.  C'est  en  parlant  de  cette  ceiitraliî>ation 
que  M.  de  Toqueville  a  écrit  ces  lignes  :  «  Quand  je  veux 
juger  Tadministration  de  Louis  XIV  et  ses  vices,  c*e$t  au 
Canada  que  je  dois  aller.  On  aperçoit  alors  la  difformité 
de  Tobjet  comme  dans  un  microscope.  » 

La  France  a  fait  également  de  la  centralisation  au 
XIX^  siècle.  D'alxn  'l  Ims  ses  colonies  proprement  dites. 
Il  y  eut  bien,  sou-  LMuis-I'hilippe,  uiip  t^-ntative  très 
intéressante  daii^  le  >eii>  de  rautonoiiiif'  La  loi  du 
24avril  1833,  que  Ton  a  appelée  alors  la  Charte  coloniale, 
attrïbuait  aux  conseils  coloniaux  le  droit  de  f  ure  en  prin> 
cipe  la  légistioo  coloniale  en  rendant  des  déa^ets  colo- 
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niaax.  Mais  les  abus  dont  ces  assemblées  «e  reodirent 
coupables  à  d*autres  points  de  rue  entraînèrent  leur  sap- 
presFîoo.  Et  depuis  lors,  toute  la  législation  coloniale  est 

t';iite  eu  principe  par  le  jiouvuir  contrcil.  Les  gouverneurs, 
sans  doute,  peuvent  bien,  par  des  arrêtés  locaux,  régler 
les  matières  qui  n'ont  lait  l'objet  ni  d'une  loi  ni  d'un 
décret,  mais  comme  ces  décrets  sont  ti'ès  abondants  (ils 
forment  chaque  année  la  matière  d'un  gi*os  volume  qui 
s'appelle  le  H-.iHetin  ofjhnel  du  Mniistère  des  cuhmie.^}^ 
il  en  résulte  ([ue  le  champ  laissé  à  leur  initiative  est 
extrêmement  restreint.  De  plus,  ces  décrets  étant  prépa- 
rés  dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  reflètent 
la  tendance  naturelle  de  cette  dernière  à  vouloir  tout 
diriger.  C'est  ainsi  mie  le  régime  des  décrets  peut  être 
considéré  comme  responsable  de  la  centralisation  exces- 
sive dont  souffrent  nos  colonies.  Et  il  y  a  queique  chose  de 
bien  remarquable  :  c'est  le  contraste  entre  les  pouvoirs 
étendus  accordés  dans  des  matières  très  graves  aux  gou- 
verneurs par  les  textes  organiques  et  leur  impuissance  à 
trancher  de  misérables  questions  de  détail  dont  la  connais- 
sance est  réservée  au  ministre.  Gela  tient  à  ce  que, parmi 
ces  textes  organiques,  les  uns  ont  été  autrefois  préparés 
et  rédigés  avec  soin  (c'est  le  cas  des  célèl)re>  ci  donnaiices 
de  Cliarles  X,  de  1825  et  de  lS27),les  autres  ont  été  solli- 
cités par  les  prouve rneurs  eux-mêmes  «jui,  avant  de  partir 
en  indo-Chine,  à  Madagascar  ou  en  Afri(iue  occidentale, 
ont  voulu  emporter  en  poche  leur  décret,  décret  les  décla- 
rant dépositaires  des  pouooirs  de  la  Hépuàlique,  et 
leur  assurant,  pensaient-ils,  la  liberté  d*allure  qu'ils 
jugeaient  indispensable.  Mais  une  fois  ces  gouverneurs 
partis,  lei  bureaux  de  radministrar  lou  ceuii-ale  ont  conti- 
nué leur  travail  instinctii  d'empiétement,  et  peu  à  peu  ils 
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lAur  ont  repris  dans  les  petites  choses  la  part  d'autorité 
qu'ils  avaient  dû  leur  abandonner  dans  les  grandes. 

Et  alors  on  assiste  à  des  anomalies  de  ce  genre  :  le  gou- 
verneur de  la  Guyane  peut  déclarer  la  colonie  en  état  de 

sièi-'o.  mais  il  ne  peut  pas  admettre  un  relégué  collectif  au 
béueiice  (le  la  relt^iratioii  individuelle;  le  gouverneur 
général  de  l  liido-c  .iiine  française  peut  créer  et  organiser 
des  territoires  militaires,  mais  il  ne  peut  nommer  un 
greffier  de  justice  de  paix  ;  un  arrêté  ministériel  est  néces- 
saire pour  cela.  Notez  qu*au  fond  radministration  cen- 
trale n'a  aucun  intérêt  sérieux  à  conserver  la  connaissance 
de  ces  misérables  détails  et  que  ces  points  en  eux-mêmes 
ont  peu  d'importance.  Mais  les  détails  de  ce  j?enre  se  pré- 
sentent â  chaque  instant  dans  radministration,  ils  consti- 
tuent en  finelquc  >oi'te  la  vie  de  chaque  jour,  et  racUuii 
des  bureaux  parait  d'autant  plus  vexatoire  que  les  points 
aur  lesquels  elle  s'exerce  sont  plus  minuscules.  11  faut 
observer  d'ailleurs,  pour  être  équitable,  que  depuis  quel- 
ques années,  la  tendance  est  de  donner  à  nos  gouverneurs 
généraux  une  latitude  plus  grande.  Malheureusement,  il 
y  a  toute  une  législation  antérieure  qui  subsiste  et  dont  on 
ne  prend  pas  le  temps  de  morlifier  les  détails  infinis. 

La  France  a  fait  de  la  ceuti  alisation  en  Alirérie  ('ette 
centralisation  a  et portée  à  son  comble  à  la  suite  des 
décrets  de  rattachement  du  26  ai^ùt  1881.  (  iombion  ce 
régime  a  été  nuisible  à  notre  grande  possession  africaine, 
c'est  ce  que  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui.  Les 
vices  de  ce  système  ont  été  signalés  en  1892  dans  un 
l'apport  rômarquable  de  M.  Jules  Ferry.  Le  gouverne- 
ment {général  était  annihilé  :  «  l'n  décor  coûteux  autant 
iiu'inutile,  tout  au  plus  un  nisjM"  triii  de  coionisatiou  dans 
le  palais  d'un  roi  fainéant.  »  C  est  ain^i  que  ce  i^rand 
homme  d'Etat  définissait  la  situation  faite  au  premier 

26 
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magistrat  de  TAlgérie.  Les  aflaires  algénennes  étaient 
traitées  à  Paris  dans  les  différents  départements  ministé- 
riels auxquels  elles  ressortissaient  d*après  leur  nature. 
Partout  on  rencontrait  l'Algérie»  mais  partout  elle  était 

reléguée  au  second  plan  et  aucune  vue  d'eusenihle  ne 
dominait  la  politique  algérienne  no|tuis  1808,  on  est 
entré  dans  la  voie  des  réfornxvs  L  i  smi  uion  du  gouver- 
neur général  a  été  renlbrcoe.  La  j'iiipan  des  ministères 
lui  ont  délégué  une  partie  des  attributions  qu'ils  exer- 
çaient auparavant  eux-mêmes.  Le  budget  spécial  de 
l'Algérie  a  été  créé.  Mais,  néanmoins»  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire. 

En  Tunisie,  au  contraire,  nous  avons  fait,  dès  le 
dé])Ut,  df»  la  déceiiiralii»aiion,  vi  les  progrés  rapides  de  ia 
régence  ont  montré  la  supériorité  de  cctt»^  politique.  La 
coniparaison  euii-e  rAÎ:^(*rie  et  la  Tunisie  s'est  imposée» 
Ët  le  contraste  est  d'autant  plus  frappant  que  ces  deux 
pays  sont  habités  par  une  même  population,  qu'ils  sont 
en  quelqucf  sorte  le  prolongement  Tun  de  Tautre  et 
que,  seule,  une  ligne  de  démarcation  artificielle  et 
purement  politique  les  sépare.  Et,  dès  lors,  il  a  apparu 
clairement  (jue,  si  nous  avions  obtenu  des  résultats  meil- 
leurs, (  'est  parce  que  hous  avions  adopté  une  poliiique 
différente. 

Ke.ste  une  dernière  question.  Convient-il  de  décentra- 
liser en  augmentant  les  attributions  des  assemblées 
locales  ou  de  décentraliser  en  déconcentrant?  Ici  se  pré- 
sente une  distinction  nccei$saire. 

Dans  les  colonies  de  pt  ui  lement,  où  la  ulation  indi- 
g»''ii»-  ii<'  <'ompte  pour  ainsi  ùire  pas.  on  peut  iléceni raiiser 
en  au;^iiieiitant  les  attribuiioiis  drs  asseniijlées  locales. 
Kelnser  aux  blancs  qui  iiabiieni  ces  pays  les  garanties 
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politiques  dont  nous  jouissons  en  Europe,  ce  sei*ait  leur 

faire  une  injure  qu'ils  ressentiraient  vivemt^nr,  ce  serait 
préparer  et  provoquer  un  mouvement  sêpaiat iste.  (les 
liberîés  locales  doivent  niêuie  être  plus  «grandes  qu'en 
Ëurope,  parce  ([ue  la  décentralisation  doit  croître  avec 
la  distance.  Par  la  force  même  des  choses,  rassemblée 
élue  qui  représente  une  colonie  tout  entière  tend  à 
prendre  les  allures  d*un  parlement  local.  L*exemple  de 
l'Australie  et  du  Canada  prouve  que  cette  indépendance 
presque  absolue  peut  se  concilier  avec  un  loyalisme 
parlait. 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  cette  autonomie 
locale,  l'importance  de  la  colonie  est  un  facteur  dont  il 
faut  tenir  un  très  grand  compte. 

Un  pays  qui  est  assez  vaste*  assez  riche,  assez  peuplé 
pour  constituer  à  lui  seul  une  véritable  nation,  a  besoin 
d*une  indépendance  plus  grande  qu*une  colonie  exiguë 
qui,  i\  chaque  instant,  est  obligée  de  s'appuyer  sur  la 
métrt»p<»Ie.  I.a  force  niênie  des  clioses  le  veut  ainsi  En 
France,  sous  l'ancieîi  régime,  Saint-Douiinirue  jouissait 
d'une  autonomie  beaucoup  plus  étendue  que  les  Iles 
du  Vent. 

Une  observation  très  importante  faite  par  Sir  Cor- 
newald  Lewis  (1),  c*est  que  lorsqu'on  concède  à  une 
colonie  les  formes  de  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit 

d'élire  des  assemhltk'S  représentatives,  il  faut  en  même 
teiupi»  lu:  en  accortlcr  la  rt'alilé,  c'est-à-dire  reruniiiiiti'e 
â  ces  assemblées  des  aitrihutions  iniportanti  s  Wuv  per- 
mettant d'c^xercer  une  infiuenc  f  sérieuse  sur  la  mardi e 
des  affaires.  Une  concession  simplement  appai'eiite  est 
une  duperie  qui  ne  procure  aucun  avantage  à  la  colonie, 
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mais  qui  engendre  presque  inévitablement  des  dissen-  1 
sioDs  politiques.  L'organisme  une  fois  créé  ne  veut  pas 
fonctionner  à  vide  et,  si  on  ne  lui  donne  pas  une  nour- 
riture substantielle,  il  réclamera  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
'  obtenu  satisfaction.  Mieux  vaudrait  ne  pas  créer  d*însti* 
tutions  représeatauves  que  de  ne  pas  leur  donner  la 
possiliilité  de  jouer  un  rôle  utile. 

Dans  les  colonies  d'exploitation,  il  faut  décentralibei- 
en  déconcentrant,  c'est-à-dire  en  abandonnant  aux  gou- 
verneurs et  aux  fonctionnaires  qui  représentent  le  pou- 
voir central  les  attributions  que  celui-ci  cesse  d*exercer 
lui-même.  G*est  ce  que  les  Hollandais  ont  fait  à  Java. 
D*une  part,  en  effet,  il  y  aurait  beaucoup  d'inconvé- 
nients à  bouleverser  les  conceptions  politiques  et  sociales  1 
des  indigèfios  en  leur  accordant  des  institutions  i'oprè«eii- 
tatives  donl  ie  sens  leur  échnppcrnit,  et  cott»'  parodie  de 
la  liberté  n'aurait  aucun  avautago.  D'autre  part,  les 
colons  européens  étant  trop  peu  nombreux  et  ne  restant 
guère  dans  la  colonie  que  le  temps  nécessaire  pour  y  | 
laire  fortune,  le  sentiment  des  intérêts  particuliers  et 
actuels  primerait  vite  chez  eux  celui  des  intérêts  géné- 
raux et  futurs  de  la  colonie.  En  fait,  d'ailleurs,  malgré  i 
l'absence  d'iiibtiiuti ons  reprèseniaiives  léirulièros,  les 
EuroiM'ciis  [itnivctit  i>\ei*rpr  une  certaine  action  i>ur  la 
marche  des  atlaires  publi(|nes,  i5a'àce  à  leur  influence  p«r- 
i>onnelie  auprès  des  l'onciionnaires. 

La  question  est  beaucoup  plus  délicate  dans  les  colo- 
nies mixtes  comme  l'Afrique  et  la  Tunisie.  La  population 
européenne  y  est  assez  nombreuse  pour  posséder  des 
intérêts  collectifs  que,  seules,  des  institutions  représen- 
tatives peuvent  lui  permettre  de  défendre  utilement. 
D'un  autre  côté,  peniieître  à  une  apsemblôe  composée 
uniquement  de  colons  d'exeicer  une  certaine  mduence 
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sur  la  solution  des  affaires  indigènes  et  siurtout  de  disposer 
d'une  partie  de  l'impôt  payé  par  les  indigènes,  c*est 
vouer  ces  derniers  à  toutes  Jes  exactions.  L'introduction 
dans  ces  assemblées  d'une  minorité  d'indigènes  ne  cons- 
titue il  aucun  punit  (le  vue  une  gai-antie.  Ct>s  (Ioi'iiitM'>, 
seiilani  Wur  iîiipiiissaiico,  n'auraient  d'autres  soucis  (jue 
de  plaire  à  la  majorité  et  de  sauvegarder  leur  situation 
personnelle.  D'une  manière  générale,  l'indigène  placé  au 
milieu  d'Ëuropéens  se  préoccupe  moins  d'exprimer  les 
opinions  qu'il  croit  justes  que  celles  qu'il  suppose  devoir 
ôtre  agréables.  Aussi,  dans  ces  colonies  encore,  ert-il 
préférable  de  décentraliser  en  déeoncentrant.  Que  si  l'on 
iic  ti'ouve  eunit  .iiiit  d'ucconlei-  des  institutions  représen- 
tatives aux  colons  qui  les  i  t-clament.  il  faut  bit-ii  faire 
attention  à  limiter  ia  cumpëience  de  ces  assemblées  aux 
questions  qui  n'intéressent  que  les  Européens  et  surtout 
à  ne  leur  permettre  de  disposer  que  des  ressources  pro- 
duites par  les  impôts  payés  uniquement  par  ces  dernier:^. 

Il  resterait,  enfin,  à  examiner  la  situation  des  colonies 
de  plantation  (Antilles,  Guyaues,  îles  Mascareignes)  oii 
des  droits  politiques  ont  été  accordés  aux  descendants  des 
anciens  esclaves  aflVaiu  lus.  Mais  c'esi  1;\  un  point  (jne 
l'on  peut  laisser  de  c«3lé  dans  celte  di'-cussion  :  d'abord, 
parce  (jne  la  place  occupée  proportionnellement  par  ces 
colonies  dans  l'ensemble  des  possessions  européennes 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  restreinte,  et  ensi^uite 
parce  que  l'on  ne  peut  aujourd'hui  songer  à  modifier  les 
faits  accomplis  et  les  droits  acquis. 

Un  second  principe  du  irouverneinent  ries  colonies  pré- 
sentant également  un  caractère  général  est  celui  d'"?î?7t? 
d'autorité.  Le  pouvoir  suprême  dans  la  colonie  doit  être 
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confié  à  un  pcrsoTina<:e  qui  incarne  en  quelque  ^o^te  Tau- 
torîté  de  la  métropole  et  qui  puisse  briser  toutes  les 
résistances  qui  viendraient  à  se  produire.  Toutes  les 
autorités  civiles,  judiciaires  ou  militaires  doivent  égale- 
ment dépendre  de  lui.  Le  ban  tyran  est  aux  colonies  le 
gouvernement  idéal.  Le  gouvernement  abisolu  présente 
d'ailleurs,  dans  ce  cas  particulier,  cet  avanta^je  :  c'est 
que,  lors'iue  le  tyran  est  mauvais,  [mni  n'est  besoin  de 
faire  une  révolution  pour  le  renvei'ser  ;  il  suHit  que  le 
pouvoir  niôtropoiltain,  mieux  éclairé  sur  la  véritable 
situation,  retire  au  gouverneur  sa  confiance. 

Ce  principê  d'unité  d'autorité,  a  été  assez  long  à  se 
faire  jour.  En  France,  sous  l'ancien  régime,  l'auteur  déjà 

ciié  du  Droit  public  on  Gauvernenieat  des  colonies 
françaises,  Petit,  posait  une  règle  tout  ojipoFèe.  A  la  fin 
du  tome  1**^  de  son  ouvrage,  il  met  en  relief  un  certain 
nombre  de  Prittcipes  généraux  pour  le  gouvei*nement 
des  colonies^  et  le  premier  de  ces  principes  posés  par 
notre  vieil  auteur  est  celui-ci  :  «  L'administration  civûe 
ne  sçaurait  n'être  qu'enti'e  les  mains  d'un  seul  ».  Petit 
voyait  dans  la  rivalité  des  pouvoirs  rivaux  la  seule  res^ 
source  des  habitants  contre  un  gouvernement  arbitraire. 
Nous  avons  aujourd'hui  d'autres  ressources  (quand  ce  ne 
serait  que  la  liberté  de  la  presse  et  aussi  la  facilité  et 
la  fréquence  des  communications)  et  peut-être  est-ce 
pour  cela  que  l'avantage  de  ces  rivalités  ne  nous  apparaît 
pas.  Mais  nous  en  comprenons,  au  contraire,  fort  bien  les 
inconvénients. 

te»  conflits  entre  fonctionnaires  sont  beaucoup  plus 
fréquents  aux  colonies  que  dans  la  métropole  et  ils  sont 
aussi  beaucoup  plus  funestes.  L'èuervenient  causé  par  le 
climat,  un»'  ar<leur  juvénile,  des  habiuuies  autoritaii'es 
qui  se  pi  euuent  très  facilement,  rendent  les  lonction- 
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iiaires  coloniaux  moins  patients,  moins  conciliants  'lue 
ceux  d'Europe.  S'il  n'y  en  a  i)as  un  qui  ait  assez  de  force 
pour  imposer  son  autorité  et  pour  trancher  les  contes- 
tations qui  s'élèYent  entre  les  autres,  tout  est  perdu.  La 
marche  régulière  des  affaires  est  entravée,  les  querelles 
s*enreniineDt«  des  partis  se  forment  autour  d'un  conflit 
irritant  comme  toutes  les  questions  de  personnes;  les 
indigènes  témoins  des  discussions  entre  Européens  en 
rient  et  en  profitent.  Avant  que  le  pouvoir  métropolitain 
ait  eu  le  temps  de  se  renseiprner  et  de  prendre  une  déci- 
sion, tout  est  déjà  coinpi'* nnis. 

D'un  autre  côté,  il  faut  avant  tout  de  l'unité  et  de 
Tesprit  de  suite  dans  la  politique  qui  est  appliquée  à  une 
colonie.  Or,  cette  unité  est  inconciliable  avec  la  liberté 
laissée  à  chacun  d*agir  à  sa  guise  dans  sa  sphère  particu- 
lière. Une  direction  commune  est  nécessaire,  et  il  ne 
sutlit  pas  qu'elle  soit  lointaine  et  intermittente  Elle  doit 
être  iniprinir'é  sui-  plare.  coniuiuellenient,  par  un  t^ouver- 
ncur  gênerai  qui  sait  ce  qu'il  veut  et  qui  fait  converger 
toutes  les  forces  vers  un  même  but. 

Ici  encore,  Texpérience  historique  confirme  les  données 
du  raisonnement.  Quels  maux  peuvent  engendrer  les 
luttes  entre  les  diverses  autorités  aux  colonies,  la 
France  en  a  fait  Texpérience  sous  l'ancien  régime  et  en 
particulier  au  Canada,  alors  que  les  rivalités  enti  e  gou- 
verneurs et  intendants  étaient  p<»ur  ainsi  dire  passées  à 
rétat  nul  mal  Elle  en  a  fait  également  rexpéfieiic»'  en 
Algérie,  alorit  que  l'autorité  du  gouverneur  g«'néi*ai,  se 
trouvant  presque  annihilée,  chaque  préfet  prétendait 
suivre  sa  politique  particulière.  Aussi  n'avons  nous  nulle 
envie  de  recommencer  cette  expérience.  Jamais  nos  colo- 
nies n*ont  fait  des  progrès  aussi  rapides  que  depuis  que  le 
gouvernement  de  la  République  s  appli(^ue  à  donner  à 
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chacune  le  bon  f^ran  dont  je  parlais  tout  î\  Theure.  £q 
cette  matière  encore,  nous  n'avons  fait  que  suivre 
i'exemple  donné  par  les  pays  qui  sont  passés  maîtres 
dans  Tart  de  coloniser  et  en  particulier  par  les  Hollan- 
dais, lesquels  ont  toujours  accordé  au  gouverneur  général 
de  Batavia  des  pouvoirs  extrêmement  étendus. 

Il  y  a  toutefois  un  cas  dans  lequel  cette  tmité  d'auto- 
rité cesse  d'avoii*  sa  raison  d'être.  Les  grandes  colonies 
de  peuplement  qui  ont  atteint  leur  entier  développement, 
qui  sont  de  véritables  nations  aptes  à  se  gouverner  elles- 
mêmes,  n'ont  nul  besoin  d*un  pareil  régime.  Elles  ne  le 
supporteraient  sans  doute  d'ailleurs  pas.  Mats  il  sera 
vraisemblablement  toujours  indispensable  dans  les  colo- 
nies d'exploitation,  et,  même  dans  les  colonies  de  peuple- 
ment, il  est  nécessaire  au  début. 

111. 

De  Taction  des  Colonies  sur  la  métropole. 

J'arrive  à  la  partie  de  mon  rapport  qui  sera  peut-être 
la  plus  discutée.  Ma  manière  de  voir  n'est  pas  très  à  la 
mode  en  France.  Néanmoins,  les  études  et  les  réflexions 

que  j'ai  pu  l'aii-e  depuis  di\  aiib  n'ont  lait  sur  ce  point  ijue 
coiifiriner  mou  opinion  première.  La  voici  dans  sa  formule 
lâ  plus  générale  : 

Il  faut  i^connaître  atiûo  coloniea  le  divit  d'exercer 
une  certaine  influence  sur  la  politique  métropolitaine  ; 
elles  doivent  avoir  voix  au  chapitre  toutes  les  fois  que 
leurs  intérêts  particuliers  au  que  les  intérêts  généraux 
de  rempiresontenjeu. 

Que  dans  la  réalité  la  circonstance  qu'uue  nation  euro- 
l'ècDue  est  on  même  temps  une  irrande  puissance  coloniale, 
exerce  une  inliueuce  parfois  considérable  sur  sa  politique 
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exiénein  o.  c'est  \k  un  fait  qui  n'est  pas  douteux.  Un  pa^'S 
qui  a  des  intérêts  en  Afrique,  en  Extrême-Orient  ou  en 
Océanie  est.  par  la  force  même  des  choses,  amené  à 
défendre  ces  intérêts.  Il  doit  aroir  une  politique  mondiale, 
et  ne  peut  plu!<  se  contenter  d*une  politique  purement 
europ^*enne.  Les  rappoi  ts  de  deux  puissances  coloniales 
euro}uVinies  ne  sont  [las  les  mêmes  que  siruiu^  ou  l'autre 
de  ces  deux  puissances  n'avait  pas  de  culuiues.  Les 
affaires  coloniales  tiennent  aujourd'hui  dans  les  préoccu- 
pations des  diplomates  une  part  de  plus  en  plus  lai'ge.  Ce 
peut  être  une  cause  de  difficultés  ou  de  conflit.  Ce  peut 
être  aussi  Torigine  d*un  rapprochement.  Le  fait  que  deux 
puissances  coloniales  ont  pu  8*entendre  facilement  en 
Africjue  affecte  d'une  manière  heureuse  leurs  relations  en 
iùi  l'Ope. 

Que  la  iii[iloniai  ic  niëu'opuliiaine  soit  obli-fM'  do  tenir  le 
plus  grand  compte  des  intérêts  particuliers  dtî  chaque 
coIoDio,  (  est -là  un  autre  fait  également  indiscutable.  Si 
la  métropole  a  sa  politique  extérieure,  la  colonie  elle 
aussi  peut  avoir  la  sienne  propre,  distincte  de  celle  de  la 
mère-patrie,  et  comme  la  colonie  n*a  pas  de  représenta- 
tion diplomatique,  il  faut  bien  que  ce  soit  le  ministère  des 
affaires  étranirères  de  la  ruoiroitole  qui  ^outienneses  iixiô- 
rêts.  De  là  dos  dilliculK's  parfois  ti  os  dol icates  et  des  com- 
plications presque  inextricables.  La  poiitKjue  que  le  Domi- 
nion of  Canada  a  intérêt  à  suivre  vis-à-vis  des  Etats-Unis 
peut  être  diâérente  de  ceUe  qui  convient  au  Hojaume-Uni 
à  régard  de  la  même  puissance.  L'empire  indien  peut 
avoir  en  Asie,  des  intérêts  différents  des  intérêts  de 
rAngleterre  et  même  opposée*  à  ceux-ci.  La  Tunisie  dans 
Ja  Méditerranée,  lo  Royaume  d'Annam  en  Extrême- 
Orient,  par  suite  de  leui's  traditions  historiques  et  des 
courants  commerciaux  existants,  peuvent  se  trouver  dans 
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la  nécessité  de  se  coiilbniier  vis-â-vis  (ios  Etats  voisins  à 
une  règle  de  conduile  <iiii  ne  concorde  pas  avec  l'intérêt 
personnel  de  la  métro pole.Uu  de  nos  collègues  de  rinstitut 
Colouial  (1)  a  analysé  avec  beaucoup  de  finesse  et  de 
sûreté  les  diverses  complications  qui  peuvent  surgir. 
Supposons  avec  lui  une  difficulté  s'élerant  entre  Hué  et 
Batavia  :  il  peut  y  avoir  lieu  de  tenir  compte  pour  la  ré- 
soudre, non  seulement  l**  des  rapports  entre  Java  ei  l'Aii- 
nam,  mais  encore,  ^'^  des  rapports  enti'o  la  IluUande  et  la 
France,  3"  des  raj)ports  entre  la  Hollande  et  TAnnam, 
4^  des  rapports  entre  la  France  et  Java,  5**  et     des  rap- 
ports de  chaque  métropole  avec  sa  colonie.  Cela  ne  fait 
pas  moins  de  six  points  de  vue  à  envisager  pour  la 
diplomatie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  politique  extérieure  d'un 
pays  qui  esi  alfectée  par  la  possession  d'un  domaine  colo- 
nial ;  c'est  aussi  sa  politique  intérieure.  L'aciion  exercée 
dans  ce  cas  par  les  colonies,  <|Uoi(|ne  plus  indirecte,  n'en 
est  pas  moins  encore  un  fait  certain.  La  question  coloniale 
tout  d'abord  peut  devenir  une  plate-forme  pour  lopposi' 
tion.  Elle  peut,  nous  Tavons  vu  en  France,  entraîner  la 
chute  d*un  ministère.  Ainsi  certains  hommes  peuvent  se 
trouver  «Hoi^nês  du  pouvoir  et  renip!ac«^s  par  d'autres 
<iui.  flans  la  gestion  des  affaires  intérieures.  >iiivront  une 
ligue  de  conduite  ditTérente.Tont  s'enchaiue.  eu  réalité. La 
nécessité  de  défendre  les  colonies  oblige  une  métropole. à 
développer  Timportance  de  sa  marine  de  guerre  et,  par 
suite,  à  a])porter  une  attention  plus  grande  aux  désirs 
des  populations  du  littoral  et  à  se  préoccuper  davantage 
<les  intéi'ets  des  ports  11  y  a  suriouL  la  traii.-fiuniation 
inconsciente  de^  idées,  i  intiuencc  sourde  exercée  sur  Topi- 

(1)  De  PocrouRviLLB.  —  La  Question  dPExtrême-Orient,  19Û0. 
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nion.  Les  hommes  qui  sont  allés  aux  colonies  ou  môme 
ceux  qui  ont  âtudié  longtemps  les  choses  coloniales 
finissent  pai^  acquérir  une  certaine  tournure  d*esprit  qui 
fkit  qu'ils  n'envisagent  plus  sous  ]e  même  angle  les  pro- 
blèmes piiieniont  nn'trojiolitains.  Voici,  pat*  exemple,  un 
homme  jioliUiiu*'  aj.pai  teuaitt  au  Parlement.  II  quitte  son 
pays  pour  aller  exercer  les  fonctions  de  gouverneur- 
général  d'une  grande  colonie.  Âu  bout  de  quelques  années, 
il  retourne  en  Ëurope  et  rentre  au  Parlement.  Non  seule* 
ment  il  rerient  environné  d'un  prestige  nouveau,  d'une 
autorité  morale  plus  grande  ;  mais  encore  il  rapporte 
dans  son  pays  des  conceptions  nouvelles  et  les  idées  qu'il 
soutient  ue  sont  peut-être  pas  celles  qu'il  aurait  (Irrendues 
s'il  Ji'avait  jamais  (juiité  l'Kurope.  Il  laut  <le  même  lenir 
compte  de  l'influence  contagieuse  de  l'exemple  et  de  la  loi 
d'imitation.  «  Voilà  ce  qui  s'est  fait  aux  colonies.  Pour- 
quoi ne  ferait-on  pas  de  même  en  Ëurope  ?»  Ce  raisonne- 
ment peut  suggérer  certains  progrés.  Il  peut  aussi  devenir 
dangereux.  C'est  ainsi  que  les  arguments  par  lesquels  on 
coiilCNte  ropporuinité  des  libertés  publujiu's  aux  colonies 
pourraient  bien  un  jour  servir  à  saper  celles  dont  jouit  la 
métropole. 

L'influence  que  l'existence  d'un  domaine  colonial  exerce 
sur  l'attitude  et  les  décisions  des  hommes  politiques  char- 
gés de  diriger  la  politique  extérieur  ou  intérieure  de  la 
métropole  nous  apparaît  donc  comme  un  fait  indiscutable. 

Mais  lu  question  est  celle-ci  :  faut-il  donuiM-  aux  houimes 
charités  spécialement  par  les  colonies  do  la  défense  de 
leurs  intérêts  la  possibilité  d'exercer  une  certaine  action 
sur  la  direction  de  la  politique  métropolitaine  i 

La  prétention  peut  paraître  assez  impertinente.  Que  la 
métropole  façonne  et  pétrisse  à  sa  guise  la  colonie  qu'elle 
a  fondée,  elle  est  dans  son  rôle.  Mais  qu'une  société  jeune 
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et  toexpérimentée  reuille  guider  une  vieille  nation  eui*o- 

péenne,  c'est  le  monde  renversé.  Aux  yeux  de  bien  des 
gens  les  lappoi  ts  de  métropole  à  colonie  impliquent  néces- 
sairement une  idée  de  sul)ordination  de  la  seconde  à  la 
première.  Cette  idée  de  subordination  politique  apparaît 
très  nettement  dans  la  conception  que  les  écrivains  amé- 
ricHÎns  se  font  de  la  colonisation  (l).  Si  leur  manière  de 
voir  était  exacte,  elle  justifierait  toutes  les  velléités  sépa- 
ratistes. Il  est  anormal  qn*un  pay.s  neuf,  une  fois  qu'il  a 
atteint  au  jioint  de  vue  social  et  êconomifiue  un  de^'j;é  àe 
développement  comparable  ù  celtiido  nos  .sociétés civilisées 
de  rKiiiupe  occidentale,  continue  a  vivre  dans  une  situa- 
tion politiquement  subordonnée  et  par  suite  moralement 
inférieure,  humiliante. 

On  comprend  que  le  mot  de  colonisation  éveille  dans 
Tesprit  d*auteurs  américains  »  lesquels  vivent  sur  le  sou- 
venir des  ^rueri»es  d'indépendance  dont  le  récit  a  hercé 
leur  jeunesse — l'idée  d'un  jou^  (^uo  leui  s  aiicêii  es  ont 
secoué.  Mais  c\}<[  là  un  point  de  vue  éiroir  et  incomplet. 
11  était  accejué  aux  xvu*  et  xvjir  siècles,  alors  que  pré- 
valait la  politique  d'assujettissement.  Mais  il  est  indigne 
de  notre  époque  et  il  est  depuis  longtemps  dépassé.  Pour- 
quoi la  colonie  devenue  adulte,  ne  seraitrclle  pas  l'égale  de 
la  mère-patrie,  tout  en  continuant  à  former  avec  elle  une 
même  nation?  Un  fils,  une  fois  devenu  majeur,  peut  bien 
resier  dans  la  maison  de  son  j.ère  et  devenir  son  associé. 
Les  seniiiiiciits  de  l'e-'ôiiiiai^-.mce  ou  de  déterence  «lu'il 
conserve  dans  smi  ("<i>ur  ne  reiupêchent  pas  d'avoir  en  fait 
et  aux  yeux  de  1h  loi  un  droit  égal  à  la  gestion  des  afiaires 
communes.  Pourquoi  ce  qui  est  vrai  des  individus  ne  le 

(1)  Voir  la  d^fioitioii  delacolonîsatitm  donnéd  i»r  ItEtKSTH.  Coloniai 
(ioveniinent^     Vi.  Cfr.SNow,  T/te  adtniuisU'ation  ofâ^ndeneiet. 
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serait-il  pas  également  des  sociétés  ?  Pourquoi  à  l'idée  de 
sujétion,  celle  de  solidarité  ne  se  substituerai t-eile  pas  ? 
qui  empêche  la  colonie,  une  fois  majeure,  de  rester  Tasso- 
ciée  de  la  mère-patrie? 

Et  ;ilui'S  la  question  se  pose  lùn-^i  La  mûti  opule  et  la 
colonie  oui  cliaciine  leiu's  intérèis  particuliers  et  inté- 
rieurs. Maiis  eiic^  ont  aussi  de^i  intérêts  communs.  Que 
chaque  partie  gère  à  sa  guise  ses  aâ4ii*es  particulières, 
fort  bien.  Mais  comment  Tune  d*elles  pourrait-elle  avoir  la 
prétention  de  gérer  seule  les  aflaires  communes?  Gela 
serait  susceptible  de  conduire  à  des  résultats  (|uu  pour  ma 
part,  me  seuil>lt'ut  monstrueux.  L'Angleterre  seule  pour- 
rait engager,  malgré  elle,  dans  une  grande  i^uerre  les 
autres  parties  de  l'Empire  britannique!  La  France  pour- 
rait régler  toute  $a  politique  coloniale  sans  que  les  Fran- 
çais qui  sont  aux  colonies  et  qui  sont  les  plus  intéressés 
dans  la  question  puissent  faire  entendre  leur  voix!  Que  la 
métropole  agisse  seule,  cela  peut  se  comprendre  lorsqu*il 
s'agit  de  j)ossessions  d'origine  récente  où  les  colons  sont 
encoi'e  peu  nombreux,  où  les  iutérôts  iiaiiunaux  sont 
encore  à  créer,  et  ([ui  naissent  à  peiue  a  la  civilisation. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  vieille  l  olonie  rattachée  à  la 
mère-patrie  par  ces  liens  multiples  qui  résultent  des  tra- 
ditions historiques,  de  la  communauté  des  sentiments,  des 
intérêts  et  du  langage,  lorsqu'un  nojau  important  de 
colons  la  amenée  à  un  certain  degré  de  civiUsation,  com- 
ment des  questions  d'un  intérêl  capital  pour  son  avenir 
pourraient-elles  ciro  traitées  en  deliors  d'elle  et  sans  elle? 

Mais  comment,  eu  l'ait,  assurer  cette  pariicipatioa  des 
colonies  à  la  gestion  des  intérêts  communs?  Ici  plusieurs 
systèmes  sont  eu  présence.  Le  premier  consiste  à  instituer 
au-dessus  du  parlement  métropolitain  et  des  différents 
parlements  coloniaux  un  parlement  impérial  dans  lequel 
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chacune  des  parties  de  TEmpire  disposerait  d'un  nombre 
de  voix  en  rapport  avec  son  importance.  Ce  parlement 

impérial  siatueraii  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  com- 
mun («iuostious  de  paix  ou  de  guerre,  défense,  relatious 
commerciales  eutre  les  différentes  pai*lies  de  l'Empire). 
(Certaines  ressources  pourraient  être  mise.sàsadispositioD 
pour  subvenir  aux  irais  de  la  défense  générale.  X  Vt-on 
pas  déjà  proposé  d'établir,  dans  ce  but,  une  surtaxe  de 
2  p.  c.  sur  tous  les  droits  de  douane  perçus  sur  les  yvo- 
duits  étrangers  au  moment  de  leur  impoiHation  dans  l'em- 
pire lirit,'iiiiii(]iH'  :*  La  cri'atinu  d'un  parlement  imp^'i  ial  a 
tMt'  propost'e  par  certains  puldicistes  en  (  ïrande-Breiagiit*. 
Les  lioinmes  d'Etat  anglo-saxons  semblent  avoir  considéré 
jusqu*ici  cette  idée  comme  peu  pratique.  Le  Parlement 
impérial,  c*est  Tinconnu,  et  de  chaque  côté  on  redoute 
d'abdiquer  entre  ses  mains  une  part  d'indépendance.  L'idée 
d'une  fédération  impériale  est  néanmoins  toujours  dans 
Tair,  bien  que  les  contours  on  restent  assp/  vagues.  Par 
la  lorce  inenie  <Ies  ciio>es,        It  ia  .^(Ui  clioniin  II  parait 
assez  vraisomblalde  que,  dans  un  délai  qui  n'est  peut-être 
pas  très  éloigné,  la  création,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  d'un  organisme  chargé  de  veiller  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  Givaiey  Bvitain,  organime  permettant  aux 
colonie.^;  de  faire  sentir  leur  influence  fur  la  ma|*clie  de*^ 
affaii  e^,  s'iiiijtosera. 

l'ii  second  système  consiste  à  ac(  (M*der  aux  colonies  le 
riroit  dViivoyer  des  r*  pré^eutants  au  Pai-K  inent  métropo- 
litain. Ce  système  peut  s*appuyer  sui*  cette  considération, 
c'est  que  c'est  la  métropole  qui  constitue  le  lien  entre  des . 
colonies  souvent  fort  étrangères  les  unes  aux  autres.  En 
Fi'ance,  il  y  a  eu  des  députés  des  colonies  dans  toutes  les 
asseml>lées  républicaines  ;  c'est  \h  un  pas«é  libéral  que  ces 
asseuihlées  ne  peuvt'iii  pas  renier  aujourd'hui  .\u  l\»nu- 
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^al,  la  représentation  coloniale  a  été  admise  par  la  Charte 
constitutionnelle  de  1826.  En  Espagne,  Cuba  et  Porto- 
Rico  envoyaient  autrefois  des  députés  aux  Cor  tés.  Si,  en 

Angleterre,  l'idi^»^  de  la  représentiition  coloniale  n'a  pas 
triomphé,  elle  y  a  au  moins  ëté  discutée,  not  unn^ent  pen- 
dant les  années  qui  ont  précède  la  guerre  d  indépeudance 
des  Etats-l'nis  Elle  a  été  soutenue  à  cette  époque  par 
Benjamin  Franklin.  Peut-être^  si  les  colonies  de  la  Nou- 
velle-Angleterre avait  obtenu  satisfaction  sur  ce  point,  la 
guerre  d'indépendance  aurait-elle  pu  être  évitée.  Quant 
aux  Hollandais  et  aux  Allemands,  Tidèe  d'une  représen- 
tation coloniale  leur  semble  à  peu  près  coniplctenjent 
étrangère. 

La  présence  des  députés  coloniaux  dans  le  Parlement 
métropolitain  n'est  pas  seulement  une  grande  tradition 
libérale.  Elle  est  tout  à  fait  en  harmonie  avec  le  système 
de  la  représentation  des  intérêts  cher  à  certains  publi- 
cistes  et  qui  est  aujourd'hui  à  la  mode.  Les  intérêts  colo- 
niaux  sont  considérablos  et  il  est  clio<juant  qu'ils  n'aient 
pas  dans  le  Parienient  de  iléleniieui  b  aui*>i  is«'>.  Saiib  doute, 
il  exi.ste  bien  certains  députés  de  la  niétiopole  qui,  par 
ambition,  par  goût,  ou  par  snobisme  font  profession  de 
s'intéresser  aux  choses  coloniales.  Maisoutre  que  cette  mode 
peut  passer  et  que  de  pareils  députés  [)euvent  ti'ès  bien  no 
pas  se  rencontrer  dans  une  assemblée,  il  faut  observer 
qu'ils  jugent  les  «-lioses  coloniali's  sui  ioui  au  point  do  vue 
métrojiolitriiii  et  riii<\  1  .ir  smte,  les  nii«M-êts  jiropi'enienl 
coloniaux  risquent  de  trouver  eu  eux  plutôt  des  adver- 
saires que  des  défenseurs.  Les  hommes  politiques  de  la 
métropole,  hypnotisés  par  les  intérêts  locaux  de  leurs 
circonscriptions  respectives,  sont  pour  la  plupart  d'une 
ignorance  lamentable  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
extérieures  et  coloniales.  Pendant  longieiups,  les  députés 
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des  colonies  ont  <^'té  à  peu  pi*ès  les  seuls  à  se  prooccuper 
des  intérêts  que  la  France  avait  en  dehors  de  l'Europe. 

A  la  présence  des  députés  coloniaux  au  sein  du  Parle- 
ment métropolitain,  on  fait  deux  objections  qui,  au  fmd, 
ne  valent  rien.  On  dit  en  premier  lieu  que  ces  députés 
seront  appelas  h  voter  fies  lois  sans  intérêt  pour  leurs 
électeurs,  et  (jne  leur  intervention  pourra  par  suite 
moililier,  c"est-à-<liié  iausser  les  ré^ullat<  des  «liîiéretits 
scrutins.  A  cela  il  est  facile  de  ré|>ondre  qu'il  en  est  de 
même  des  députés  métropolitains  qui,  eux  aussi,  votent 
très  souvent  des  lois  qui  n'intéressent  nullement  leurs 
électeurs.  On  a  \n  en  France^  on  1884,  les  députés  de 
Paris  toter  la  loi  municipale  du  5  ayril  qui»  cependant, 
n'était  pas  aj-plicable  à  la  capitale.       députés  des  ports 
ne  >(>Mi  ji;is  les  seuls  à  voter  les  lois  l'elatives  à  la  marine 
marclianile.  Si  demain  on  votait  un  projet  de  loi  sur 
riudustrie  extractive,  les  députés  élus  parles  nombreuses 
circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  de  mines  ne  se  croiraient 
pas  obligés  de  s'abstenir.  Légalement  d'ailleurs,  un  député 
est  le  représentant  de  la  nation  tout  entière  et  non  celui 
d*ttne  circonscription  déterminée. 

On  ajoute  encore  que  la  représentation  coloniale  est 
inutile  pour  les  coloinos  elles-mêmes,  parce  que  les 
députes  ndoniaux  ne  poui  i  ont  jamais  être  asse^  iiMmiii  t'iix 
lioni"  constituer  une  majorité.  Benjamin  Fraidvlin  répon- 
dait déjà  à  cette  objection  :  «  Ce  n'e.st  pa.s  que  je  me  figure 
(lu*on  accorde  aux  colonies  un  liombre  assez  grand  de 
représentants  pour  qu^ils  puissent  par  leur  nombre  peser 
fortement  dans  la  balance  ;  mais  iLs  pourraient  du  moins 
parvenir  k  faire  étudier  avec  plus  d*impartialité  les  lois 
qui  concernent  les  colonies.  >»  L'essentiel,  c'est  t|ue  chaque 
colonie  ait  dans  le  Paiienient  un  avocat  sur  le(|uel  elle 
puisse  compter  pour  délendre  sa  cause.  C'est  déjà  beaucoup 
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que  de  ne  pas  pouvoir  être  sacrifié  sans  avoir  été  entendu. 

En  fait,  d'ailleurs,  la  qualité  des  représentants  importe  plus 
que  la  quantité  au  point  de  vue  de  l'intluence.  Le  prolit 
que  retire  aujourd'liui  l'Alirorie  de  la  situation  considé- 
rable qu'un  de  ses  représentants  a  su  acquérir  au  sein  du 
Parlement  français  est  certainement  bien  plus  grand  que 
celui  que  pourrait  lui  donner  un  nombre  double  ou  triple 
de  députés. 

Les  adversaires  de  la  représentation  coloniale  se  placent 

en  général  sui-  un  autre  terrain  i\u  i\>  ci-oient  très  solide  : 
celui  <le  la  coni}to>)iion  hétérogène  de  la  population  des 
colonies.  Ou  bien,  disent-ils,  les  députés  coloniaux  seront 
élus  uniquement  par  les  colons  et  les  Européens  (ce  qui  est 
le  cas  en  Algérie  et  en  Gochinchine)  et  alors  ils  seront  les 
défenseurs  non  pas  de  l'intérêt  général,  mais  des  intérêt» 
particuliers  d'une  oligarchie  tyrannique.  Les  indigènes 
seront  sacrifiés.  Ou  bien,  au  contraire,  on  admettra  à 
voter  les  hommes  de  couleur  et  les  indigènes  (c'est  ce  qui 
a  lieu  aux  Aiitille^,  à  la  Uéunion,  au  Sénèf^al  et  dans  • 
rinde  française)  et  ce  sera  le  tour  d'une  minorité  de 
blancsd'être  opprimée  par  une  majorité  d'honnnes  incultes 
et  grossiers.  Les  scandales  électoraux  de  Tlnde  française 
sont  devenus,  pour  la  presse  métropolitaine,  un  sujet  de 
plaisanteries  faciles.  Bien  des  personnes  croient  qu'il 
suffit  de  les  rappeler  pour  fermer  la  bouche  aux  défenseurs 
delà  reprèseiitauoii  coloniale,  (les  idées,  à  force  d'être 
répeteeb,  ont  fini  par  pénétj  ei  \>eii  à  peu  dans  l'opinion. 
Il  y  a  ([uehjues  années,  uo  député  français  a  déposé  une 
proposition  de  loi  portant  suppression  de  la  représen- 
tation de  rinde,  de  la  Gochinchine,  de  la  Guyane  et  du 
Sénégal.  Pour  certain.^  coloniaux  de  la  métropole,  la 
représentation  coloniale  c'est  l'obstacle  à  toutes  les 
réformes,  c'est  l'ennemi  qu'il  lauL  abatt  e. 

21 
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Il  y  aurait  beaucoup  k  dire  sur  tous  ces  points.  La 
pruderie  avec  Ia(|ue!le  nous  nous  voilons  la  face  devant 

les  opérations  électorales  aux  colonies  ne  va  pas  sans  une 
ccM  taiiu'  h\  poci  iiiie.  Quand  on  veut  se  montrer  sévère 
pour  les  autres,  il  faudrait  tout  d'aboi  d  n'avoir  rien  à  se 
reprocher  à  soi-même.  D'un  autre  côté,  il  est  excessif  de 
s'autoriser  d'un  abus  pour  réclamer  la  suppression  d*un 
droit.  Il  n*y  a  pas  une  seule  de  nos  libertés  publiques  qm 
pourrait  tenir  contre  un  pareil  raisonnement.  Mais  c*est 
là  une  discusion  dans  laquelle  on  peut  très  bien  refuser 
de  s'engager  parce  4ue,  (/uatul  bien  mcnie  les  adrersaires 
du  suffrage  universel  au.r  colonies  auraient  t m^otu 
cela  prouverait  rien  contre  le  principe  même  de  la 
représentation  coloniale. 

Ce  sont  là,  en  effet,  deux  questions  absolument  diffé- 
rentes. Autre  chose  est  la  question  de  savoir  si,  oui  ou 
non,  il  est  bon  que  le  Parlement  comprenne  des  députés 
coloniaux,  autre  chose  celle  de  savoir  comnieiu  et  par 
qui  ces  dèpiiios  devraient  être  n(»iiinié6.  On  comjn-riid 
trè;;  hion,  en  raison,  que  les  représentants  des  colonies  ei 
ceux  de  la  métropole  ne  soient  pas  soumis  au  même  mode 
d'élection.  £n  Europe,  le  suffrage  restreint  a  pi*écédé  et 
préparé  le  suffrage  universel.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  hors  d'Europe  ?  Partant  de  ce  point  de  Tue.  on 
apei  çoit  la  possibilité  de  donner  des  représentants  même 
à  des  coloiiU'.s  !)<'ii\r.s.  11  s'auit  siliJiiK'ment  d'organiser  uu 
corps  électoral  repr<''!>(Milani  les  irilérëts  généraux  et 
permanents  de  la  (.(liouie,  dont  la  base,  assez  restremie 
au  début,  pourrait  être  ensuite  progressivement  élargie. 
G*est  là  le  terrain  d'entente .  que  Ton  peut  offrir  à  des 
opinions  en  apparence  inconciliables.  Si  Ton  va  au  fond  des 
choses,  on  aperçoit  que  le  mode  de  nomination  des  députés 
coloiiiau.v  a  beaucoup  uioius  d'importance  que  leur  pré- 
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sence  dans  le  Parlement.  L'essentiel  est  que  chanue 
colonie  possède  un  lepresentant  pouvant  monter  à  la 
tribune  pour  défendre  ses  intérêts.  La  manière  dont  ce 
représentant  sera  nommé  est  secondaire.  Ën  cette 
matière  encore,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  législation 
coloniale  soit  copiée  sur  la  législation  métropolitaine  (1). 

L'existence  d'une  représentation  coloniale  est  le  lien 
moral  le  plus  fort        puisse  unir  les  (lifTërentes  parties 

•  h'  l'empire.  Elle  intéresse  les  colons  aux.  grandes  ques- 
tions d'intérêt  général  qui  agitent  le  pays  tout  entier. 
Elle  leur  prouve  que  malgré  Véloigneroent,  ils  comptent 
toujours  dans  la  grande  unité  de  la  patrie.  Refuser  aux 
habitants  des  colonies  leur  part  légitime  d'influence  sur 
les  destinées  du  pays,  c'est  les  pousser  vers  la  séparation. 
Dissolution  de  l'empire  ou  représentation  des  colonies  : 
il  faut  choisir  entrp  ces  deux  solutions. 

Mais,  dira-t-on,  la  représentation  coloniale,  c'est  le 
trait  caractéristique  de  la  politique  (l'assimilation  et  cette 
politique  est  condamnée  par  l'expérience  1 

Le  grand  philosophe  Leibnitz  disait  un  jour  :  «  Un  peu 
de  science  éloigne  de  Dieu,  mais  beaucoup  de  science  y 
ramène.  »  Parodiant  cette  réflexion,  on  pourrait  écrire  : 

*  I  n  peu  do  réflexion  éloiirne  de  l'assimilation,  mais 
beaucoup  de  réHexion  y  ranu  ae.  » 

11  existe  une  conception  (t  priori  et  eulanliue,  qui  ne 
tient  aucun  compte  ni  des  besoins  réels  des  colonies,  ni  de 
la  natui*e  des  choses,  qui,  sans  discernement,  transporte 
les  institutions  européennes  hoi^s  d'Europe,  qui  ferait  des 
colonies  autant  do  caricatures  de  la  métropole,  qui  réser- 
verait les  plus  amères  dc'sillu>ioiis  aux  iuiUuiis  assez 

il)  Eq  Anxlôterre  on  a  qut^Uiuofo  s  propos»^  décider  <juo  les  a;:entt< 
géilérauxdesoolonioà  fcriiiont  part  i^^  d'office  I  1  i  Chambre  des  Lords  Ou 
semient  admit  aa  Conseil  pi>iv6.  (RfiiNSca,  Op,  cit.,  p.  'Ml,) 
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ignorantes  ou  a>sez  folles  pour  l'adopter  comme  rèj^rle  de 
conduite.  L'assimilation  ainsi  comprise  serait  insen-ée,  et 
je  ne  crois  pas  qu*un  seul  être  raisonnable  puisse  la 
préconiser. 

Il  suffit  d'une  observation  même  superficielle  pour 
apercevoir  les  différences  considérables  qui  sépai*ent  la 
société  coloniale  de  la  société  métropolitaine.  Il  y  a  là  des 

0{>positions  trani  liées  qui  sautent  aux  yeux.  Mais  quand  on 
rf'tlc'chit  longtemps,  on  aperçoit  ^ous  les  différences  appa- 
rentes les  ressemblances  profondes.  Aux  Colonies  comme 
en  Europe,  on  a  affaire  à  des  hommes  qu'il  làut  gouverner 
par  des  moyens  humains»  des  hommes  qui  ont  des  intérêts 
à  défendre,  des  hommes  qui  sont  sensibles  à  l'idée  de 
justice,  des  hommes  qui  sont  prêts  à  s'insurger  si  on 
froisse  leurs  intérêts  ou  lent  s  sentiment^^,  dos  hommes  (jui 
sont  amliitienx  et  (jui  clierclienL  à  satisfaire  leurs  ambi- 
tions. Le  gouvernement  métropolitain  qui  tient  à  conser- 
ver ses  colonies  doit  agir  en  conséquence.  11  faut  donner 
aux  colonies  les  moyens  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
Il  faut  les  traiter  avec  justice.  Il  faut  ouvrir  aux  créoles, 
en  fait  comme  en  droit,  la  carrière  des  emplois  et  des 
honneurs  et  les  placer,  à  ce  point  de  vue.  sur  11  n  pied 
d'ég'alitc  L'oniplcio  avec  les  habitants  de  la  i]ictro{)ole. 
C'est  là  une  youpapo  «le  sûreté  indispensable.  A  l'homme 
que  nous  empêchons  d'être  le  premier  dans  son  imys, 
.  parce  que  son  pays  est  une  colonie,  il  faut  offrir  en  échange 
la  possibilité  d*être  le  premier  chez  nous.  Aux  hommes 
auxquels  nous  voulons  interdire  le  patriotisme  local,  il 
faut  inoculer  Tamour  de  la  patrie  commune,  le  culte  de 
l'P^nipire.  Donnez  à  cette  politique  l'épithète  d  assimila- 
trice.  appele/.-la  politique  impériale,  h»  mm  an  fond 
importe  peu.  C'est  la  politique  qui  a  pour  l'leal  un  èiai  de 
choses  oii  il  n'y  aurait  plus  une  métropole  et  des  colonies. 
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mais  la  Nation  comme  disait  autrefois  la  France 
révolutionnaire»  VEhfnpire  comme  disent  aujourd'hui  les 
Anglu-Saxons. 

Positions. 

I.  —  Principes  généraux  : 

L  ulfjectif  de  la  politique  (  uluiiiale  doit  eire  non  de  pré- 
piirei-  une  séparation  jugée  d'avance  inévitable,  niai<  de 
maintenir  et  de  fortifier  les  liens  qui  unissent  les  .diffé- 
rentes parties  de  l'Ëmpire. 

En  conséquence,  la  politique  coloniale  de  la  métropole 
doit  être  telle  que  les  colonies  n'aient  aucun  intérêt  à  la 
séparation. 

II-  —  Action  de  la  métropole  sur  les  colonies  : 

La  politique  coloniale  doit  être  basée  sur  un  principe 
de  décentralisation.  En  conséquence  : 

a)  Les  affaires  administratives  doivent  être  réglées 
sur  place  ; 

ff)  La  direct gouvernementale  doit  être  de  préfé^ 
renco  donnée  dans  la  colonie; 

c)  li  est  désirable  que  le  pouvoir  législatif  impérial  ou 
métropolitain  Tote  pour  chaque  colonie  une  loi  organique 
fixant  les  principes  qui  devront  régir  ses  rapports  avec  la 
mére-patrié  :  mais  la  législation  intérieure  du  pa  v  s  doit 
être,  autant  que  possible,  faite  dans  la  colonie; 

d)  L'orguiiisaiion  de  la  juslice  doit  êti'C  décentra- 
lisée ; 

t')  L'armée  coloniale  doit  avoir  une  organisation  auto- 
nome  ; 

f)  La  léjijMslatiou  douanière  et  le  budget  de  la  colonie 
doivent  être  laits  sur  place  par  len  autorités  locales. 


—  Dans  les  colonies  de  peuplement,  il  convient  de 

décenti-aliser  en  étendant  les  attributions  des  assemblées 
représentatives. 

Dans  les  colonies  «l'exploitation  et  dans  les  colonie» 
mixtes,  il  convient  de  décentraliser  en  déconcentrant. 

—  £d  principe,  et  sauf  dans  les  vieilles  colonies  de 
peuplement,  l'autorité  doit  être  concentrée  aux  colonies 
entre  les  mains  d*un  seul  (principe  d'unité  d'autorité). 

IIL  —  Action  des  colonies  sur  la  métropole  : 

Il  est  juste  de  reconnaître  aux  colonies  le  droit  d*exer* 

eer  une  certaine  influence  sur  la  politique  métropolitaine. 
Elles  doivent  avoir  tout  au  moins  voii  au  chapitre  toutes 
les  fois  que  leurs  intérêts  particuliers  ou  que  les  intérêts 
généraux  de  l'Empire  sont  en  jeu. 

A  défaut  de  la  constitution  d'un  Parlement  impérial,  il 
est  désirable  que  les  colonies  soient  représentées  au  Par- 
lement métropolitain  ;  mais  les  règles  relatives  à  la  com- 
position du  corps  électoral  ne  doivent  pas  être  les  mêmes 
dans  les  colonies  nouvelles  que  dans  la  métropole  et  peu- 
vent varier  suivant  les  colonies. 

—  Les  habitants  des  colonies  et  ceux  de  la  métropole 
doivent  être  ])lacés,  en  fait  comme  en  droit,  sur  un  pied 
d'égalité  absolue,  au  point  de  vue  de  Fadmissibilité  aux 
honneurs  et  aux  fonctions  publiques. 
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UwTiiui  w  MENT  iujii  mm 

I 

par  M.  J.  GHAILLEY-BERT 

■inilw  «MteiK  4ë  llnMital. 


C'est  un  signe  particulier  de  la  période  de  colonisation 
où  nous  sommes  arrivés  que  cette  question  de  la  législa* 
tion  attire  Tattention  des  amis  des  colonies. 

Nous  pouvons  dire  que  le  seul  fait  que  nous  nous  en 
préoccupons  tous  atteste  que  tous  nous  avons  franchi  déjà 
une  première  étape  de  la  colonisation  :  on  ne  s'occupe  pas 
de  pareille  question  quand  on  en  est  tout  à  fait  au  dêlmt 
des  œuvres  et  entreprises  coloniales. 

Ën  ce  qui  concerne  notamment  la  France,  ([ui,  après 
un  long  sommeil,  n*a  recommencé  à  coloniser  qu'à  partir 
de  Tannée  1880,  et  qui,  par  conséquent,  n*a  pas  plus,  dans 
la  période  actuelle,de  vingt  années  d'expérience  coloniale, 
elle  a  déjà  dépassé  la  première  étape  sur  la  voie  de  la 
colonisation,  puisqu'elle  aiTive  aujourd'hui  ii  ce  grave 
problème  qui  marque  le  commencement  de  la  seconde 
période. 

Pour  exposer  ce  problème  de  la  législation  coloniale, 
stget  extrêmement  vaste,  il  faudrait  recourir  à  la  méthode 
historique  et  géographique. 

Pour  que  la  question  fût  bien  clairement  posée,  il  aurait 
fallu  noter,  avec  tous  les  détails,  ce  qu*on  a  fait  sous  tel 
régime,  avec  tels  moyens,  selon  tels  procédés  ;  ce  qu'ont 
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fait  tels  peuples,  ce  qu'a  fait  la  France  sous  rancien 
régime  dans  telles  de  ses  colonies;  ce  que  font  les  Anglais 
dans  les  Indes  anglaises,  au  Gap,  eu  Australie»  an 
Canada»  etc.;  ce  que  font  les  Hollandais  dans  les  Indes 
néerlandaises.  Puis,  quand  nous  aurions  exposé  les 
méthodes  employées,  les  erreurs  commises  et  les  résul- 
tats obtenus,  nous  aurions  pu  déduire  à  posteriori, 
(lôgager  des  conclusions  et  peut-être  formuler  des  prin- 
cipes. 

Mais  cela  entraînerait  trop  loin. 

Je  suis  donc  presque  forcé  de  poser  la  question  comme 
si  de  ma  eenrelle  je  la  faisais  surgir  de  toutes  pièces; 
bien  qu*on  ait  moins  de  certitude  par  cette  méthode, 

je  tAcherai  toutefois,  autant  que  je  le  pourrai,  de  la 
coiiiliinei'  avec  la  première. 

Je  me  demanderai  successivement  :  1°  ce  que  doit  être 
la  loi  dans  les  colonies;  2*^  qui  aura  qualité  pour  faire 
cette  loi  ;  df*  suivant  quelle  méthode  et  d'après  quels  prin- 
cipes cette  loi  doit  être  faite.  Chemin  faisant,  j'interro- 
gerai rexpérience. 

Ce  que  doit  être  la  loi  (iaiis  les  coloates. 

il  faut  distin^ier,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  loi  qui  doit 
être  appliquée  aux  Européens  ou  aux  indigènes. 

Voyons  d'abord  pour  les  Européens. 

En  ce  qui  concerne  ceux  d*entre  eux  qui  sé  journent 
dans  les  colonies,  y  a-t-il  besoin  d'une  autre  loi  que  celle 
leucontrèe  par  eux  «iaiis  les  métropole*;?  Les  Fraiieais, 
par  exemple,  ont  un  Gode  civil,  un  Co<le  pénal,  un  Co'ie  «ie 
procédure  civile,  etc.,  dont  nous  connaissons  l'origine  et 
les  qualités.  Ëst-ce  que  ces  mêmes  lois,  transportées  dan::; 
les  colonies  françaises,  ne  suffisent  pas  k  des  Européens.- 
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Si  nous  interrogeons  là-dessus  Texpérience  des  divers 
peuples  colonisateurs»  la  réponse,  suivant  les  diverses 
époques,  est  variable.  Ainsi,  ces  maîtres  dans  Tart  de  la 
colonisation»  les  Anglais,  ont,  dans  une  première  période 

qui  commeiice  tout  à  fait  au  début  du  dix-septiéiue  siècle, 
à  partir*  de  rannée  1601,  dëclarê  que  la  meilleure  loi  à 
appliquer  à  rinde  est  la  loi  de  la  métropole  et,  par  exemple, 
dans  les  chartes  de  1601  et  1609,  ils  ont  recommandé  à 
ceux  qui  étaient  chargés  de  gouverner  et  de  légiférer  de 
faire  des  lois  aussi  proches  que  possible  des  loi»  de  la 
métropole.  Gela  même  ne  parut  pas  suifisant.  Dans  une 
charte  qui  date  de  Charles  II,  il  est  dit  que  désormais  ce 
sei'Oiities  lois  humiips  do  la  iiuUrupole  que  l'on  appliquera. 
En  effet,  dans  une  période  bien  connue  (1772-1781),  pen- 
dant laquelle  la  lutte  a  été  extrêmement  vive  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  Indes 
anglaises,  du  temps  du  Gouverneur-Général  Hastings,  on 
vit  toute  la  loi  anglaise  —  la  loi  écrite  et  la  coutume 
elle-même  —  promidi^uée  aux  Indes  et  appliquée  par  des 
jurisconsultes  venus  d'An^rleterre. 

Ainsi,  un  ff!*and  peuple  qui  fait  autorité  en  njaiièi-e 
de  colonies  a  déclaré,  dans  une  première  pério<le  de 
son  histoire,  que  les  meilleures  lois  à  appliquer  dans  les 
colonies,  aux  Européens,  sont  les  lois  métropolitaines. 

Les  Hollandais,  à  Theure  actuelle,  ont  encore,  dans  les 
Indes  néerlandaises,  des  lois  métropolitaines  appliquées 
aux  Européens  A  Java,  ces  lois  sont  d'oritrine  méti'opoli- 
taine,  et  >i  cUf^s  ne  sont  pas  t/iujouis  exacteuieut  les 
mêmes  que  celles  qu'on  applique  en  Hollande,  par 
exemple  pour  le  Code  pénal,  c'est  par  suite  d'un  simple 
vice  de  méthode.  Les  Hollandais  travaillent  lentement 
et  le  nouveau  Gode  pénal  qui  a  été  promulgué  chez  eux 
en  1866,  Gode  cependant  bien  intéressant  et  qui  n*a 
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plus  ri**n  de  commun  avec  ci>lui  de  ISO*'»,  est  un  Code 
d"(>rii;ine  hollandaise  pure,  où  l'on  ne  i-encontre  presque 
plus  de  traces  des  anciennes  idées  romaines  et  des  idées 
qui  ont  présidé  à  Télaboration  du  Gode  péual  de  1806, 
mais  où  Ton  constate  celle  de  la  très  grande  influence 
des  législations  récentes  italienne»  allemande,  etc.  Si 
ce  Gode  n*a  pas  encore  été  appliqué  à  Java,  c'est  pai'oe 
qu'on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'y  procéder,  au  grand 
regret  des  F.in  uiM-cns  qui  y  résident. 

Ainsi,  VOICI  un  j'ente  ([ui  possède  une  très  honiîe 
méthode  de  colonisation  et  qui  trouve  que,  pour  les  Euro- 
péens virant  dans  le»  colonies,  la  meilleure  loi  qu*oa 
puisse  appliquer  c'est  la  loi  métropolitaine. 

Poursuivons  notre  enquête.  Pour  la  France  contempo- 
raine* sauf  un  certain  nombre  d*exceptions'sur  lesquelles 
je  revu  uiiiai  plus  lard,  c'est  encore  la  lui  métropolitaine 
qui  prévaut  dans  n(»s  colonies  :  nous  appliquons  aux 
Français  habitant  celles-ci  les  mémei»  lois  que  nous  avons 
faites  pour  nous  dans  la  métropole. 

Voilà  donc  une  première  et  très  forte  opinion ,  c'est  que 
les  lois  métropolitaines  conviennent  aux  Européens  habi- 
tant les  colonies. 

Mais  il  y  en  a  une  autre  (jui  est  également  très  forte  : 
c'est  l'oitinion  de  la  France  ancienne.  Sous  l'ancien  régime, 
pour  les  colonies  qui  ont  été  fondées  et  administrées  par 
Louis  XIII,  Louis  XIV et  Louis  XV,  une  toute  autre  con- 
ception a  prévalu.  Je  fais  remarquer  que  cependant,  à 
première  vue,  on  pourrait  ne  pas  le  croire.  Nos  colonies 
ont  été  fondées  par  des  Français  qui  o.it  emporté  avec 
eux,  comme  loi,  la  coutume  de  Paris.  En  principe,  car 
dans  beaucoup  de  cas  <,'a  été  une  autre  coutume  que  celle 
de  Paris;  et  même  on  pourrait  dire,  d'une  façon  géné- 
rale, que  la  coutume  qui  prévalait  dans  les  diverses  colo- 
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nies  était  celle  (lu  pays  des  personnages  chargés  de  juger; 
quand  il  s'agissait  de  juges  venus  du  Poitou  ou  de  l'Ânjou, 
c'était  la  coutume  de  chacun  de  ces  pays.  Mais,  dans  les 
textes,  i\  est  dit  :  coutume  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  coutume  de  Parts  ou  coutumes  d*ftutres 
provinces,  d'où  vient  leur  introduction  dans  nos  colonn  e  t 
De  cette  circonstance  qu'à  Toritrinf*  les  colons  >ont  par- 
tis en  niasse  d'une  niéuie  province  ei  oui  occupé  le  pays, 
ayant  dans  leurs  bagages  les  coutumes  originelles  de  leur 
province.  La  caractéristique  de  cette  époque  est  qu*on  a 
fondé  les  colonies  françaises  surtout  par  groupes  provin- 
ciaux. Et,  dans  cette  première  période,  c'est  la  loi  pro- 
vinciale, c'est  la  coutume  de  Parts,  c'est  la  loi  de  la  métro- 
pole qui  est  la  loi  do  la  colunie,  vaille  que  vaille. 

Mais  plus  tard,  «juand  les  colons  fuient  ni-t  illés  dans 
lés  culonies,  quand  on  put  songer  à  gouverner  ei  à  admi- 
nistrer, on  se  ravisa  :  on  apporta  à  la  législation  tout  le 
soin  nécessaire  et  c'est  un  autre  système  qui  prévalut,  au 
moins  en  théorie. 

Le  jour  où  les  rois  de  France  prirent  en  main  la  ques- 
tion de  la  colonisation,  ils  se  sont  demandé  quelle  législa- 
tion convenait  le  mieux  aux  c^olonies,  et  tous,  l  un  après 
l'autre,  ont  proclamé  qu'il  l'allaiL  des  lois  di^i mrie-,  vt  ils 
ont  décidé  que  ces  lois  seraient  :  1'*  les  lois  spéciales  que 
Ton  ferait  pour  les  colonies,  et  2"  certaines  parties  des 
ordonnances  métropolitaines  que  Ton  transformerait  pour 
les  approprier  le  mieux  possible  aux  besoins  de  ces  der- 
nières. Ainsi  leur  pensée  était  bien  nette  :  pour  les  colo- 
nies Il  fallait  des  lois  spéciales. 

Mais  ils  ne  inireni  jamais  ce  principe  â  exécution. 
Pi-t-sque  îuiUo  jtarton  ne  rencontre  de  loxied^»  loi  méiro- 
pclitaine  appiopriée  aux  cdonies;  les  textes  de  ces  lois, 
qui  ont  été  détournées  de  leur  sens  général  pour  être 
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adaptées  à  leurs  besoins,  tiendraieat  dans  une  page  ;  les 
lois  spéciales  faites  par  les  rois  de  France  pour  les 
colonies  tiendraient  dans  une  feuille.  Donc,  maigre  leur 
affirmation  de  principe,  ils  n'ont  pas  l(  j.;i*'ré  pour  les 
colonies. 

Ces  colniiips  cepcnii.int  rêclariiHieiit  tîes  lois.  I^urs 
oi  j^Mues,  coiiseili»,  uidros  judiciaires,  etc.,  disaient,  par 
exemple  : 

«  Nous  savons  (^u*!!  s*est  publié  en  France,  en  1673> 
16S0,  etc.,  de  très  bonnes  lois  commerciales  et  mari- 
times, nous  les  réclamons  ;  »  et  leui*s  conseils  souve- 
raine, qui  étaient  des  parlements  au  petit  pied,  déci- 
daient :  «  Kii  vertu  de  notre  autorité,  nous  enregistrons 
telle  et  telle  1  )i,  telle  partie  de  telle  autre,  promulguées 
en  Franco.  » 

Ils  croyaient  pouvoir  ainsi  doter  la  colonie  d'une  légis- 
lation appropriée.  Mais  les  roi<»,  en  dépit  de  cet  hommage 
rendu  &  leur  œuvre  législative,  voyaient  dans  cet  enre- 
gistrement spontané  un  abus  de  pouvoir.  Ils  écrivaient  à 
leurs  Gouverneuï'sdes  colonies  :  «  Les  conseils  souverains 
n'avaient  pas  le  di'oit  d*onfOf:istrer  nos  ordonnances  ; 
Fenroi^is;  i  t  Jiient  n(^  vaut  j)as,  parce  (jue  ce  n'est  pas  nous 
qui  Tavons  demandé'  ;  par  conséquent,  la  loi  qui  a  été 
enregistrée  par  les  conseils  supérieurs  et  les  jugements 
rendus  en  vertu  de  cette  loi,-  nous  les  tenons  comme  non 
avenus.  » 

Privées  du  pouvoir  d'apjdiquer  les  lois  métropolitaines, 
les  colonies  reprenaient  :   11  nous  faut  au  moins  des  lois 

^pé<•iales,  faites-nous  en. 

On  va  en  déci  iMei-,  leur  répondait-on. 
Mais  ou  ne  taisait  rien. 

rf]'.Midaiii .  onvir.in  vin^^t  ans  avant  la  Révolution,  à 
pai-iir  de  l'année  1770,  il  s'était  établi  une  pratique 
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qui  allait  nous  donner  une  excellente  législation.  A  chaque 
courrier,  il  était  envoyé  des  colonies  un  rapport  sur  les 

jugements  qui  étaient  rendus  dans  celles-ci  et  sur  les  lois 
qui  y  avaient  été  appliquées  :  ce>  jugements,  parvenus  au 
ministre  de  la  marine,  étaient  remis  aux  maitres  des 
requêtes  du  conseil  du  Roi  et  ceux-ci  travaillaient  sur 
ces  textes  et  concluaient  :  «  Telle  loi  est  bonne  ou  n*est 
pas  bonne.  » 

Quand  on  eut  ainsi  rassemblé  un  très  grand  nombre  de 

documents,  après  de  longues  années,  on  fit  venir  à  Paris 
des  d'dégués  des  conseils  supérieurs.  Deux  suriout  lurent 
célèbres  :  l'un,  dont  le  nom  est  bien  connu,  le  fameux 
Pefit,  qui  a  laissé  un  ouvrage  célèbre  en  deux  volumes 
sur  la  législation  coloniale  ;  l'autre,  qui  a  fait  un  travail 
de  compilation  en  six  volumes  de  la  législation  des  îles 
Sous-le-Vent,  Moreau  de  Saint-Merry,  plus  tard  député 
des  colonies  k  TAssemblé^^  Nationale.  (Tes  deux  hommes, 
venus  il  Pari-,  ont  siégé  au  cuiiseil  du  lî((i  ;  avfc  tous  les 
documents  iasseniblé>,  ils  oui  [a-t'iiaré  les  éléments  d'un 
(Iode  colonial,  un  Code  civil,  un  Gode  coniniercial,  un 
Code  de  procédure,  qui  allaient  donner  à  nos  colonies  une 
législation  supérieure,  quand  tout  s*effondra. 

0*un  travail  si  considérablé,  de  projets  si  sages,  la 
Révolution  n*a  ienu  aucun  compte.  Pourquoi?  G*est  qu  à 
ce  moment  d'autres  idées  eurent  cours,  non  pas  parmi  les 
jurisconsiilh's,  ni  jjarmi  ceux  qui  coniiaissaient  les  cul(j- 
mes,  mais  parmi  les  élèves  de  récole  de  Rousseau,  lequel 
avait  lancé  et  imposé  Tidée  de  l'égalité  des  droits  entre 
les  hommes. 

Sous  sou  influence,  la  Révolution,  après  quelques  hési- 
tations, appliqua  aux  colonies  et  à  leurs  habitants,  de 

quelque  couleur  qu'ils  fussent,  la  loi  même  votée  pour  les 
Français  de  la  méiroi>ole.  A  parUr  de  ce  moment,  il  ne 
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fut  plus  <|uestion  de  doniiei*  une  législation  spéciale  aux 
colonies.  Et  ce  principe,  si  fermement  posé  parles  anciens 
Rois  de  France,  ne  fut  jamais  appliqué. 

Après  ces  exemples  tirés  de  Tancien  régime  de  la  France, 
arrivons  maintenant  à  celui  de  l'Inde  anglaise  dans  sa 
période  conteiiij'Oi  aine. 

.l'ai  fait  reinaïquer  laécédeinineiit  (jue  l'Inde  n'avait, 
au  début,  lien  trouvé  de  mieux  que  d'appliquer  les  lois 
anglaises  à  ses  ti.ihitaiits.  Âu  boutd'un  ceHain  temps,  elle 
s'aperçut  que  décidément  ces  lois  ne  iui  convenaient  pas 
et  ne  pouTaient  donner  de  bons  résultats.  Alors  elle  fit 
successivement  deux  espèces  de  lois  différentes  :  les  unes, 
qui  ont  été  en  vigueur  pendant  cent  années  et  qu'on 
ii\t[\e\\o  iiis  Jùguiations.  s'insjanMU  des  prin- 

cipes «généraux  de  la  lui  anglaise,  mais  sont  inodifiées, 
appropriées  aux  l»esoins  de  l'Inde  ;  cela  dura  jusque  vei-s 
Tannée  1S50  ;  les  autres,  à  partir  de  cette  époque,  qui 
constituent  une  toute  autre  législation,  les  Codes  angio- 
indiens,  dont  je  m'occuperai  longuement  plus  loin  parce 
qu'ils  concernent  plus  spécialement  les  indigènes,  et  qui 
sont,  dans  Tétendue  de  Tlnde,  applicables  à  tous,  même 
aux  Européens  qui  y  résident. 

Ainsi,  dansctHU*  deniieie  partit'  tl»*  sou  histoire,  l'Inde 
anglaise,  après  avoir  répudié  l'ojfiiiiou  qu'elle  avait  eue 
pendant  le  siècle  ei  demi  précédent,  déclare  aujourd'hui 
que,  pour  les  Européens  habitant  l'Inde  et  pour  les  indi- 
gènes,  il  faut  de^  lois  spéciales  :  ces  lois,  ce  sont 
d'abord  les  Régulations  et,  plus  tard,  les  Coiles  anglo- 
indiens. 

.1,1  jinite  que,  dans  le  même  sens,  nous  avons  un  exem- 
ple remarquable  ei  (}ui  fait  beaucoup  d'honneur  i\  la 
France,  c'est  celui  do  la  Tunisie,  où  il  y  a  des  lois  spé- 
ciales faites  pour  les  colons  qui  y  résident.  Je  ne  dis  pas 
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que  toutes  les  lois  sont  spéciales  ;  mais  le  principe  de  la 
spécialité  est  posé  et  à  Theure  actuelle  il  circule  parmi 

les  jurisconsultes  et  parmi  les  personnes  qui  s'occu- 
pent de  la  k)i  tunisienne  un  projet  de  Code  civil  et 
commercial,  œuvre  des  plus  nmiarquable,  qui  serait 
applicable  non  seulement  aux  Tunisiens,  mais  à  toute 
personne  y  habitant.  Européens  ou  indigènes. 

Ainsi  on  peut  dire  que,  d*une  façon  générale  et  mal- 
gré rexemple  contraire  de  quelques  colonies  françaises  et 
néerlandaises,  à  Thenre  actuelle,  nu  moment  où  nous 
écrivons  cc^  lijjriies,  il  y  a  tendance,  ûiiiori  unaiiiinité,  à 
reconnaît  l  e  que  pour  les  Européens  habitant  les  colonies 
il  faut  des  lois  spéciales. 

Voilà  la  première  question  en  ce  qui  concerne  les  Ëurc- 
péens.  J*aborde  maintenant  cette  même  question  pour 
les  indigènes.  Elle  est  de  beaucoup  plus  importante,  on 
peut  le  dire,  pour  la  majorité  des  pays  qui  ont  des 
*  possessions  p.  La  possession  est  un  vaste  territoire  daiis 
lequel  l'élément  européen  est  en  minorité  et  qui  est 
habité  par  de  grandes  quantités  d'indigènes  parmi  des- 
quels l'Européen  se  trouve  en  quelque  sorte  noyé.  Dans 
ces  possessions,  quelle  est  la  loi  qui  doit  être  appliquée 
aux  indigènes  ? 

Pour  Texamen  de  cette  question,  j*ai  suivi,  autant  que 
je  l'ai  pu,  la  métho<le  pratiquée  dans  la  première  partie 
de  mou  travail  et  j'ai  cherché,  pour  me  guider,  ce  qu'ont 
fait  nos  prédécesseurs. 

Dans  notre  ancienne  Fi*ance,  la  question  indigène  ne 
s'est  pas  posée  ;  elle  ne  pouvait  pas  Tétre.  Nous  n'avions 
pas  dlndigènes  dans  nos  colonies  ou  plutôt  nous  les  igno- 
rions :  nous  faisions,  si  j*  [  uii  ainsi  dii^e»  une  colonisation 
de  conversion,  nous  étions  les  défenseurs  delà  foi,  et  à 
partir  du  jour  ou,  par  le  baptême,  nous  avions  translorin*? 
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rétat  intime.  Tétai  moTnl  de  Tindigène,  dous  le  considé- 
rions comme  Français.  De  sorte  qu'il  y  avait  deux  espèces 

de  Français;  les  naturels  français,  puis  les  sujeis  fran- 
çais, ceux  qui  rétaient  par  la  naissance  et  ceux,  qui 
rotaient  devenus  par  la  conversion.  Dès  lors,  quaod  se 
posait  la  question  de  savoir  quelle  légidation  appliquer  à 
ces  indigènes,  nous  ne  faisions  aucune  différence  entre 
eux  et  nos  concitoyens  :  à  tous  on  appliquait  la  loi  fran- 
çaise.  Bien  entendu  pour  les  parties  fondamentale, 
civile,  pénale,  etc.;   mais  non  pas  pour  cette  partie 
ré^'lementaire  qui  se  fait  sur  place,  dans  toutes  les  colo- 
nies. En  ce  temps-là,  comme  à  l'heure  actuelle,  dans  nos 
possessions  coloniales,  quelles  qu'elles  fussent,  il  }  avait 
une  partie  de  la  législation  qui  venait  de  la  métropole, 
mais  il  y  en  avait  une  autre  partie  (arrêtés  de  Gouver- 
neurs) qui  se  Csisait  chez  ellee.  CSes  arrêtés  des  Gouver- 
neurs, qui  ont  existé  sous  l'ancien  régime  comme  aujour- 
d'hui, tiennent  compte  des  monu-s  et  des  différences  de 
races,  et  h  chaque  instant  nous  en  rencontrons  <jui 
règlent,  pour  les  indi^^ènes,  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
sommation de  l'eau-de-vie,  le  tabac,  les  impôts  de  toute 
espèce,  etc. 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  loi  fondamentale,  de  celle  qui 
concerne  les  personnes  et  la  dévolution  des  biens,  c'étaient 

bien  les  lois  de  notre  pays  qui  étaient  appliquées  même 
aux  indigènes. 

La  Révolution,  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées,  n'a 
pas  fait  non  plus  de  différence  entre  les  races,  et  à  ce 
point  de  vue,  il  est  intéressant  de  voir  ce  qui  8*est  passé 
de  1789  à  1794.  En  1789,  la  vieille  école  des  jurisconsultes 
n*admettait  pas  la  théorie  de  Housseau  :  Tégalité  des 
hommes  entre  eùx  et  que  ce  qui  convient  aux  blancs  doit 
conveiiii' aux  noirs  ci  aux  cuivrés.  A  caus^e  de  cela,  11  y 
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eut  des  luttes  considérables  dans  le  sein  de  TAssemblée 
Nationale  et  de  la  Législative.  Les  uns  voulaient  concé- 
der, les  autres  refuser  Tégalîté  des  droits.  Mais,  peu  à 
peu,  les  juHseoniniltes  et  les  Girondins  ûirent  écartés  ;  on 

vit  trioinplicr  i'upinion  des  Jacoliiiis  et  de  KobespierTo.  le 
dèleiiseur  par  exceileuce  do  l'égalité  des  droits;  et  les 
mêmes  lois  furent  déclarées  applicables  aux  hommes  de 
toutes  les  couleurs  et  de  toutes  les  races. 

Telle  a  été  la  législation  appliquée  aux  indigènes  sous 
Tancien  régime  et  du  temps  de  la  Révolution, 

Dans  notre  France  contemporaine,  les  solutions  auraient 
pu  être  différentes;  car  notre  époque  a  connu  des  circon- 
stances ignorées  par  Tmicion  ri-^iine  et  la  Uévohuiun  et 
qui  eussent  dû  tMUi  aîuer  rapjdication  du  priiu  ipt*  de  la 
dififéreuce  des  lois  :  je  veux  parler  de  la  conquêi»'  des 
possessions  avec  les  nombreux  indigènes  qui  les  peuplent. 
L'ancien  régime  n^avait  pas  à  s'occuper  de  cet  aspect  de 
la  question,  puisquMl  se  proposait  surtout  de  fonder  des 
colonies  d'Européens  et  que  là  où  il  y  avait  des  indigènes, 
il  cherchait  leur  conversion  qui  en  faisait  des  sujets 
françai«5.  La  Révolution  n'avait  pas  davanta^re  à  s'en 
occuper,  puisque,  dans  sa  llit'<>rie,  tdiis  les  huuimes 
devaient  être  égaux.  Mais  à  partir  du  jour,  récent  d'ail- 
leurf,  cil  sont  entrés  dans  notie  domaine  colonial,  d'une 
part,  les  Arabes  et  les  Kabyles,  d'autre  part,  les  nègres 
du  Sénégal  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  enfin  les 
Annamites,  les  Malgaches,  etc.,  nous  nous  sommes  trouvés 
en  préîîence  d'une  g^rande  masse  agglomérée  d'indigènes  et 
il  eût  l'allu  examiner  le  prohlême  d'autre  point  de  vuo. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  de  précé<leiils,  s'il  n'y  avait  p.iN  eu 
de  thèse  de  l'égalité  proclamée  sous  la  Révolution,  si,  à  la 
suite  de  cotte  thèse,  nous  n^avions  pas  promulgué  dans 
nos  colonies  nos  codes  tels  qu'ils  étaient  ou  après  leur 


^<oir  £iit  subir  quelques  modificatioMS  en  rue  des  colonies, 
nous  aurions  aujourd'hui  dans  nos  possessions  des  solu- 
tions différentes  de  celles  qui  ont  prévalu.  Mais,  comme  il 
y  avait  déjà  des  précédents  qu'on  pouvait  invoquer  et  qu'à 
chaque  acquisition  nouvelle  il  était  extrêmement  facile 
et  tentant  de  dii'e  :  «  Voilu  un  pays  qui  n'a  pas  de  \oh, 
nous  allons  lui  appliquer  le  (iode  civil,  le  (iode  pé- 
nal,etc.,  ilïie  laui  |>ourcela  qu'un  décret  »,onapersèvéiv 
dans  le  régime  >i  fAcheux  qui  avait  prévalu  sous  l'ancien 
régime  et  sous  la  Révolution,  et  on  aappliquéàrAoQam^ 
uu  Tonkin,  à  TAlgérie,  à  Madagascar  et  à  leurs  indigènes 
non  pas  toutes  nos  lois  françaises,  mais  une  partie  de  ces 
lois,  notamment  les  lois  pénales,  les  lois  de  procé- 
dure, etc. 

Kt  ces  applii  , liions  ont  été  décidées  le  plus  >ou\  eni  de 
la  façon  la  plus  inattendue  et  la  moins  réfléchie.  Lors  des 
dèbaisde  notre  administration  au  Tonkin,  l'homme  éiui- 
nent  qui  la  dirigeait  alors,  M.  Paul  Bert,  avait  réservé 
prudemment  tout  ce  qui  concernait  le  régime  hypothé- 
caire. Ce  régime  avait  été  en  France  fort  critiqué  ;  il  avait 
été  dénoncé,  depuis  lSi5,  par  les  Cours  d'appel,  il  avait 
donné  lieu,  depuis  le  réfrne  de  Louis-Philippe  à  des 
rél'oi mes  considérables  qui  s'étaient  manifestées  noians- 
nieni  par  la  loi  de  1854  et  d'autres  encore.  Il  semblait 
après  cela,  imprudent  de  le  transporter  tel  «luel  dans  nos 
possessions  d'Iudo4.Ihine  ;  et  comme  on  avait  derrière  soi 
rexemple  de  la  Tunisie,  qui  avait  apporté  à  ce  régime  des 
modifications  profondes,  en  s*inspirant  de  TAct  Torrens 
et  celui  de  l'Algérie  qui  en  préparait  également,  on 
avnit  résolu  do  tâcher  de  «létrafrei'  d'abord  sur  ce  point 
r*'-iat  du  droit  annamite,  pour  voir  ensuite  de  quelle 
m  uiici  e  ont  pourrait  y  appliquer  les  procédés  de  TAct 
Torrens. 
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Mais  à  la  différence  des  Hollandais  qui  attendent,  par 
exemple,  t  rente-quau  e  années,  avani  •!  ai>pliquer  à  Java 
leur  nouveau  code  pénal,  à  la  difîôrpnco  'les  Anglais  qui, 
depuii(  plus  de  trente  ans,  n'ont  pas  encore  jugé  utile  de 
compléter  le  Code  civil  pour  les  Indes,  nous  voulons,  nous, 
aller  très  vite;  et  quant,  en  1888,  ou  s'aperçut  que  le 
régime  hypothécaire,  mis  à  Tétude  depuis  1886,  n'était 
pas  encore  réglé,  on  ne  voulut  plus  attendre,  on  n*eut  pas 
la  prudence  de  recourir  k  des  moyens  termes  ;  on  dit  : 
*  Il  nous  laui  une  loi,  il  y  en  a  une,  c'est  la  loi  fi  ai.r.nse, 
prenons-la  et  appliquons-la.  >  11  y  avait  alors  au  Toiikin 
un  liouverneur,  médiocrejurisconsulte.  11  demanda  a  voir 
le  livre  daas  lequel  cette  loi  était  inscrite,  on  lui  apporta 
un  volume  qui  s'appelle  le  Code  Rivière,  du  nom  du  ' 
conseiller  à  la  Cour  qui  avait  jadis  rassemblé  ces  lois. 
Ouvrant  ce  Code,  parcourant  ces  lois,  le  Gouverneur  y  vit 
nom  seulement  le  titre  des  hypothèques,  mais  bien 
d'autres  lois  précieuses  et  aflnm  aides  que  la  Franco  avait 
laites  pour  ses  propres  l)esoins.  Et  plein  d'enthousiasme, 
il  proclama  le  Gode  Kivière  dans  toute  l'étendue  du  Ton- 
kin.  Et  voilà  comment  nous  y  avons  là  non  seulement  le 
régime  hypothécaire,  mais,  par  exemple  la  fameuse  loi 
sur  la  presse  de  1881,  grâce  à  laquelle  la  liberté  absolue 
est  accordée  à  la  presse  dans  un  pays  qui  renferme  20 
millionsde  sujets  indigènes  et  6,000  ou  7,000  Français 

Il  ne  faïuli-ait  j)as  cr'oii-e  que  toute  la  lè*.àslaiion  Iraii- 
çaises  ail  été  luti-oilnite  <le  cette  manière  dau>  r]"s  colonies 
et  que,  partout  et  en  toute  matière,  la  législation  métro- 
politaine prévaut. 

n  y  a  d'abord  eu  des  réserves  très  intelligentes  faites 
par  un  homme  qui  porte  un  des  plus  grands  noms  de 
notre  histoire  coloniale,  le  général  Faidherbe.  Celur-ci, 
au  Sénégal,  avait  adopté  des  mesures  qui  impliquait  le 
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respect  de  la  législation  ou  de  la  coutume,  soitquil  s*agit 

de  musulmaiiî;,  soit  qu'il  s'agit  de  purs  fétichistes,  entant 
que  cette  législation  ou  cette  coutumti  coiu  ernait  l'état 
des  personnes  et  la  dévolution  des  biens.  Il  y  a  eu  en*  <'re 
des  chose?'  très  intéressantes  isLitea  en  Cochinchiae. 
Parmi  ces  choses»  il  y  a  en  le  système  de  la  législation. 

Ce  système  est  très  simple  :  il  a  consisté  d*aboi*d  à 
rassembler  les  coutumes  annamites,  et  deux  hommes  de 
mérite,  le  lieutenant  de  r aisseau  Aubaret  et  Tinfortuné 
Philastre,  ont  coordonné  les  textes  et  les  ont  commentés 
en  même  temps.  C'était  là  iiiic  première  étape.  Après 
cela,  on  cherrba  comuieni  on  allait  applique»-  es  lois 
annamites.  Et  alors  s'est  dégagée  une  pratique,  une 
jurisprtidence  qui  était  celle-ci  :  on  appliquera  complète- 
ment la  loi  annamite  en  tout  ce  qui  concerne  Tétat  des 
personnes  et  la  dévolution  des  biens  ;  pour  la  partie 
pénale,  on  l'appliquera  avec  la  plus  grande  réserve.  Cela 
a  été  réglé  notamment  par  une  circulaii'e  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  Chasseloup-Laul»at.  homme  qui,  à  cette 
époque,  a  exercé  une  inlinence  hieiifaisante  dans  toutes 
nos  colonies.  Cette  circulaire  est  du  29  juin  1861  ;  elle 
disait  :  «  Le  Gouverneur  rappellera  à  tous  les  officiers 
remplissant  les  fonctions  judiciaires  à  Tégard  des  popula- 
tions indigènes  que  Ton  ne  doit  pas  s'astreindre  à  Tappli- 
cation  rigoureuse  du  code  pénal  annamite,  lequel  a  été 
publié  afin  de  renseigner  sur  les  appréciations  des  juges 
en  matière  ci  imiuelle.  »  Elle  rec<immandaii  aux.  juges  de 
se  rapprocher,  au  contraire,  autant  que  les  cii  coiisi  iiices 
le  permettront,  des  prescriptions  du  code  pénal  français, 
plus  conforme  aux  lois  de  ia  raison  et  de  l'humanité. 

Ainsi,  en  Cochinchine,  nous  étions  entrés  dans  une 
excellente  voie.  On  y  tenait  compte  de  la  loi  annamite 
pour  tout  ce  qui  ne  risque  pas  de  mettre  en  péril  notre 
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civilisation,  pour  tout  ce  qui  n'ost  pas  trop  contraire  à  la 
loi  morale  acceptée  par  TEurope. 

Eq  Tunisie,  nous  renconti*oa.s  également  un  principe 
très  intéressant  :  en  ce  qui  concerne  les  indigènes,  nous  y 

avciiis  rcspociè  absolument  la  loi  iiiusiiliii.iu»' ,  sauf  pour 
le  Code  pëiial  t^i  un  très  peut  nombi  e  de  puiiita.  Et  non 
seulement  nous  avons  respecté  la  loi,  mais  nous  avons  eu 
soin  de  respecter  les  droits  des  indigènes  à  la  justice 
indigène,  saufà  améliorer  l'administration  de  cette  justice. 

Voilà  un  certain  nombre  de  circonstances  où  nous 
avons  procédé  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  sagacité. 
Mais  cette  méthode  n'a  pas  été  ("'tendue  à  toutes  les  antres 
parik'S  de  notre  l<\L:i-laiiun.  et  même  dans  ces  pays  «{U^"  je 
viens  de  citer  le  ré'^ime  n'a  pas  duré  sur  tous  les  points. 
Toutelbis,rexempie  donné  n'a  pas  été  sans  porter  de  fruits 
au  Sénégal.  Par  exemple,  après  les  nobles  instructions  de 
Faidherbe  :  respecter  les  lois  du  pays,  de  nouvelles 
influences  nous  firent  dévier,  et  nous  en  étions  arrivés  & 
introduire  de  plus  en  plus  la  lé'i'islation  française,  jusqu'au 
jour  on  H'tns  n<nis  sommes  aperçus  qu'elle  présentait  des 
inconvénients  coiisidérahles  ;  (|ue  le  (iode  de  procêdmo 
civile,  par  exemple,  était  inapplicable  ilans  ce  pays  ;  que 
même  le  Code  civil  y  présentait  plus  d'un  inconvénient. 
On  s^est  rendu  compte  du  ridicule  de  cette  façon  de 
légiférer,  et  des  hommes  intelligents,  MM.  les  Gouver- 
neurs Clément  Thomas,  Genouille,  de  Laraothe,  ont  pris 
riniti.uive  de  proposeï-  an  ^ou\  iTuemenl  de  revenir  en 
aiTieie,  (le  (i«'sannever  nne  portion  considérable  de  terri- 
toires qui  avaient  été  imprudemment  annexés  et  soumis  à 
l'application  de  nos  lois,  de  les  rétablir  à  l'état  de  protec- 
torats et  de  les  ramener  à  Tapplication  de  leurs  coutumes 
traditionnelles.  Là  encore  des  résultats  excellents  ont 
été  obtenus. 
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Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  France  contemporaine. 

Quant  à  l'Inde  noei-laudaise,  j"ai  dt^jà  dit  tiu\  ii  apj>lique 
aux  indigènes  un  (  !ode  pénal  trôs  euroiièen  et  trè«;  fran- 
çais (car  c'est  l'ancien  Gode  pénal  holiandais,  lequel  est 
imité  de  notre  Gode  pénal  de  1S06)  Mais  c'est  simplement 
en  matière  pénale  qu'on  applique  aux  indigènes  la 
lation  hollandaise  ;  pour  tout  le  reste,  le  respect  de  la 
coutume  indigène,  ce  qu'on  appelle  Vadat,  la  loi  tradi- 
tionnelle  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  biens  et 
beaucoup  d'autres  choses  encore,  prévaut  dans  l'Inde 
néerlandaise. 

Dans  rinde  anglaise,  on  y  a  connu  d'abord  une  période 
oii  Ton  a  appliqué  aux  indigènes  ces  règlements  locaux  que 
la  Couronne  recommandait  aux  Gouverneurs  de  faire  autant 
que  possible  conformes  â  la  loi  anglaise.  Puis  on  a  été  plus 
loin  ;  à  partir  de  l'année  1772,  on  a  introduit  aux  Indes 
les  lois  anfrlaises  elles-niênips,  toutes  les  lois  anirlaises, 
même  celles  «jui,  en  Aiiuleierre,  étaient  considércos 
comme  trèsditticiles  à  appliquer  ;  on  a  iQtroduitain:$i  toute 
la  coutume  et  toute  la  loi  écrite.  Et,  à  cause  de  cette 
conception  fâcheuse,  .«ï*est  presque  immédiatement,  dès 
le  temps  du  grand  Gouverneur  Hastings,  élevée  entre 
lui,  représentant  du  pouvoir  exécutif,  représentant  aussi 
des  traditions  anglo-indiennes  et  au  courant  de  toutes  les 
babitudt's,  (lt>  t^us  les  pi-<'ju;j(''S  dos  itopuialioiis  indigènes, 
et  les  juges  venus  d  Aa^leiei  i  e,  la  Cour  î-upi-énie,  repré- 
sentant la  grande  tradition  des  jurisconsultes  anglais, 
une  lutte  longue  et  terrible  qui,  notamment  dans  les 
années  1773  à  1780,  a  presque  mis  en  péril  la  domination 
anglaise  elle-même.  Il  a  fallu  que  la  mort  délivrât  Has- 
tings de  quelques-uns  de  ses  adversaires  pour  qu'alors, 
avant  la  majorité  dans  le  Cojiseil,  il  pût  reprendre  en 
main  le  gouvernement  des  Indes  et  obtenir  du  Parlement 
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auglais  le  bill  de  1781  qui  a  pei  inis  rinU'oductioii,  «lansle 
pays,  des  RegtiUations,,  lois  spéciales  qui  sont  faites  pour 
les  Indes,  et  qui  ont  pour  but,  en  introduisant,  si  Ton 
peut,  certaines  règles  de  morale  et  de  civilisation,  d'ac- 
corder le  plus  grand  respect  aux  coutumes,  à  la  religion» 
aux  préjugés  mêmes  de  Tlnde  anglaise  et  de  les  considérer 
Cijiiiirx'  hase  do  l;i  loi  du  j):i_vs. 

Sous  l'iiitluonce  fU'  ces  l\egu/<tfioiis,  ou  est  arrivé  à 
ceci  :  on  divisa  la  population  eu  deux  parties,  ]a  partie 
hindoue  et  la  partie  musulmane,  auxquelles  il  fut  fait 
application  de  la  loi  les  concernant  respectivement. 
Chacun  suivait  donc  sa  propre  loi . 

C'était  très  simple,  et  il  semblerait  que  ce  régime  dût 
vivre  éternellement,  car  rien  ne  parait  plus  juste  ;  raai« 
il  avait  été  vicié  dans  son  orijjine,  poui-  ainsi  <lire.  et  il 
n'a  pas  duré  I)  iburd  parce  (jut'  la  division  faite  }>ai'  les 
Anglais  entre  Hindous  et  Musulmaus  était  une  division 
purement  arbitraire  ;  il  n'y  avait  pas  aux  Indes  (jue  îles 
Hindous  et  des  Musulmans,  il  y  avait  plus  de  60,000,000 
d*individu5  qui  avaient  une  autre  langue,  une  autre 
religion,  d*autres  coutumes  et  qui  ne  voulaient  pas  se  voir 
appliquer  d'auti'es  lois  que  les  leurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  11  y  avait  dans  cette  application  de 
ce  qu'on  peut  appeler  le  principe  de  la  persoiinalité  des 
lois  quelque  chose  de  l)ieu  curieux  :  c'est  que  lesHin  i<'Uï> 
possédaient  bien  des  lois  hindoues  au  point  de  vue  civil  ; 
mais  pour  ce  qui  est  des  lois  pénales,  ils  étaient  tous 
soumis  à  la  loi  musulmane.  Cela  venait  de  ce  que  b 
population  hindoue  avait  été  subjuguée  par  une  race  con- 
quérante musulmane,  laquelle  s*était  préoccupée  très  peu 
de  la  dévolution  «les  biens  et  beaucoup  de  la  loi  pénale, 
et,  à  cause  <le  cela,  avait  imposé  sa  pi'opre  loi  jM'iialt'  aux 
vaincus.  Le  principe  était  donc  vicié  dans  rupplication. 
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II  rétait  OMcoi  e  pour  d'autres  causes.  W  ua  n'avait  été 
plus  ditticile  que  de  ra-ssemblei-  les  textes  des  lois.  C'était 
très  bien  de  vouloir  appliquer  la  loi  hindoue  aux  Hindous 
et  la  loi  musulmane  aux  Musulmans  ;  mais  si  pour  ceux-ci 
les  textes  des  lois  ne  manquaient  pas,  pour  ceux*Ià,  au 
contraire,  il  n*y  en  avait  pour  ainsi  dire  pas.  A  cause  de 
cela,  ne  possédant  pas  de  lois  d'apidication  icêuêrale.  on 
en  «Hait  arrivé  ;ï  prétciidi  e  laire  le  recueil  de  toutes  les 
lois  locales;  on  exigeait  des  juges  uuc  connaissance  appiH>- 
fondie  des  usages  locaux,  si  bien  qu'il  était  devenu  impos- 
sible de  déplacer  ces  juges  d*un  endroit  à  Tautre. 

Pour  toutes  ces  raisons»  la  règle  consistant  à  appliquer 
à  chacun  sa  propre  loi  finit  par  êti*e  abandonnée;  elle 
le  fut  en  1838  ou  1839,  quant  au  jiiineipe,  et  en  \^nfy 
([uaut  k  l'application.  On  arriva  alors  à  une  autre  concep- 
tion, par  exemple  à  celte  législation  auglo-indieun*'  dout 
j'ai  déjà  parlé,  de  cest^odes  qui  ont  été  préparés  dans  les 
conditions  que  j*indique rai  plus  loin. 

Ces  Godes  anglo-indiens  sont  appliqués  &  tous  les  sujets 
britanniques  habitant  Tlnde,  soit  Européens,  soit  indi- 
gènes. Kn  ce  qui  concerne  les  Européens,  j'ai  dit  quelle 
était  la  tendance.  Pour  les  indigènes,  cette  tendance  est 
bien  plus  marquée  encore.  Sauf  ini  très  petit  nomUre  de 
cas,  par  exemple  en  matière  pénale,  à  cause  des  idées  de 
moralité  que  les  Occidentaux  entendent  faire  prévaloir, 
ou  encore  dans  des  questions  intéressant  l'humanité,  la 
tendance  universelle  a  été,  dans  ces  Godes  anglo-indiens, 
de  tenir  le  phis  grand  compte  des  lois  des  indigènes  et  de 
leurs  cniituines.  En  tout  cas,  le  principe  fondamental  a 
été  de  déclarer  qu'il  faut  des  lois  Sjiêciales  pour  les  pos- 
>  sessions,  pour  l'Inde  entre  autres,  et  que  la  loi  de  la 
i  métropole  ne  peut  pas  convenir  môme  aux  Européens 
'habitant  les  colonies. 
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J'en  ai  6ni  avec  cette  première  question  :  Qi/c  doit  être 
la  loi?  Doit-il  y  avoir  vne  loi  sjiéciale  pour  les  Euro^ 
pcens  et  une  pour  /c^  intfiffènes?  ^ 

J'arrive  à  la  seconde  question  : 

Qui  doit  faire  ia  loi  ? 

Cette  question  e»i  également  ti*ès  importante.  Pour 
r étudier,  je  reprends  toujours  la  même  méthode  :  je 
cherche  ce  qu'on  a  fait  dans  les  divers  {la}  s. 

On  peut  dire  que.  H'unf*  laron  L^riir-rnle,  et  --anf  ex<'e|>- 
lions,  dans  la  iioriod*'  coiitciniioraiiie,  ios  lois  qui,  dans 
les  colonies  françaises,  règlent  les  graves  matières  du 
statut  des  personnes  et  la  dévolution  des  biens,  sont  des 
lois  faites  par  la  métropole  et  qui  ont  été  rendues  appli- 
cables dans  nos  possessions.  Dans  les  colonies,  sur  ces 
matières,  la  léprislation  ne  consiste  guère  qu*en  arrêtés 
ijui  promu I^Mioiit  des  lois  civiles,  p«5nales.  etc..  faites  par 
la  uk  uupule.  Les  autres  arrêtés  Uu  aux  sont  d'ordi'o  ris(  al 
et  d'ordre  adnnmsii  atif.  Le  pouvou*  de  légiférer,  sur  les 
graves  matières  civiles  et  pénales,  échappe  d'une  façon  à 
peu  près  complète  aux  pouvoirs  locaux  dans  nos  colonies. 

L'ancien  régime  avait  connu  des  procédés  différents. 
J*ai  indiqué  ce  «[n'avaient  fait  dans  los  derniers  temps 
dos  hommes  comme  Moreau  de  Saint-Merry  et  Polit. 
Avant  de  préjiarej"  en  France  une  léj^islation  c<doiiiale, 
ils  avaient  élahoré,  sui*  place,  dans  les  conseils  supé- 
rieiu's  de  leurs  colonies»  des  lois  propres  à  chacnne 
d'elles.  Mais,  pour  taire  comprendre  ce  qu'a  pu  être  cette 
action  de  Moreau  de  Saint-Merry  et  de  Petit,  il  faut 
l'appeler  que  nos  anciens  conseils  supérieurs  ou  conseils 
souverains  des  colonies,  comme  on  les  appelait,  se  sont 
toujours  Considérés  comme  investis  de  la  pui^saïu  c  judi- 
ciaire et  aussi  de  la  puissance  législative,  et  qu'ils  ont 
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fait  un  ti'ès  grand  nombre  de  lois  que  le  pouvoir  rujral 
n*a  pas  voulu  reconnaître,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins 
existé.  Ces  lois,  extrêmement  nombreuses  et  développées, 
ne  nous  ont  pas  été  transmises  ;  peutpètre  étaient-elles 
dans  les  archives  de  la  Marine  qui  ont  été  pillées  pendant 
la  Révolution  :  ces  archives  i.e  uouvaioiil  à  Versailles 
et  ont  été  en  pai'tic  détruites.  De  sorte  que  sur  ce  point 
nous  ue  sommes  pas  renseignés  ;  mais  nuus  savons  qu'il  y 
a  eu  une  législation  très  abondante,  iaite  sur  place,  par 
les  conseils  supérieurs. 

De  nos  jours,  la  législation  locale  a  eu  un  l'oie  plus 
modeste. 

Cependant,  en  Tunisie,  grâce  k  la  fondation  de  notre 
protectorat,  on  a  pu  lêgilérer  sur  place.  J'ai  indiqué  plus 
haut  qu'il  se  préparait  un  Code  <  ivil  et  commercial  très 
intéressant  qui  donnei'a  à  la  Tuuisie,  le  jour  oii  il  sera 
promulgué,  un  ensemble  d'institutions  civiles  et  commet^ 
claies  assurément  supérieur  à  celui  de  la  France  même.  Ce 
code  a  été  rédigé  avec  la  plus  grande  prudence,  il  s'inspire 
de  c (  pii  a  été  lait  de  plus  parfait  dans  les  législations  com- 
merciales allemande,  italienne,  suisse.  J'en  ai  eu  le  texte 
sous  les  jeux,  avec  le  comment  aire  (pii  en  a  été  donné, 
presque  pas  a  pas  par  un  avocat  de  Tunis,  membre  de 
cette  commission:  c'est  une  œuvre  remarquable. 

Voil&,  certes,  une  importante  œuvre  de  législation  tuni- 
sienne. J*aurai  achevé  de  montrer  quelle  est  la  valeur  de 
notre  législation  tunisienne,  en  rappelant  la  fameuse  loi 
foncière,  qui  date  de  1884  ou  1885,  et  qui  est  la  charte 
i'onciére  de  notre  protectorat  de  Tunisie. 

Eiî  Cochinchine  aussi,  peiidant  la  période  si  intéres- 
sante «pie  j'ai  rappelée  tout  à  l'heure,  et  qui  va  de  I8t)3 
à  1S71>,  on  a  également  légiféré  sur  place.  Sous  le  remar- 
quable Gouverneur,  Tillustre  amiral  La  Gr.andiêre»  et  le 
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fameux  Ministre  de  la  marine  Chasseloup-Laubat,  il 
a  été  pris  un  décret  du  16  janvier  1B65  qui  confère 
au  Gouverneur  de  la  GochinchÎDe,  en  matière  de  légis- 
lation^  des  pouvoir^»  exceptionnelleroent  étendus.  Je  lis 

dans  la  circulaire  du  Ministre  de  la  marine,  relative- 
ment il  ce  décret,  à  piupos  de  l'article  6  : 

*  L'intention  du  département,  en  proposuni  celte  délé- 
gation provisoire  du  pouvoir  législatif,  a  été  de  laisser  au 
gouyernement  local  toute  latitude  pour  donner  à  la  Gochin* 
cMne  française  le  régime  le  plus  approprié  à  ses  besoins 
et  à  ses  intérêts;  je  désire  qu'au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure, ce  régime  soit  aussi  simple  (pie  possible  et  se 
rapproche,  autant  que  faire  se  pourra,  des  formes  écono- 
miques et  expêditives  de  la  justice  aux  Indes. 

«  Vous  ne  sauriez  aller  trop  loin  dans  cette  voie,  la 
seule  qui  convienne  à  un  établissement  naissant,  oii  le 
temps  et  Tardent  ont  trop  de  prix  pour  qu*on  ne  cherche 
pas  à  les  ménager  avec  le  plus  grand  soin.  » 

Après  cette  revue  déjà  un  peu  longue,  j*arrive  enfin 
aux  Indes  anglaises  contemporaines.  Voici  quelles  y  sont 
les  principales  formes  de  léj^islation.  Je  dis  les  principales, 
car  si  je  devais  entrer  dans  le  détail,  il  y  en  aurait  â 
exposeï-  ;iu  moins  dix  ou  dou^e;  j'en  prends  seulement 
deux,  ou  trois. 

\.i  première  forme  de  législation  consiste  dans  les  actes 
du  Parlement.  Celui-ci  peut  légiférer  pour  Tlnde  anglaise 
par  des  actes  spéciaux.  Il  use  quelquefois  de  ce  droit  : 
les  actes  qu*il  vote  ont  presque  toujours  pour  objet  des 
questions  qui  intéressent  la  constitution  générale  de  Tlnde 
et  non  pas  le  détail  de  l'administration.  Parfois  aussi» 
mais  très  rarement,  ce  sont  îles  iois  de  procédure,  des 
questions  d'état  de  personnes  et  de  dévolution  des 
biens. 
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Ëo  dehoi's  de  ces  matières,  qui»  quelquefois,  peuvent 
^tre  réglées  par  le  Parlement,  le  mode  ordinaire  de 
légiférer  dans  l'Inde  anglaise  est  de  le  faire  sur  place. 
L'exposé  de  ce  qu'est  cette  législation  demanderait  un 

grand  développement  II  y  aumit  à  exposer  Tinfinie 
prudence,  la  f^agesse,  les  précautions  prises  dan-^^  la 
préparatiou  et  la  confection  des  lois  par  le  Gouverueiueut 

Ëa  deux  mots^  Toici  comment  on  a  procédé  dans  les 
premières  années  : 

On  a  nommé  d*abord  (1833)  une  commission  spéciale, 
qu'on  a  appelée  The  Inâian  Lato  Commission,  commis- 
sion (i»'S  lois  imlieiiiios.  laquelle  a  été  cli.irirée  par  le 
Parlement  et  parle  Ministre  de  i'îiide  a  Londres  d'aller 
aux  Indes  faire  une  enquête  sur  la  justice  et  sur  la  loi. 
A  la  tête  de  cette  commission  fut  placé  un  des  hommes 
les  plus  illustres  de  TAngleterre,  Macaulay,  qui  déjà 
appartenait  à  Tadministration  des  Indes  en  qualité  de 
membre  du  Ck>nseil,  avec  le  titre  de  Laitf  Member^  quel- 
que chose  comme  directeur  dr  la  Justice.  A  peine  i\  la 
tête  de  eette  (  (inuiii.ssion,  M«acaulay  y  appui-ta  sua  esprit 
de  méthode  et  escjuissa  le  plan  d'un  (  iode  pénal  à  l'usa^^e 
de  l'empire  des  Indes.  La  commission  fut  souvent  inter- 
rompue dans  sa  tâche  par  la  mauvaise  santé  de  ses  mem- 
bres, et  ce  n*est  peut-être  pas  exagérer  que  d'attribuer 
à  Macauhi}  prestjue  seul  la  plus  grande  partie  du  projet 
de  Code  pénal.  Ce  projet,  ([ui  prenait  pour  base  les  cou- 
tumes et  usaire--  des  populatlun.-»,  uiaii>  n'avait  garde  de 
s'inierdire  touti'^  les  réformes  que  la  rommissmii  juj^t'aii 
utiles,  pamt  eu  1837.  Mais  la  politique  iiuêrieure  et 
étrangère  en  retai*da  si  longtemps  l'étude  et  la  di^t^ission 
que  vingt  années  s'écoulèrent  entre  le  projet  écrit  et  le. 
projet  voté.  Et  dans  cette  période  de  vingt  années  se 
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plaça  la  fameuse  révolte  de  1857,  laquelle  eut  une 
influence  considérable  sur  les  sentiments  des  Anglais  et 

sur  l'esprit  du  Gode  pénal. 

Macaulaj-  aurait  trouvé  son  projet  singulièrement  bou- 
le vei-î^é. 

D'ailleurs,  durant  ces  vingt  années,  on  n'était  pas 
demeuré  inactit.  On  avait  préparé  d'autres  projets  de 
Godes  :  le  Gode  de  procédure  civile  fut  promulgué  en 
1859  ;  le  Gode  pénal  en  18d0  et  rendu  applicable  à  partir 
de  1863.  Puis  ce  furent  beaucoup  d'autres  lois  :  des  lois 
sur  le  témoignage  {Evidence  act),  sur  la  procédure  cri- 
minelle, sur  le  commerce,  sur  la  prescription,  etc.,  etc. 
Ces  lois  furent,  elles  SkmA,  prépai-ées  par  des  commis- 
sions {hidian  Law  Commission)  qui  succédèrent  à  la 
première  sous  le  titre  de  deuxième,  troisième,  etc.,  com- 
mission. 

Ces  diverses  commissions  reçurent,  connue  la  premièi*ey 

le  concours  du  Law  Member^  du  Conseil  législatif  et 
de  divers  juri<^consultes  dont  les  noms  oui  laissé  aux  Indes 
un  grand  souvenir  :  sir  H«'nry  Suninier  Manu,  sir 
Barnos  Poiicock,  «^ir  .lames  Stephens,  etc. 

Une  fois  prép  u  és^  les  divers  textes  de  loi  étaient  (ils 
sont  encore  aujourd'hui)  portés  devant  le  Conseil  légis- 
latif du  vice-roi,  lequel  len  vote  suivant  une  pi'océdure 
que  j'indiquerai  plus  loin. 

On  a  lioaui-oiip  (li"^c'Ul<3  sm-  ht  valeur  de  ces  Codes. 
CuDinie  iiiouunieui  légi>latil',  ils  sont  à  louer.  Us  sont,  à 
beaucoup  d'égard,  supérieurs  aux  Ciodes  des  autres 
nations,  non  seulement  aux  Codes  français,  les  plus 
anciens  de  tous  et  qui  ont  servi  de  modèles  à  tous,  mais 
même  aux  Godes  récents  de  la  Louisiane,  de  la  Suisse, 
de  ritalie,  de  rAUemagne.  Ce  qui  est  plus  douteux.  c*est 
s'ils  conviennent  aux  populations  à  qui  on  les  destinait. 
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Ils  sont  applicables  dans  l'Inde  britannique  à  tous  les 
habitants,  blancs  ou  de  couleur.  A  cause  de  ce  caractère 
quasi  universel,  ils  sont  probablement  très  en  avant  sur 

ce  qui  aurait  convenu  ;iux  seuls  indi^^ùnes.  Ou  a  reniai  <j^uê 
notaiHiiient  que  les  j>i*iîices  ind^penflatits,  qui  ont  qualité 
pour  lé^alërer  pour  leurs  sujets,  n'oiit  jamais  emprunté  à> 
à  iliule  britannique  ses  Codes  tels  quels. 

Au  i*este,  les  Anglais  ne  les  ont  jamais  considérés 
comme  définitifs.  Il  n*est  pas  un  de  ces  Codes  qui  n*y  ait 
été,  depuis  son  apparition,  corrigé  et  remanié  profondé* 
ment  une  ou  plusieurs  fois.  L'œuvre  législative  de  l'Inde 
anglaise  est  un  perp(^tuol  dossiei*. 

Apres  ces  di-iaiis  sur  le>  Codes  anglo-indiens,  il  reste 
à  décrire  le  fonctionnement  du  conseil  législatif  des 
Indes,  conseil  permanent,  qui  a  charge  de  légiférer  pour 
les  Indes.  Sa  composition,  sa  procédure,  ses  pouvoirs^ 
tout  cela  donne t*ait  lieu  aux  indications  les  plus  intéres- 
sante:». Cela  entraînerait  trop  loin.  Je  me  bornerai  à  dire 
qu'il  est  composé  :  l"*  du  Gouverneur  Général  ;  2^  de  six 
des  membres  du  conseil  exécutif,  dont  un  (ju'on  appelle 
le  Law  Memberf  le  membre  juridique;  3*^  de  membi*e» 
libres  européens  désignés  par  le  Gouverneur,  et  aussi  de 
membres  libres  indigènes;  le  total  ne  dépasse  pas  dix- 
huit  ou  vingt.  Ce  conseil  législatif  est  chargé  de  iàire  les 
lois,  c'est-à-dire  d'achever  ou  de  reviser  les  Codes  et  de 
taire  les  lois  do  circonstance.  Mais  ces  lois  que  j'appelle 
de  ciri  idisîMiii  o  ne  sont  pas  de^  lo:-^  portant  seulement  sur 
des  points  de  détail,  comme  les  arrêtés  de  nos  Gouver- 
neurs français,  ce  sont  des  lois  qui  touchent  à  tout,  à 
rétat  des  personnes,  aux  successions,  à  la  dévolution  des 
biens,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  en 
matière  de  législation. 

En  terminant  y  on  peut  recommander  aux  méditations 
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de  ceux  qui  s'occupent  do  ces  questions  la  sa^e^se  de  la 
proc4fluri'  lé;;i.slativ{'  suivante  :  l'initiative  des  lois  n'e^t 
pas  réservée  exclusivemeat  au  Gouverneur  Général  ;  tout 
membre  peut  déposer  un  projet  de  loi.  Mais  auUe  propo- 
sition ne  peut  être  déposée  sans  que  le  Gouverneur  en  soit 
averti,  et  celui-ci  peut,  s*il  trouve  cette  proposition  mau- 
vaise, demander  au  membre  de  la  suspendre  durant  un 
certain  temps.  Une  fois  qu'elle  est  déposée  et  non  refu- 
s*'p.  elle  est  imprimée;  à  la  demande  des  membres  indi- 
gènes, elle  est  tr-aduite  dans  telles  langues  indigènes 
qu'il  convient:  à  peine  iiaduite,  elle  est  publiée  non  seu- 
lement dans  la  Gazette  of  India  (journal  oificiei),  mats 
dans  ce  qu*on  appelle  le  Verncular  Pi*ess,  dans  la  presse 
indigène,  et  cela  dans  toutes  les  régions  de  Tlnde  intéres- 
sées qui  représentent  une  agglomération  suffisante. 

A  |t;u'tir  du  jour  où  elle  est  ainsi  im^'i  iiaée  dans  les 
ga/ettf'^  iiidi^-rnes,  on  la  met  en  circulaiion  parmi  les 
chefs  des  provinces  et  les  cours  supérieures,  et  on  attend 
leur  avis,  (iu*on  a  soin  de  provoquer;  il  n*est  pas  passé 
outre  à  l'examen  de  la  loi  tant  qu'on  n*a  pas  reçu  ces 
avis.  Ceux-ci  une  fois  reçus  et  examinés,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  ils  laissent  la  proposition  intacte,  en  y 
demandant  seulement  quelques  amendements  sans  jurande 
inipni  taiK  ou,  au  eoiiuaire,  ils  la  bouleversent  de  loiid 
eu  coml)le. 

D.iii^  ce  dernier  cas,  le  membre  qui  a  proposé  cette  loi 
et  le  Laïc  Mcm^/cr  du  conseil  refont  un  nouveau  projet, 
qui  est  imprimé,  traduit  et  publié  à  nouveau  dans;  toutes 
les  gazettes  officielles  et  privées.  Les  chefs  et  les  tribu- 
naux consultés  envoient  encore  leur  avis  et,  à  [)aptir  de 
ce  moment,  c'est  le  projet  définitif,  modilié  ^iuivani  ces 
derniers  avis,  qu'on  envoie  devant  le  conseil,  après 
l'avoir  traduit. 

2U 
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Il  est  alors  nomm4  une  commission,  composée  notam- 
ment (lu  membre  qui  a  déposé  la  loi  et  du  Law  Member 

(iiieiiibr»'  (il)  (-(insoil),  qui  est  en  quelque  sorte  le  Ministre 
de  la  justice  des  Indes.  Cette  commission  fait  un  mppoi  t. 
Les  membres  du  conseil  administratif  ont  bien  ie  droit 
de  déposer  des  amendements;  mais  ou  bien  ceux-ci 
sont  sans  importance,  et  alors  il  n*est  besoin  que  de 
deux  ou  trois  jours  pour  les  faire  imprimer,  et  on  passe 
;i  l;i  discussion;  ou  bien  ils  entraînent  des  rrMnanieiuents 
prulV)u<l>.  e' ,  si  cela  est,  <»n  pri». nî.»  alors  avec  ces  rema- 
niements comme  on  l'avait  fait  avec  la  pi  oposition  origi- 
nelle, et  on  est  obligé  de  nouveau  de  les  traduire,  de  les 
distribuer  et  d'attendre  les  avis. 

Fttialement,  on  arrire  au  moment  où  la  procédure  est 

en  l'état,  oii  ou  va  procéder  au  vote,  pour  le(iuel  on 
emploio  le  proct-dé  du  bulletin  ou  le  vote  à  vive  voix; 
dans  ce  cas  le  même  que  (ian.s  nos  conseils  de  gueri-e, 
ce  sunxi  les  plus  jeunes  qui  commence  à  voter,  de  façon  à 
ne  pas  être  influencés  par  Topinion  des  anciens. 

Enfin,  il  y  a  des  i'è;iiles  très  intéressantes  sur  le  quorum 
nécessaire,  et  sni'  la  loniineur  des  séances  et  sui  la  néces- 
sité de  ne  pas  fat  ifîuer  i  espi  ir  a  cause  de  la  rigueur  du 
climat,  lequel  peut  agir  très  fort  sur  l'organisme.  Finale- 
ment, il  reste  au  Gouverneur  Général  le  droit  de  ne  tenir 
aucun  com{)te  de  la  loi  qui  a  été  votée  et  de  demander  un 
nouvel  examen. 

Quand  il  s'agit  non  pas  des  lois  civiles  ou  criminelles, 
mais  de  certaines  lois  (finances),  qui  ont  été  votées  par 
son  conseil  exécutif,  le  Gouverneur  Général  peut  même 
davantage  :  il  peut  ce  qu'on  a[>pelle  over  rule*  c'esi-à  du'e 
allei-  con'ro,  premire  une  dêci:>ioii  opposée.  Cela  s'est  fait 
dans  certaines  circonstances,  notamment  en  1877,  par 
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lord  Lytton,  à  propos  des  droits  mis  par  le  conseil  sur  les 
filés  de  coton  anglais. 

Mais  quand  il  s'agit  des  lois  votées  par  son  conseil 
législatif,  le  vice-roi  n'a  que  le  droit  de  lui  demander  un 
nouvel  examen. 

Tel  est  l'exposé  de  la  deuxième  des  méthodes  de  légis- 
lation anglo-indienne  que  j*avais  signalées  ;  c'est  la 
méthode  du  conseil  législatif  de  Tlnde.  U  en  reste  une 
troisième  à  indiquer.  Gelle-Kîi'  présente  un  caractère  très 
intéressant  et  par  elle-même  et  par  cette  circonstance 
cui  ieuse  qu'elle  aurait  pu  avoir  été  empruntée  par  les 
Anglais  à  nous-mêmes.  Elle  date  de  ISTO  et  rappelle  ce 
que  nous  venous  de  voir  pour  l'Iado-Cbine,  au  temps  de 
ramiral  La  Grandière,  vers  1865. 

Cette  loi  de  1870  figure  sous  Tannée  33*  du  régne  de 
Victoria,  chapitre  111.  Elle  donne  au  GouTemeur  Général , 
non  plus  en  conseil  législatif,  mais  en  conseil  exécutif.,  le 
droit  de  séparer,  de  soustraire  à  l'application  des  lois 
ordiîini res de  l'Inde  cerlaiiiev  rétcions  oîi.  soit  à  cause  de 
leui'  voisinage  de  pays  ti-oublés,  soit  à  cause  de  l'état  des 
esprits  ou  de  la  nature  des  lieux  (pays  montagneux,  tribus 
indociles,  par  exemple),  ces  lois  ordinaires  de  llnde  ne 
peuvent  pas  être  commodément  appliquées.  On  estime  plus 
prudent  de  donner  à  ces  régions  une  législation  spéciale» 
soit  déjà  existante,  soit  que  Ton  fera  exprès,  et  ces  lois 
spéciales  n'ont  pas  besoin  de  passer  devant  Ir  conseil 
lép^islatif,  mais  [  eiivent  ôtr-e  faites  par  le  Gouverneur 
Général  en  cons-eil  exécutif. 

Il  y  a  pins  —  et  voil:\  qui  est  plus  intéressant  —  elles 
peuvent,  au  lieu  d'être  faites  de  loin  par  le  Gouver- 
neur Général  en  conseil,  Tétre  dans  le  district  inté- 
ressé par  tel  fonctionnaire,  môme  du  rang  le  plus  infime, 
pourvu  qu'il  réside  dans  le  pays  et  qu'il  soit  Tagent 
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le  plus  élevé  en  grade  présent  sur  les  lieux.  Le  Gou- 
verneur Général  lui  délègue  le  soin  d'étudier  la  légis^ 
iation  qui  convient  au  district;  il  étudie  et  il  demande 
au  Gouverneur  de  sanctionner  ses  propositions.  Cette 

législation  spéciale  peut  même  être  mise  en  vigueur 
provisoirement  par  ranîorité  qui  l'a  conçue  et  })eut 
subsister  et  être  mainiemie  quand  elle  a  été  appi'ou- 
vée  par  le  Gouverneur  Général  en  conseil  exécutif. 

C'est,  par  exemple,  sous  Tempire  de  ces  lois  que  se 
sont  trouvées  pendant  très  longtemps  la  province  mon- 
tagneuse et  difficile  de  TÂssam  et  la  Haute-Birmanie, 
en  1885;  cVst  un  procédé  de  législation  spécial  pour 
(les  pays  qui  présentent  dos  difficultés  particulières. 

J'en  ai  Hiu  iwoc  la  deuxième  de  mes  questions  :  Qui 
doit  faire  la  loii 

Ma  conclusion  est  «[ue  ce  doit  être,  d*une  façon  géné* 
raie,  et  sauf  exceptions,  rautorité  locale. 

J'arrive  maintenant  à  la  troisième  question  : 

Comment  faut-il  faire  la  loi  ?  —  Dana  quel  etprlt,  tur 
quelles  bases  et  avee  quelles  réserves  ? 

Pour  traiter  ce  point,  il  faudrait  un  volume  tout  entier. 
Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  longtemps,  parce  que» 
heureusement,  depuis  quelques  années,  il  s*est  produit 
dans  les  esprits  une  évolution  qui  fait  que  toutes  les 
nations  colonisatrices  obéissent  à  une  même  orientation 
et  penchent  à  ci-oire  la  h^tri^^laiion  coloniale  doit  îciiir 
coiupto  dt?s  luis  des  indif^«>m*.s,  de  leur  i  tdiL;i«>ii,  iiieme  de 
leurs  préjugés,  sauf  à  y  introduire  peu  à  peu,  avec  la 
réserve  voulue,  certaines  dispositions  dont  la  civilisation 
ou  la  morale  de  nos  pays  nous  paraissent  devoir  assurer 
le  respect. 

Toute  la  question  est  de  savoir,  suivant  l'état  de  la 
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civilisation  du  pays  iutêressè,  ce  qu'on  pi  eiidiM  d'abord 
pour  guide.  Dans  l'œuvre  de  législation  qu  lis  euirepren- 
nent  aux  colonies,  les  Européens  vont-ils  prendre  pour 
base  la  législation  indigéDe  ou  la  législation  européenne  ? 
Toute  la  question  est  là  et  on  en  voit  Timportance. 

Elle  n*a  pas  toujours  été  résolue  de  la  même  façon. 
Par  exemple,  quand  les  An^^lais  ont  commencé,  en  l'an- 
née ITSl,  à  faii-e  les  faint  uses  Ht>gulatir),is  dont  j'ai 
parlé,  \\<  nnr  pris  pour  ha<e  les  loi>  et  le>  cuuiuntes  indi- 
gènes, et  c'est  seulement  avec  la  plus  grande  prudence 
quUls  ont  introduit  çà  et  là  quelques  mesures  d'origine 
européenne,  notamment  en  matièi*e  pénale.  Au  contraire^ 
quand,  plus  tard,  vers  Tannée  1800,  ils  ont  commencé  à 
faire  les  Codes  anglo-indiens,  alors  qu'il  y  avait  200  ans 
et  pbis  qu'ils  tenaient  le  i«a  \  >.  et  que  peu  à  peu  ils  l'avaient 
pénétré  d'une  façon  prolonde,  ils  sunt  i>artis  d'un  tout 
autre  point  qu'en  1781  :  ils  ont  introduit  comme  base  de 
la  loi  nouvelle  qu'ils  allaient  rédiger,  non  pas  les  lois  et 
coutumes  de  la  race  indigène,  mais  plutôt  celles  de  la 
nation  anrriaisc,  et  de  ce  bloc  de  lois  anglaises  ils  ont 
retranché  tout  ce  qui  leur  p:ii'aissait  devoii*  être  trop 
contraire  aux.  préjugés,  à  la  religion  ou  aux  coutumes 
indigènes^ 

Ainsi,  il  y  a  un  abîme  entre  ce  qui  a  été  l'ait  en  1781  et 
ce  qui  a  été  fait  en  1860.  Et  on  trouvera  même  aux  Indes 
beaucoup  de  personnes  pour  déclarer  que  les  Codes  anglo* 
indiens  sont  trop  européens.  Toutefois,  si  le  point  de 

départ  est  diffcreiii,  la  méthode  est  la  même.  Four  ceux 
<{ui  ne  sont  pas  juriscuii-^iiltes,  il  peut  être  intt"re.>:>ant 
de  si)écitier  par  quelques  exemples  comment  les  Anglais 
ont  opéré. 

Je  prends  par  exemple  entre  les  Godes  anglo-indiens,  le 
Gode  pénal.  Ge  Gode  reproduit  dans  ses  grandes  lignes  les 
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dispoi^itioiis  des  Codes  européens,  uotamnient  les  l  as 
pénales  anglaises,  mais  la  quantité  d'exceptions  qui  y  ojit 
été  introduites  pour  donner  satisfaction  aux  idées  ou  aux 
préjugés  indigènes  est  telle  qu'aucun  Européen  n*y  recon- 
naîtrait son  propre  Gode  :  on  a  été  obligé  de  tenir  compte 
d'un  grand  nombi*e  de  circonstances  spéciales.  Par  exem- 
ple, il  y  a  dans  nos  Codes  européens  une  disposition  «jui 
reconnait  le  droit  de  défense  pei*sonneile  :  quand  on 
dit  que  quelqu'un  a  agi  en  état  de  légitime  défense,  cela 
établi  en  sa  faveur  un  droit  à  l'indulgencej  qui  même  peut 
aller  jusqu'à  faire  proclamer  son  innocence.  Mais  il  D*en 
reste  pas  moins  que  Vacte  illégal  commis  par  lui  est  un 
délit  et  que  la  légitime  défense  n'est  qu'une  excuse.  Aux 
Indes,  cette  notion  est  rerivorsée.  La  iégitiïue  dcleiise  ne 
fournil  j>hi.s  seulement  une  excuse  au  délit,  elle  détruit 
le  délit,  elle  l'empêche  de  se  former.  Le  Code  pénal  anglo- 
indien  dit  :  «  Rien  ne  peut  être  un  délit  de  ce  qui  est  fait 
dans  Texercice  du  droit  de  défense  personnelle...  » 

Pourquoi?  L'explication  est  donnée  par  le  Gode  lui- 
même.  Ces  Codes  sont  disposés  d*une  façon  très  curieuse  : 
ils  posent  d'ahoi-tl  le  j«riucipt>  puis,  sous  le  principe,  une 
explication  et  une  ilhistraiion.  Or,  dans  l'explication  et 
dans  rillustration  placée  sou^i  ce  principe  de  la  légitime 
défense,  j*ai  recueilli  cet  argtmient  :  «  Si  nous  étions 
dans  un  pays  belliqueux,  il  ne  faudrait  pas  rédiger  la  loi 
dans  cet  esprit  ;  mais  comme  nous  sommes  dans  un  pays 
ofa  les  hommes  seraient  disposés  à  endurer  tout,  il  faut 
les  inciter  h  prendre  eux-mAmes  la  défense  de  leurs 
proi>i  es  lois,  pour  que  le  Guuvornement  ne  soit  pas  obligé 
de  venir  sans  cesse  au  secours  des  plus  faibles  » 

Voici  un  autre  exemple  toujours  dans  le  Code  pénal, 
qui  présente  les  cas  les  plus  frappants.  Il  y  aun  article 393 
qui  déclare  que  toute  peinture,  toute  sculpture  ou  repré- 
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sentation  obscène  est  punie,  sauf  quand  ces  représenta- 
tions ou  ces  peintures  se  rencontrent  dans  un  temple  ou 

sur  un  char  employé  au  transport  des  idole?.  Pourquoi? 

Parce  qu«?  dans  l'histoire  rie  la  relii^ioii  hmdoue,  il  se 
rencontre  (ies  scènes  obscèries,  et  tjue  prohiber  ces  imarjes 
ou  ces  représentations  religieuses  eût  été  porter  atteinte 
èi  la  religion. 

À  propos  de  la  diffamation,  il  est  donné  aux  juges  des 
conseils  très  Intéressants  sous  les  articles  spéciaux  du 
Gode  pénal.  L*on  dit  aux  juges  :  «  Faites  bien  attention  à 

ce  ({lie  vous  allez  appeler  diffamation,  car  rien  n'est  plus 
dilîicile  que  de  savoir  ce  (pTest  la  difîamation,  dans  un 
pays  où  un  hindou  se  considère  comme  rleshotiorè  (juand 
on  a  dit  de  lui  qu'il  mange  de  la  chair  de  bœuf,  et  où  un 
musulman  se  considère  aussi  comme  déshouoré  quand  on  a 
dit  de  lui  qu*il  mange  de  la  chair  de  cochon  ». 

Pour  la  corruption  des  fonctionnaires  publics,  la 
présomption  de  nos  lois  est  presque  renversée.  Le  corrup- 
teur n'est  puni  que  très  lé^^èrement;  poui*quoi  ?  Pai  ce 
que,  disent  les  commentaires,  il  y  a  dans  ce  pays  beaucoup 
à  parier  que  c'est  le  corrompu  qui  a  été  l'instigateur  de 
la  corruption  et  que  c'est  ce  fonctionnaire  public  qu'on  a 
voulu  acheter  qui  a  dû  obliger  l'acheteur  à  lui  donner 
une  certaine  somme. 

Les  offenses  envers  la  religion  ou  les  objets  du  culte 
sont  punies  avec  une  grande  sévérité,  non  pas  seulement 
par  une  amende,  mais  même  par  de  la  prison,  «jui  peut 
se  prolonger  jusqu'il  cinq  années,  parce  que,  dans  un  pays 
de  domination,  les  offenses  à  la  religion  peuvent  conduire 
k  des  troubles  très  graves,  peut-être  même  à  une 
insurrection. 

En  ce  qui  concerne  la  façon  de  recueillir  les  témoi- 
gnages et  la  crainte  des  faux  témoignages,  il  y  a  une 


abondance  de  règles  curieuses,  contenues  dans  Y  Evidence 
Act,  loi  due  au  fameux  sir  James  Stepheos.  Une  entre' 
autres  est  de  nature  à  nous  surprendre,  nous  Européens, 
dans  l'application  de  la  fameuse  règle  :  testis  unttSf  iestis 
nuilus.  Là,  comme  chez  nous,  on  a  dit  aux  juges  :  «  Faites 
bien  attention  :  s'il  n'y  a  qu'un  témoin,  il  y  a  bien  fies 
chances         (jne  srm  ti'iuoignage  soit  faux  :  n*v  cfoye/, 
guère,  à  moins  que  ce  ue  soit  corroboré  par  une  |>i*euve 
écrite». Mais  on  ajoute:  «Faites  bien  attention  aux  preuves 
écrites  ;  même  si  elles  se  tiH>UTent  consignées  sur  papier 
timbré,  il  n'est  pas  impossible  qu'elles  soient  fiiussites», 
attendu  que,  dans  certaines  familles  hindoues,  il  est  sou- 
vent de  règle  d'avoir  des  collectiuns  (le  papier  tujibi'ê  à 
tous  les  millésimes,  de  façon  à  pouvoir  un  jour  faire  un 
faux  authentique  sur  un  papier  timbré  du  sceau  de  l'Eiat.» 

Enfin,  en  ce  (|ui  concerne  les  châtiments,  il  y  a  encore 
des  règles  très  différentes  de  ce  que  nous  voyons  chez 
nous.  Pour  telle  chose,  par  exemple,  qui  nous  parait  un 
véritable  crime,  la  loi  n'intlige  que  quelques  mois  ou 
«juelques  semaines  de  prison.  Pourquoi?  Parce  <|ue 
certainos  populations  liiiidoues  ont  une  telle  terreur  de  la 
prisun  que,  pour  y  éeliappei-.  elles  soni  prêtes  à  n'importe 
(pielle  extrémité;  par  exemple,  dit  ï illustration  du  Code 
pénal,  il  y  a  telle  région  oii  un  homme,  plutôt  que  de  faire 
six  mois  de  prison,  abandonnerait  son  champ,  sa  femme  et 
ses  enfants.  De  même,  la  transportation  leur  cause  une 
telle  crainte  qu'ils  préfèrent  la  peine  capitale. 

Et  enfin,  dans  la  pratique,  on  a  été  obligé,  contraire- 
ment au  vœu  (lu  Irgi'-lateiir  du  (;o(le  piMial,  de  réiniroduire 
la  peine  du  fouet,  qu'on  avait  abolie  comme  contraire  à 
la  dignité  humaine.  Pourquoi?  Parce  que  d*abord,  on  a 
considéré  que  cette  peine  est  une  punition  salutaire,  en 
second  lieu  parce  qu'elle  présente  le  grand  avantage  de  ne 
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pas  laisser,  comme  ferait  la  prison,  la  femme  et  les  enfants 
sans  rhomme  qui  travaille  et  qui  les  nourrit;  enfin  parce 
quelle  dispense  d'envoyer  les  coupables  dans  des  prison» 

qui  sont  trop  souvent  infectes  ou  ui^ me  infectieuses  et 
peiiverjt  entraîner  l:i  mort  de  celui  qu'on  n'avait  voulu 
condamner  qu'à  quelques  joui"»  îjeulement. 

Je  pour  rais  multiplier  les  exemples  de  ce  genre. 

J'en  ai  fini  avec  ce  que  j'avais  k  dire  sur  cette  troisième 
question  :  Comment  la  lai  doit-elle  être  faites 

En  terminant,  je  voudrais  pro|>(»ser  un  certain  nombre 
de  conclusions  qui  seront  très  vai:ues,  parce  (^u'il  n'est 
pas  permis  par  le  rè^^lemeiit  de  nutie  Institut  d'odicter 
un  cuips  de  doctrines.  On  ne  peut  que  s'en  tenir  à  des 
indications  de  principes.  Je  les  ai  résunïées  comme  suit  : 

1**  a)  11  y  a  utilité  pour  les  colonies  à  avoir  une  légis- 
lation  différente  de  celle  de  la  métropole  ; 

b)  Cette  utilité  apparaît  même  pour  les  Européens  ; 

c)  Mais  surtout  pour  les  indigènes. 

2*^  Cetti*  loi  doit  être  faite,  non  ]>ms  dans  la  nièlropole, 
mais  dau5  le.>  c(donies,  auxquelles  il  importe  de  donner  (i 
cet  eflet  les  institutions  convenables. 

J'appelle  l'attention  de  l'Institut  sur  la  réserve  qui 
termine  ce  paragraphe  2^  :  à  la  condition  qu'on  ait  donné 
aux  colonies  des  institutions  convenables. 

C'est  là  une  réserve  très  importante  que  chacun  com- 
prend. Il  n'est  pas  un  homme  connaissant  les  colonies 
qui  ne  saisi-^se  cl  que  j'entends  par  ces  mots  :  msiiunions 
convenables.  Si  nous  pi*enons,  par -exemple,  i'enseiublo 
des  colonies  fi-ançaiscs,  il  n'y  a  presque  nulle  part  de 
pouvoir  législatif  véritable  :  il  n'est  pas»  sauf  peut-être 
en  Algérie,  un  seul  corps  à  qui  Ton  puisse,  en  conscience, 
remettre  le  sort  des  personnes  et  des  biens.  Pour  qu*on 
ose  confier  des  pouvoirs  aussi  considérables,  il  faut  d'abord 
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composer  des  conseils  d'honunes  capables  de  les  exercer 
et  avoir  pris  des  garpnties,  soit  contre  leur  inertie,  soit 

contre  leur  trop  graade  présomption. 

3**  La  loi  coloniale,  respectueuse  des  coutumes  et  des 
iastuutions  indigènes,  doit  cependant  être,  peu  à  peu. 
orientée  vers  les  idées  occidentales,  d'abord  et  surtout 
dans  Tordre  pénal  et  dans  l'ordre  commercial,  plus  tard 
seulement  dans  Tordre  civil,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment rét&t  des  personnes  et  la  dévolution  des  succes- 
sions. 

Si  j'ai  appelé  avec  laiit  d'iiisi^fcajice  raiteiuiou  de 
rinstitut  sur  tuut  ce  qui,  en  cette  question,  concerne  les 
indigènes,  c'est  parce  que  nous  n'avons  aujourd'hui  tous. 
Français,  Néerlandais  et  même  Anglais,  rien  de  plus 
important,  dans  nos  empires  coloniaux,  que  les  posses- 
sions qui  renferment  un  très  ^rand  nombre  d'indigènes. 
Nous  tous  qui  nous  occupons  de  matières  coloniales,  nous 
sommes  aujourd'hui  entièrement  persuadés  de  cette  vérité 
qu'il  n'y  a  pas  d'avenir  pour  nos  colonies  si  la  qiiesiion  <ies 
indigènes  nest  pas  convenablement  réglée  ;  il  n'y  a  pas 
de  prospérité  matérielle  possible  pour  elles,  si  les  indi- 
gènes ne  deviennent  pas  les  collaborateurs  de  nos  colons, 
et  si,  pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  ne  leur  inspirons 
pas,  par  un  ensemble  d'institutions  convenables,  cette 
contiauce  oa  nous  qui  leur  pernietie  de  s'abandonner  à 
l'avenir  et  en  même  temps  de  croître  et  de  multiplier. 
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Il  y  a  plusieurs  luanières  d'enviîiager  renseignement 
colonial.  Tantôt  on  désigne  sous  co  nom  l'enseignement 
professionnel  donné  aux  ftiturs  fonctionnaires  et  admi- 

nislrateu/s  oloiiiaux  dans  les  écoles  spéciales  comme 
l'étaient  naj^^uêre  les  collèges  <ie  Foit-Williani  et  de 
Haileybury  pour  l' Angleterre,  ien  écoles  de  Delft  et  de 
Leyde  pour  les  Pays-Bas,  comme  le  sont  encore  la  classe  B 
du  Gymnase  Guillaume  111  de  Batavia  et  TÉcole  colo- 
niale de  Paris.  Tantôt  encore  on  appelle  de  ce  même  nom 
renseignement  que  donnent,  sans  préoccupation  d'appli- 
cation immédiatement  pratique,  mais  simplement  dans  un 
butd'»"*diicaiioii  ir(Miêrale  et  de  haute  culture  intellectuelle 
et  scientifique,  poui-laire  mieux  connaitre  et  apprécier  les 
colonies  par  le  j^Tand  pul>lic,  pour  en  comph-ier  l'étude,  un 
certain  nombre  de  professeurs,  soit  dans  les  Universités 
de  rÉtat,  soit  dans  des  écoles  de  haut  enseignement 
comme  Test»  par  exemple,  TÉcole  françaises  des  sciences 
politifiues.  Tantôt  enfin  on  entend  par  enseignement  colo- 
nial l'enseignement  que  cha^^ue  méti'opole  européenne 
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donne  aux  indigènes  de  ses  différentes  possessions  d*outre- 
jner. 

Ce  n*est  |)as  ici  le  lieu  de  s'occuper  ni  du  premier  ni  du 

dernier  de  ces  enseignements  ci)loniaux  :  de  l'enseigne- 
ment donné  aux  futui  s  lonctionnaires  coloniaux,  il  a  été 
parlé  dans  une  des  sessions  précédentes  de  l'Institut  Colo- 
nial International,  lorsque  la  question  des  fonctionnaires 
coloniaux  a  été  à  Tordre  du  jour  (1)»  et  la  deuxième  série 
de  nos  publications  contient  sur  le  sujet  des  renseigne- 
ments d'un  très  vif  intérêt  (2).  De  TenBoignement  (ou  du 
moins  d'un  certain  enseijînetnent)  des  indigènes,  il  a  été 
également  'jne^tion  (juand  Mgr  Alexandre  Leroy,  avec 
sa  haute  autorité  et  sa  compétence  indiscutable,  a  recher- 
ché les  meilleures  méthodes  à  employer  pour  favoriser 
l'éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies 
de  fondation  récente  (3).  Jamais  encore,  au  contraire» 
rinstitut  Colonial  International  n*a  eu  Voccasion  d'envi- 
sager un  autre  aspect  de  ce  problème,  ni  de  s'occuper  de 
l'enseignement  colonial  géiuh-al,     veux  dire  destiné  au 
grand  public  lettré  de  l'une  ou  l'autre  des  métropoles 
européennes,  à  ceux  qui  viennent  ciiercher  auprès  des 
maîtres  de  l'enseignement  public  des  informations  précises 
et  rigoureusement  contrôlées»  des  méthodes  scientifiques^ 
et  une  haute  culture  intellectuelle.  Un  pareil  enseigne- 
ment est-il  utile?  et, s'il  Test. quelle  orientation  convient- 
il  de  lui  donner  ?  Telles  sont  les  questions  très  délicates 
qui  feront  l'ohiet  de  la  première  partie  de  ce  rapport, 
dans  la  seconde  partie  duquel  nous  nous  efforcerons  de 
pré-senter  un  tableau  d'ensemble  de  l'enseignement  colo- 

(I)         If  i  'omp"-  rendu  de  la  cession  ifxuc  à  La  Haye,  en  1895, 
|>.  mifô4  9t  387-996  (Rapport  de  M.  Cbailby-Bert). 

(?)  Cf.  *  [."x  Foncdofinaires  Coloniaux  >  1. 1,  p.  97-138  {Pran»') 

et  I.  II.  p.  7-'J  î^ïv.-H.'is). 

(3;  Compte  lOi du  ?/(•  la  session  ie/tue  à  Ao  »*,  on  1900,  p.  liTl-vi^il. 
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niai  général,  tel  qu*il  existe  actuellement  dans  les  difié- 
rents  pays  colonisateurs  de  FEurope. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
§  1 ,  —  utilité  d*Hn  «nteigneiiMiit  colMîai  générai. 

Quelque  ancienne  que  puisse  être,  sous  ses  multiples 
aspects,  la  colonisation,  le  temps  n'est  pas  encore  éloigné 
oii  on  s'est  avisé  d'en  faire  une  science  particulière,  avec 
ses  ramifications,  ses  sciences  auxiliaires,  ses  principes, 
sesenseignements.  Étudiée  d*abord  exclusivement  par  ceux 
qui  (levaient  tr:ivailler,  dans  les  pays  d'outre-nier,  à 
l  exietision  piilitique  de  telle  ou  telle  métropole  euro- 
péenne, la  science  coloniale  n*a  pas  tardé  à  débonler  .son 
cadre  primitif  et  naturel.  De  là,  deux  taçoni»  distinctes  de 
l'envisager  et  deux  enseignements  coloniaux  distincts  : 
l'un  technique  et  pratique,  existant  partout  sous  des 
formes  différentes,  s'adresse  aux  seuls  fonctionnaires  colo- 
niaux ;  l'autre  désintéressé,  destiné  k  familiariser  le 
grand  puMu'  avec  les  questions  coloniales,  à  lui  en  faire 
comprendre  la  coniplexiiô,  à  lui  en  retracei*  l'évolution, 
n'est  encore  vraiment  organisé  à  peu  près  nulle  pari, 
parfois  même  n'existe  absolument 

Uu  tel  enseignement  —  le  seul,  répétons-le  encore, 
dont  il  doive  être  question  dans  ce  travail  —  est-il  sus- 
ceptible de  rendre  des  services  suffisants  pour  mériter 
d'être  créé  là  oii  il  n'existe  pas  encore,  d'être  dé\  ('l(»ppé 
et  complété  lii  ou  U  commence  seuienjeni  d'exister  Son 
organisation  est-elle  bien  utile  ?  et  son  opportunité  l  éello? 
On  a  su  faire,  dira-t-on,  bien  avant  la  tin  du  xix*  siècle, 
de  bonne  et  sérieuse  colonisation  ;  et  ce  ne  sont  pas  les 
leçons  magistrales  prononcées  du  haut  de  la  chaire  par 
tel  ou  tel  maître  éminent  qui  rendront  plus  solide  la  domi- 


—  460  — 


nation  européenne  dans  telle  ou  tôlle  colonie  déterminée, 
ou  qui  en  accéléreront  la  mise  en  valeur.  Il  suffit  de  fonc- 
tionnaires  intelli^^ents»  énergiques,  sachant  obéir  et 

sachant  commander,  de  colons  sains,  laborieux  et 
déhrouillai'db,  de  capitaux;  quant  au  reste,  à  <im'i  bon? 

Il  importe  beaucoup,  au  contraire,  et  poui-  la  pro-pëntô. 
et  pour  le  développement  des  colonies  Couuueot  recruter 
des  colons,  commant  se  procurer  des  capitaux  si  l'idée 
coloniale  n'a  pas  pénétré  dans  la  masse.même  de  ta  nation  ? 
si  les  possessions  d*outre-mer  ne  sont  pas  simplement  con- 
sidérées comme  des  prolongements  de  la  mère-patrie, 
ou  des  parties  d'un  plus  grand  tout  ?  si  la  mise  en  valeur 
des  colonies  n'est  pas  consifl«'rèe  comme  au.^si  nècc-saire 
que  celle  du  sol  métropolitain  lui-même?  Il  a  suffi  pendant 
longtemps  qu'une  élite  lût  imprégnée  de  ces  idées;  nulle 
part  il  n'en  est  de  même  aujourd'hui,  et  la  cause  coloniale, 
comme  toute  autre,  ne  sera  réellement  gagnée  dans  un 
pays  que  le  jour  ou  elle  y  trouvera  partout  de  nombreux 
adeptes,  pleinement  convaincus  de  Vutilité  des  colonies 
au  point  de  vue  métropolitain  lui-même,  sni\  ant  les  pro- 
grès de  chacune  d'elles  avec  une  attention  soutenue  et 
une  vigilance  de  tous  les  instants,  s  attachant  sans  cesse 
à  rechercher  les  moyens  de  Taméliorer.  Or,  comment  en 
arriver  là  et  comment  faire  Téducatioii  coloniale  d'un 
peuple  sans  recourir  à  un  enseignement  colonial  général  ? 

Sans  doute,  tous  les  peuples  colonisateurs  européens 
n  ujit  pas  à  uu  même  degré  besoin  d'un  pareil  en^^eigne- 
meiif  ï/An^d('ieiM*e.  les  Pays-Bas  jo^iisseni  à  cet  égard 
d'une  situation  véritablement  privilégiée.  Depuis  long- 
temps déjà,  en  effet  —  nous  serions  tentés  de  dire  depuis 
des  siècles  —  les  questions  coloniales  ne  cessent  d'y  être 
considérées  par  l'ensemble  de  la  nation  comme  des  ques- 
tions essentielles,  des  questions  vitales,  qu'il  convient  de 
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traiter  avec  autant  d*atteDtion»  d*esprit  de  suite  et  de  soin 

que  les  questions  métropolitaines  les  plus  importantes.Per^ 
sonne  a'y  denieuro  indifférent  :  qui  n'a  pas  un  [tarent  plus 
ou  moins  rappi-oché  aux  colonies  ?  des  intérêts  plus  ou 
moins  corisidéraldes  dans  une  entreprise  coloniale  quel- 
conque ?  De$  années  d'une  heureuse  et  persévérante  poli- 
tique d'expansion  ont  fait  peu  à  peu  réducation  générale 
de  la  nation  entière,  l'ont  imprégnée  de  l'idée  coloniale 
jusque  dans  ses  couches  profondes  ;  ce  qui,  Kurdes  points 
particnliiM  s.  devra  être  complété  et  précisé,  les  membres 
du  Parlenieni  par  lonrsquotiuns  incessantes,  les  ministres 
(>ar  leurs  réponses  aux.  questions  posées,  les  hommes 
d'£tat  et  les  spécialistes  dans  des  réunions  publiques, enfin 
des  revues  pleines  d'autorité  et  une  grande  presse  bien 
informée,  également  soucieuses  de  fournir  des  rensieigne- 
ments  exacts  et  précis,  se  chargeront  de  le  faire.  Ainsi  se 
trouve  donnée,  sous  une  forme  particulière,  une  véritable 
éducation  coloniale,  complémentaire  de  cette  orlucaf ion 
générale  que  dos  années  de  pratique  ininteiioiupu»»  ont 
procui'ée  d  une  manière  plus  ou  moins  développée  à  l'en- 
semble de  ces  nations. 

Cette  éducation  fondamentale,  qui  semble  en  quelque 
sorte  innée  à  l'heure  actuelle  chez  les  peuples  dont  nous 
venons  de  parler,  la  retrouve-t-on  chez  les  autres  nations 
colonisatrices  de  l'Europe  ?Pas  le  moins  du  monde.  Même 
chez  ceux  de  ces  peuples  qui,  connue  le  Portugal,  comme 
la  Fi-ance,  ont  depuis  longtemps  des  possessions  d'outre- 
mer, ridée  coloniale  n'a  pas  encore  pénétré  profondément 
dans  la  masse  même  de  la  nation.  Les  circonstances  histo- 
riques lui  ont  été,  il  est  vrai,  longtemps  défavorables,  en 
France  du  moin^  oii  (pour  nous  tenir  strictement  sur  le 
terrain  colonial  )  h^s  désastres  mai  linnes  et  coloniaux  de 
la  seconde  moitié  du  xvni^  siècle  et  du  début  du  Xix*, 
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rabandon,  pendant  plus  de  60  ans,-  de  Unité  potitiqne  stime 
d'eKpaiiBion  coloniale,  le  triomphe  de  ce  préjugé  que  le 
Français  n*est  pas  cdonisateur,  ont  contribué  à  rendre  la 

nation  ((loin  l.i  luurnure  d'esprit  était    nainière  tout 
aiitro)  iinlifTéreiite  aux  (luestions  <ie  politique  et  d'in- 
iluence  moudiaie».  Peudant  longtemps,  c'est  sur  U  monde 
européen .  et  méditerranéen  seul  qu'a  été  exclusi^vement 
concentrée-  Tattention  publique,  oublieuse  de  l'ancieo 
empire  colonial  français  et  ignorante  de  la  grande  œsurre 
coloniale  exécutée  par  des  enfants  de  France  au  Canada  ; 
quant  à  regarder  pins  loin,  à  se  ménager  den  points  de 
relàc  he  sur  les  grandes  routes  commerciales  du  globe,  à 
se  constituer  sur  les  vastes  continents  asiatique  et  afri- 
cain des  déhoucbés  pour  l'avenir,  qui  donc  y  pensait  avec 
suite  ?  et  qui,  se  souTenant  du  bel  empire  colonial  que  la 
France  avait  possédé  naguère,  envisageait  pour  son  pa^ 
la  possibilité  d*en  envisager  un  nouveau?  Aussi  la  reprise 
d'une  politique  coloniale  suivie  a^t-eOe  été  accueillie  par 
la  nation  entière  avec  autant  de  surprise  ei  d'ho^iila»'  ijue 
que  si,  depuis  que  la  Fi-ance  existe,  elle  n'en  avait  jamais 
eu  de  telle  ;  seule  encoi-e,  au  début  du  xx*  siècle,  une 
minorité  —  dont  l'importance  croît  d'ailleurs  de  jour  en 
jour  —  est  convaincue  de  la  nécessité  d*une  politique 
d'expansion  mondiale,  comme  de  l'importance  et  de  la 
complexité  des  questions  coloniales;  Quant  an  JPortngal, 
le  plus  ancien  des  royaumes  colonisateurs  de  l'Europe 
actuelle,  la  sécession  du  IJrèsil,  vei-sleipiel  s'êtaieni  portas 
si  longtemps  d'une  manière  continue  réinigration  et  les 
capitaux  portugais,  et  les  guerres  civiles  qui  éclatèrent 
avec  l'établissement  du  pouvoir  constitutionnel  marquèrent 
dans  son  évolution  coloniale  un  temps  d'arrêt.  Si,  depuis 
une  trentaine  d'années,  le  gouvernement,  appuyé  sur  une 
.élite,  a  repris  avec  énergie  en  Afrique  une  «œuvre  colo- 
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niale  à  peine  ébauchép  pi  écédèmment,  le  Portugal  le  doit 
à  son  attacheiueut  à  de  glorieuses  ti-aditions  historiques, 
et  non  pas  à  une  éducation  coloniale  coiupieie  qui  lait 
encore  défaut  à  la  grande  masse  de  la  nation. 

En  Allemagne,  où  pendant  si  longtemps  a  été  professée 
une  doctrine  absolument  opposée  à  toute  politique  colo- 
niale, en  Italie,  en  Belgique,  il  ne  semble  pas  qu*il  en  i<oit 
autrement.  La.  plus  t'iicore  qu'en  l'i  ancc  les  idëes  colo- 
niales sont  (l'introduction  récente  ;  là  non  plus  elles  n'ont 
pas  encore  pénétré  dans  les  couches  profondes  de  la 
nation,  et  c'est  une  minorité  éclairée  —  toujours  gran- 
dissante il  est  vrai  —  qui  les  adopte,  et  qui  travaille  à 
leur  propagation,  à  leur  diffusion  dans  la  masse  même 
du  peuple,  sentant  bien  que,  jusqu'à  ce  ({ue  ce  but  ait  été 
atteint,  le  développciiient  colonial  du  [«ays demeurera  pré  - 
caire et  manquera  d'une  base  vraiment  solide. 

De  ces  différents  pays,  la  majeure  partie  :  Âllemagne, 
Belgique,  France,  a  commencé  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps d'organiser  un  enseignement  colonial  général,  que 
de  bons  esprits  voudraient  aussi  fonder  en  Portugal  (1). 

Il  y  a  là,  en  effet,  pour  la  propagation  et  le  développe- 
ment des  idées  ci)l(»uiales,  un  instrument  de  tout  premier 
ordre,  susceptible  de  contribuer  de  la  manière  la  plus 
efficace  au  triomphe  d'une  cause  encore  discutée.  Qu'il 
s'agisse  de  montrer  par  des  faits  l'utilité  d'une  politique 
mondiale,  de  ûimiliariser  le  public  avec  les  nombreux  pro- 
blèmes que  soulèvent  l'organisation  et  la  mise  en  valeur 
des  possessions  d  outie-nier,  de  faire  counaiti-e  les  diffé- 

(1)  [)E  Pen;ia  (ÎAuriA  :  Bn^f<^  pnrn  a  oriianisamo  du  en»iin>  ri,!>,iiiid 
j,rat'<'o  fids  e.'o'olas  de  aartrultara,  ilo  rommer'-io  f  iws  uif^tuittos 
industrnies,  com  lar^o  oeMnvfrlvimento  daK^ographii  économisa  9 
esludo  e.>j)ecial  des  nos«as  rique/as  foloni.n.-s  e  suas  relnv'»  *s  com  a  econo 
uiia  nacional.  Lisbonne,  l'jOi,  in-8'^cie  12  ji.  {Co.^i/resAU  Colon inl  ^acio- 
nalf  décembre  1901). 
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rentes  parties  de  Tempire  colonial  de  telle  ou  telle  des 
nations  dont  nous  venons  de  parler,  de  comparer  les  uns 
avec  les  auti*es  ce»  différents  empires  et  de  dt  ^^nger  de 
leupc<>mi«irais€)n  de  grandes  et  utiles  leçons,  un  enseigne- 
ment «'nloiiial         al  scientifiquement  organisé  et  scienti- 
tiquï^nient  dunne  y  cont  riliuera  très  puissannnent.  Connue 
on  l'a  dit  en  excellents  tenues  (1),  «  par  un  cours  puMic 
on  agit  plus  efiicacement  que  par  de^  conférence^;  isolées, 
et  on  établit  une  doctrine  ;  par  des  exercices  pratiques^ 
destinés  aux  étudiants*  cette  doctrine  se  répand  ensuite 
là  où  ces  étudiants  vont  enseignera  leur  tour  ».  Ainfl  se 
constituera   peu  a  j  eu,  grâce  surtout  à  l'euseiLiuMueFii 
cidonial,  une  opinion  publi«[ue  raisonuée,  éclau  t;»',  mai- 
ti*esse  d'elle-uiéme,  sachant  résister  aux  entraînements 
d*un  jour,  sachant  persé%'érer  dans  ses  idées  tout  en  les 
modifiant  et  en  les  rectifiant  sous  la  pression  des  événe- 
ments eux-mêmes. 

Se  li(»nierait-il  à  former,  ou  plutôt  à  aider  puissam- 
moFit  a  former  une  opinion  pui)lique,  un  engeigneuieut 
colonial  généi  ai  vaudrait  déjà  amplement  la  peine  d'être 
constitué  ;  mais  il  peut  rendre  d'autres  services  encoi^e. 
Tout  enseignement  supérieur  digne  de  ce  nom  a*est  pas 
seulement  destine  à  des  candidats  aux  diplôme»  univem- 
taires  ou  a  «les  auditt  urs  bénévoles  désireux  de  tuei*  le 
temps  d'inie  maftiëre  intclligeuto.  il  peut  et  il  doit  être 
aussi  une  préparation  de  première  valeur  pour  «les  car- 
rières varices  et  indépendantes:  les  faits  sont  là  pour  le 
démontrer.  A  p^us  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  pour 
un  enseignement  calonial  général  dont,  naguère  — 
prescjue  jusque  vers  le  milieu  du  xix*  siècle,  —  la  néces- 

(!)  Al  Gi  sTiN  l'KhNARD:  \  ' AftiqM^  du  Xi.rd.  L«çon  iroaTrrtttre 
i  a  tp  à  la  Faculté  ûea  Lettres  le  9  janvier  1903. 
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sité  ne  se  faisait  guère  sentir  parce  qu*il  paraissait  suffi- 
sant aux  colonisateurs  d*eiuporter,  avec  leur  pacotille,  le 

courat^e,  l'énergie,  le  goût  des  affaires  ou  dii  travail, 
parce  que  les  hommes  d'Etal,  comme  les  Compa^^nies  et 
les  coioii>  isolés,  ne  l  êvaieiit  irtiére  autre  chose  que  de 
tirer  des  colonies  le  plus  de  bénéfices  possible,  les  uns 
pour  r£tat,  les  autres  pour  eux-mêmes.  Aujourd'hui,  des 
devoirs  tout  nouveaux  ont  surgi  partout  :  devoirs  de  civi- 
lisation, de  protection,  de  bonté,  auxquels  personne  ne 
demeure  ou  ne  doit  demeurer  indiffèrent,  mais  pour  l'en- 
uer  accornplisseuient  desquels  i'intelliuenco  iia; iirollo  ni  la 
réflexion  seules  ne  suffisent  pas  ;  pnur  les  bien  remj)lir,  il 
faut  encore  «  une  initiation  particulière  »,  selon  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Boutmy,  qu'un  euiseignement  colo- 
nial général  peut  seul  donner  tout  entière.  Ainsi  cet 
enseignement,  s*il  est  bien  compris  —  et  telle  est  l'hypo- 
thèse qu'il  est  juste  d*envisaf?er  ici  —  est  susceptible, 
même  pour  des  occupations  et  des  professions  d'un  carac- 
tère pratique,  de  rendre  les  plus  fjrands  services  ;  s'il  est 
hieii  compris,  de  futurs  administrateurs,  de  futurs  agricul- 
teurs, de  futurs  commerçants  en  pourront  tirer  unprodt 
incontestable,  des  informations  générales  qui  leur  per- 
mettront d'être  mieux  armés  pour  la  vie  pratique  môme, 
et  qui  feront  d'un  tel  enseignement  la  meilleure  prépara- 
tion à  leur  future  pi-ofession.fTest  ce  qu'indiquait  fort  bien 
la  Deutsche  Kolonialc  Gesellschaft  quand,  le  2  décembre 
Indu,  dans  les  ronsidéi  aiits  d'un  vœu  relatif  à  la  diffusion 
de  l'enseignement  de  la  géographie  et  de  l'ethnologie,  elle 
déclarait  que  «  pour  l'administration  et  la  mise  en  valeur 
judicieuse  des  temtoires  compris  dans  no  're  sphère  d'acti- 
vité coloniale  et  dépendantes  de  noire  influence  commet^ 
ciale  d*outre-mer,  il  importe  d'avoir  une  exacte  connais- 
sance des  mœurs,  des  usages,  des  haijiiudes,  des  croyances 
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et  du  degré  de  civiliz^ation  des  poiiulations  avec  lesquelles 
on  se  trouve  en  contact,  et  une  connaissance  approfondie 
de  la  surface  des  terres  et  des  mers  (1)  ». 

Telles  sont  les  principales  raisons  d*un  caractère  pra- 
tique pour  lesquelles  nous  concluons  à  Tutilité  d*un  ensei- 
gueuieiu  colonial  su[»éneui'. 

§  2.  —  Orientation  de  cet  enseignefflent. 

Puisqu'un  enseignement  colonial  général  est  utile,  et 
peut  rendre  de  réels  services  dans  toutes  les  métropoles 
européennes,  même  dans  celles  dont  nous  avons  parlé 
d'abord,  il  convient  de  le  constituer,  de  l'organiser .  Ici  se 

pose  imméfliatenient  une  nuuvelle  quo>uon  de  lu  plus 
haute  importance  :  Dans  quel  sens  coiivii'iu-ii  d'ui  ieuter 
cet  ('iisoi«j^nement  ?  Doiinin  (demaïuiait  en  1900  M.  Caudel, 
maître  de  conférences  à  TÉcole  libre  des  sciences  poli- 
tiques, dans  un  rapport  préparatoire  au  troisième  Congrès 
international  d'enseignement  supérieur),  «  doit-on  faire 
de  cet  enseignement  un  exercice  complémentaire  de  haute 
culture  intellectuelle, ou  un»'  pi  opanition  plusou  moins  spé- 
ciale, directe  et  piaiiijue  aux  entreprises  coloniales  ?  »  (i) 
Ce  n'est  pas  ici  au  point  de  vue  de  i'aveair  des  univer- 
sités, ni  au  point  de  vue  pédajro^Mque  que  nous  devons 
envisager  cette  question  très  délicate,  mais  au  seul  point 
de  vue  colonial,  ce  qui  nous  amène  à  poser  encore  la 
question  de  cette  autre  manière  :  sous  quelle  forme  un 
enseignement  colonial  général  est-il  susceptible  de  rendre 
le  plus  de  services? 

(I)  Pnns,  Delasrrave,  ll»0:i,  in-H  -  de  I^k 

Nous  avon*  généralisé  ici  les  termes  essentiellement  xi>éciaui:  k 
rAlldni;ij;ne  du  vœu  énoncé  parla  iJcutsrhc  Koloniale  Gcselhch'tff 

(2;  I)c  rintrctdKctiuti  ffem  mntit'rrs  ruMft taies,  aijricole^  rt  )>"/us- 
trtelifs  dans  Vensei^nemeiit  des  Universités.  (Troisième  Cott^rès 
iitteniatioml  d^Enteiguement  aupêrieurt  p.  4.) 
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S*agit>il  d'envisager  uniquement  le  présent,  sans  se 
prAocrupei'  de  rnvpnii*,  aucun  doute  ne  semble  d'abord 
puSMbie  ;  iVii&iMf^jieiueni  .supérieur  des  matiérescoloniales 
doit  être  un  enseigu(  ment  spécial,  direct  et  pratique. 
Beaucoup  d'Ëtats,  en  effet,  ont  maintenant  des  colonies 
et  cherchent  les  moyens  de  les  mettre  en  valeur  ;  les 
territoires,  en  se  resserrant  sous  des  populations  dont  les 
besoins  croissent  plus  rapidement  (^ue  le  chiffre,  exigent 
une  culture  plus  intellitrente  que  celle  du  jinsso  et  qui 
assure  uu  rendement  plus  considérable  ;  l'indubtiie  voit 
les  concurrences  surgir  de  toutes  parts  sur  un  marché 
démesurément  étendu,  que  Tabondance  et  la  variété  des 
offres  rendent  chaque  jour  plus  exigeant  (1).  11  importe 
donc  d'arriver  et  d'arriver  bien  outillé  —  bon  pre- 
mier,  avec  le  plu^^  d\avance  possible  sur  ses  concurrents  ; 
et  cVst  pnui-4Uoi  un  enseignement  professionnel  d'un 
degré  supérieur,  «  une  préparation  élevée,  spéciale  et 
directe  à  l'administrai  ion  des  colonies  et  aux  entreprises 
coloniales  »  (2),  est  celui  auquel  il  faut  donner  la  préfé- 
i*ence,  car  il  permettra  de  concurrencer  plus  rapidement 
les  autres  peuples  sur  le  terrain  économi(iue,  et  de  metti*e 
le  mieux  en  valeur  un  empire  colonial. 

Clontre  cette  opiiintn,  que  souiiennent  d'excellents 
esprits,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  élever.  Notons 
d'abord  qu'un  tel  ensei^meinent  ne  sera  pas  complet  ; 
comme  Ta  très  bien  dit  M.  Maurice  Courant  (3),  «  qu'il 
s'agisse  de  la  colonisation  en  pays  de  souveraineté,  de 
protectorat,  ou  de  cette  colonisation  spéciale  en  pays 

(1)  Caudkl  :  hc  Vifitynilurt'itm  des  matH're»  coloniales  et  irvlu s 
trielies  daus  Veitseinnemfiut  des  Unicêrsit  Js.  (TroisiètHe  Votigrès 
inHernational  fTEuâBigtHement  Mupèrieur,  p.  3.) 

<2)  TdUo  est  la  conoluâton  d^untrav.-iil  «ouinis  pur  M;  Stivestre  ta 
tfoîsiéine Conjn;^ès  fl'Hn";.!  ^noment  ?u|>^nciir.  p  171-177. 

(3)  Matières  ruloMiates.  {Troisième  (  onffrès  i  iternatimml il' E»sei' 
çnement  supérieWt  p.  178,) 


étrangers,  telle  qu'elle  se  poui'suit  en  Cbino.  au  Siam, 
en  dorée,  colonisation  n'est  pas  synonyme  d'esploitatioD. 
A  côté  de  l'exploitation  agricole,indu8trieUe,comtiierciaie, 
en  un  mot  économique  des  pays  colonisés,  il  y  a  Toi^a- 
nisation  des  rapports  avec  les  indigènes  ;  il  y  a,  dans 
certfiines  limites  plus  ou  moin.s  étroites,  la  direction  civile 
et  morale  des  indigènes  eux-mêmes  ».  Un  enseigaemeiit 
colonial  tel  que  nous  venons  de  le  définir  en  aur;i-i-il 
souci?  Et  ce  même  enseignement  remplira-t-il.  au  point 
de  vue  métropolitain,  le  rùle  essentiellement  éducateur 
que  nous  avons  esquissé  tout  à  Theure?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Il  sera  simplement,  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé, 
un  enseignement  professionnel  soumis  aux  fluctuations  de 
l'opinion,  k  ses  exigences  passaiirres.  h  ses  modes,  à  ses 
entraineiueuts  ii  rêfléchis,  susceplibie  d'éti'e  complètenienï 
déserté  si  la  p:)pularité  dont  jouissent  actuellement  les 
questions  coloniales  se  changeait  en  impopularité,  ou 
même  seulement  en  indifférence. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  convient,  à  notre  avis, 
d'orienter  d*une  manière  plu»  élevée  l'enseignement  colo- 
'ii.il.  11  faut  que  les  maîtres  de  cet  enseigiuMnent  puissent, 
comme  (  eux  dos  enspiirnements  actuellement  existants, 
faire  oiuvre  haute  et  féconde,  eu  se  plaçant  au-dessus  dos 
exigences  d*iui  auditoire  préoccupé  de  résultats  pratiques 
et  en  s*inspirant  des  méthodes  scientifiques  les  plus 
l'igoureuses  ;  il  faut  qu'ils  puissent  étudier  librement 
devant  ceux  qui  les  écouteront*  avec  tous  len  dévelo[)pe- 
ments  nécessaires,  en  se  confonnant  strictement  aux 
règles  le-- plus  minuiieuses  do  la  cri1i(iuo  contompoi*aine, 
des  sujets  de  leur  choix,  pour  en  mettre  ensuite  en  pleine 
lumière,  avec  toute  rautoi*itè  voulue,  les  conclusions. 
N'oublions  pas  que  les  études  coloniales  sont  de.s  études 
nouvelles,  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  dont  on 
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disait  récemmeut  qu'  «  elles  ne  sont  pas  encore,  que 
quelques-unes  ne  seront  peut-être  jamais  des  sciences. 
Leurs  principes  sont  vagues  ou  n'existent  pas,  leui*s 
inètliodes  sont  en  voie  de  formation,  et  rexp^^i  ience  de 
chaqwf  jour  les  met  à  de  n  iielles  éidvincs.  T<»iil  cons- 
pire pour  leur  donner  l'allure  d'observaiioub  juxtaposées, 
de  monograpliies  éphémères»  doù  un  es])rit  solide  ne 
pourra  dégager  qu'à  très  grand'peine  les  piH>po!>itious 
fondamentales  et  les  règles  de  critique  qui  font  une 
science,  en  travaillant  en  quelque  sorte  sous»  le  feu  de 
Tennemi,  puisque,  dansï^on  enseignement,  il  développera 
au  fur  et  à  mesure  sa  pensée  devant  un  auditoire  (1)  ». 
C'est  donc  en  adoptant  une  niêiliode  toute  -(  ieiiiiti(|ue,  et 
seulement  aiusi,  que  pourront  progressci-  nos  études, 
encore  à  peine  effleurées  ;  ainsi,  et  seulement  ainsi,  pour- 
ront vraiment  se  constituer,  grftce  au  travail  intense, 
continu  et  coordonné  des  maîtres  du  nouvel  enseignement, 
les  sciences  coloniales  encore  aujourd'hui  au  berceau. 

Multiples  et  solides  seront  les  résultais  d'un  tel  ensei- 
gnement :  il  fera  vèritaldement,  eu  ni.iiieie  culouiale, 
l'éducation  de  l'élite  de  la  naiioji  ;  il  ntonti*era  à  de  nom- 
breux auditeurs  la  multiplicité,  rinipiu  tance,  la  com- 
plexité, la  diflicuUé  des  questions  coloniales  et  fournira 
ainsi  la  justification  de  sa  propre  existence  ;  il  permettra 
de  dresser,  dans  un  laps  de  temps  relativement  assex 
court,  l'inventaire  des  données  rigoureusement  contnV 
lées  en  chaque  matière,  celui  des  faits  à  vëi'ifier  cl  à 
étudier,  celui  des  problèmes  à  résoudre  ;  il  lacilitei-a 
l'éclosion  de  toute  une  littérature  coloniale  qui  manque 
encore  presque  partout  de  précieux  instruments  de  tra- 
vail, de  monographies  scientifiques  et  d'ouvrages  d'éru- 

(V;  (\NDrL,  n*  ;<nrt  it.-  (Trohième  Congrès  International d' Eiixei- 
t/neimnt  iUj^  ruui\  p.  8.; 
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ditlon.  11  donnera  même,  d'une  manière  plus  étroitte 
encoi*e,  satisfaction  à  ceux  qui  se  préoccupent  avant  tout 
du  point  de  vue  immédiatement  utilitaire  et  pratique, 
mais  il  y  atteindra  par  des  Toiei<  détournées  en  quel<|ue 
soi'to.  sans  pour  cela  y  atteindre  iiuuiis  sùrenieiii.  ciiv  si. 
p(»nr  lo-^riHiirs  colon^.  i*iii';îrurf ion  ()iL'<.ii'i(|iie  même  la 
mieux  appropriée  ne  supplée  nullement  à  l'apprentissaife 
sur  place,  du  moins  rend-elle  ceux  qui  Tont  revue  aptes  à. 
tirer  plu»  rapidement  et  plus  complètement  de  la  pratique 
les  enseignements  que  la  pratique  peut  seule  donner  ;  eUe 
élève  le  niveau  final  de  leur  capacité  et  n*est  par  consé- 
quent, même  à  une  jrrande  distance  des  réalités  qui  en 
sont  le  sujet,  ni  vnine  ni  inutile.  Les  memlu-es  de  la 
DeufS'he  Koloiual  GeselLschaft,  à  qui  un  enseignenieiH 
gëo^^rapliique  tel  que   celui   donné    par  le  professeur 
Théobald  Fisiier  a  rUuivemté  de  Marbui*g  an>der-Lahii 
a  fourni  les  preuves  les  plus  évidentes  de  Texactitude  de 
cette  affirmation  (1)»  en  :$ont  tellement  convaincus  qn*iU 
ont  demandé  dès  IHOO,  dans  le  vœu  dont  nous  avons  déjà 
citt»  plu>  haut  quelques  consiiléiauLi»,  la  multipliration  des 
cliairo>  de  géoirrapliie  dans  les  univer>iiés  ailtMuaii'Ies  ; 
ur  ils  le  demandent,  remai*quous-le,  «  pour  donner  à  la 
jeune  génération,  à  qui  il  incombe  de  fonder  TAUemagne 
d*outi*e-mer,  le  moyen  d'acquérir  l'éducation  sderUifir/ue 
nécessaire  pour  l'accomplissement  de  cette  tâche  gran- 
diose. » 

Concluons  donc  ce  chapitre  en  disant  que  :  1"  l'ensei- 
gnement coluuial  don  être  considéré  cunime  un  exercice 

(liOasait  avec  (|Ut'l>  ii-uit>  Uf  fututrà  cotninerçants  et  laéiue 
fiitui-s  journaliste-^  ont  pu  suivre  les  l«çonsde  oe  inaltf»  émtMOt,  4Ui 
adapta  avec  tant  de  taleot  aux  bf'«oin«.  pratiques  son  cmaicrncmeat, 
sans  lui  lairt>  ritju  perdre  de  son  c-iractere  jroQéril  ot  s|)éculntif,  Cf.  Jeaîi 
Hruhiiks  :  <'o>titncnt  fn  ;/rtM/rap/ih\  (/<i>is  rrrtni/ica  Uniirrrsit-'s  alle- 
m>tn<lt&^  prépurc  aux  ' rarrioret  commerciale»  \  Instituts  géogra- 
phi'jues  et  Chambre*  de  eommeree. 
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de  haute  culture  iiilellectuelle  ;  2f>  cet  enseignement  doit 
être  orienté  dans  un  sens  rigoureusement  scientifique  et 

dans  un  but  ab-olument  désintéressé,  et  doit  laisser  à 
d'autre-;  instit uiioiib  d'uu  caractère  différent  la  prépara- 
tion absolument  >péciale  et  immèdiatemeni  directe  eî  pra- 
tique aux  entreprises  coloniale:»  ;  «3"  mais  il  ne  doit  s'in- 
terdire en  aucune  façon  de  montrer  les  applications 
pratiques  qui  en  découlent,  et  il  ne  doit  même  négliger 
aucune  occasion  de  mettre  ces  applications  en  pleinÀ 
lumière. 

§  3.  —  Ctdret  de  l'enteigneroeni  colonial  général. 

Si  maintenant,  non  contents  d'avoir  montré  l'utilité 
d'un  enseignement  colonial  général  et  déterminé  Torien- 
tation  de  cet  enseignement  en  établissant  que  «  les  seuls 
{)ro<^'rés  |tos.sibles,  en  matière  de  colonisation,  sont  ceux 

qui  icp  'St  iu  sur  la  science  et  sur  la  méthode  »  (1),  nous 
voulons  ail»'!'  davantage  encore  au  fond  des  chov(»v,  nous 
nous  trouvons  amené  à  rorliorcher  (quelles  devront- être 
les  matières  dont  l'ensemhle  constituera  ce  même  ensei- 
gnement. Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  ici  (il  importe  de  le 
remarquei'  soigneusement  en  débutant)  de  déteminer  des 
pro^M-ammes  complets,  mais  simplement  de  tracer  de  la 
manière  la  plus  large  les  cadres  du  nouvel  enseignement 
en  in:Ii([uant  [Hjur  (luelles  raisons  telle  ou  telle  catégorie 
de  matières  y  devra  trouver  sa  place. 

Puisque  les  Européens  ont  débordé  sur  la  teri'e  entière, 
puisqu'ils  ont  assumé  la  lourde  charge  de  sa  mise  en 
valeur^  leur  premier  souci  sera  naturellement,  et  leur 
premier  devoir  est  de  »*effoi  cer  de  connaître  leur  domaine. 
Ce  qui  doit  donc  avant  toute  autt*e  matière»  entrer  dans 

(1;  J.  C»aille\-Bebt. 
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les  cadres  d*un  enseignement  colonial  général,  c'est  la 
géographie»  et  non  pas  seulement  telle  ou  telle  branche 
delà  gooj^i'apliie  :  géof^raphie  physique,  géographie  poli- 
tique ou  humaine,  géograpliie  économique,  mais  la  géogra- 
phie au  sens  le  plus  large  du  inut,  celle  qui  .  uiKi  ;t5se  à  la 
fois  Tt'tude  de  la  nature  et  l'étude  des  suciéit'>  Inuuuiue.'- 
dans  leurs  rapports  avec  le  sol,  celle  qui  a  ègaleraeni  souci 
de  la  variété  dans  Tespace  et  de  la  variation  dans  le  temp}« 
des  multiples  phénomènes  dénivelle  a  le  devoir  de  i^'occu- 
per.  Là  se  trouve  en  réalité  la  base  de  renseignement 
colonial  générai,  car  la  géograî>hie  ne  se  borne  pas  à 
placer  chacune  dans  sou  niilu  u  les  diirëreiues  possessions 
de  telle  ou  telle  métropole  européenne  (1),  ii  en  éiudier 
la  nature  du  soi,  le  climat,  les  haliitants  ;  elle  montre  aus^i 
«  que  rien  ne  réussit  de  ce  t^ue  l'on  entreprend  en  dépit 
des  indications  formelles  de  la  nature,  que  le  caprice 
humain,  déchaîné  malgré  les  avertissements  de  la  science, 
est  le  contraire  de  la  volonté,  que  les  phénomènes  phys^i* 
ques  nous  ressaisissent  et  nous  remettent  sous  le  joug  dès 
que  nous  cessons  fie  les  observer,  qu'il  n'est  pii-e  uî.se!  vis- 
serneni  que  la  croyance  à  noire  absolu  pouvoir  »  (2);  pour 
tout  dire  en  quelques  mots,  «  elle  dégage,  par  un  examen 
attentif  des  rapports  qui  existent  entre  les  phénomènes 
physiques  et  les  phénomènes  naturels,  entre  Thomme  et 
la  nature»  certains  faits  et  certaines  relations  qui  avaient 

(1)  «  Il  n'est  pas,  a  écrit  Vidal  do  h\  Blachc.  do  contrée  dont  la  physîo- 
noitiiorie  d^^jx-ndo  d'nitluonces  multiples  et  lointaines  dont  il  ini|  ort»'  do 
détermuit'r  toy«  r.  Chnquo  contrée  Hsit  iuiinédiat^mi^ai  sur  «a  voisiner, 
et  est  iiirtufiitoi'  ftar  «'llo.  Km  dehors  inriii  '  de  toute  relation  dp  vcisi- 
na>re.  ractioa  de  mieux  on  mieux  reconnue  de  lois K^nérales  se  traduit 
par  des  affinités  de  formA$o\i  de  cHmats  qui,  sans  attirer  l'individnnlité 
propre  dos  t-onin-'  s,  1' s  marquent  d  un»-  empreint»-  analoî.'ue.  » 
princiue  tic  la  ueojraphic  a:n'.'r.Ue.  Annales  <lc  a-JiMmpUic*  1890, 
t.  V,  p.  129.) 

(2)  MaRCKL  Dub«)IS  :  Lu  ui'  t/io  /c  'le  lu  '/'•tt'/faphiC  cohntî'iJc.  I/'ÇCQ 
dV"ivorture  du  cour.*  de  cén  raKhi»  colonial-  à  It  FnculJé  des  Lettres 
de  i'aris.  {Annales  de  y  cour    htc,  1894,  t,  lU,  p.  VSS.) 
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échappé  aux  spécialist»'s  confinés  chacun  «ians  sa 
sphère  >»(!).  En  même  temps,  ceux  qui  cn«ei<:iient  la 
géographie  peuvent  rendre  des  services  d'autre  geure, 
dissiper  des  mirages  trompeurs  et  ramener  de  fausses 
formules  à  leur  juste  valeur  ;  tâche  délicate  et  complexe 
outre  toute-^  !  Ne  comptez  pas  5ur  le  géographe  pour  se 
laisser  li\  pnotiser  par  des  chiffres  imposants  de  supei  flcie, 
ni  par  la  si:iiple  vue  des  taclie>  (jue  font  sui-  une  carte 
irénérale  «le  notre  plan*Me  les  colonies  de  telle  ou  tolK» 
puissance;  il  se  préoccupera  bien  plutôt  des  conditions 
climatêriquesde  ces  taches,  et — car  «  civilisé  ou  sauvage, 
actif  ou  passif,  ou  plutôt  toujours  en  même  temps  Tun  ou 
rautre,  l'homme  ne  cesse  [las  dans  ces  différents  états  de 
faire  partie  intéfrrante  de  la  physionomie  |i>'ojrp;q>i,ique  du 
globe  ï>  (2)  —  <!(}  la  ti«'iisii<"  d«»  leur  population,  de  celle 
«  force  patieiae  ei  couple  tlt'>  mubcle>  huii;anis  »  (3),  la 
main-d'œuvre,  qui  donne  aux  pays  agricoles  de  population 
très  dense  (Chine»  Inde,  Delta  du  Nil)  un  avantage  con- 
sidérable sur  nos  pays  à  nous  (4),  et  qui  est  la  plus  pré- 
cieuse des  richesses  d'une  contrée,  parce  qu'elle  seule 
permet  de  tirer  parti  des  autres.  Ne  vous  étonnez  pas 
davantage  d'entendre  le  géographe  i*evendi(iuer  pour  lui 
tant  d'autres  <iuestious  qui  semblent  d'abord  relever 
exclusivement  d'autres  compétences  :  la  meilleure  utili- 

(1)  AuGl  sTiN  BERN.iRD  :  L' A/'rnjKf  tht  Noi  fi,  p  '.i. 

(2)  P.  Vidal  db  la  Blackb  :  La  G'  wjmphie  jmlid  jite,  à  propos 
écrits  ft»^  >î  Frédérc  Ratzel.  {Amuth's  ffe  Gcogrr'iphi^-.  I8'J8.  t.Mî.ii.O.'.) 

Ç,h  .Iean  Bkunhes  :  L'Houunn  h\  f(  rr^»  rnltn'''-f^.  Hilan  d'un  8iô"le. 
{Ùull.  Si^\  Xtui'U  ilduise  tic  <ico<friiphte ,    lift/J,  t.  Xlll,  p.  '^\.) 

(4)  «  Oîins  nos  région»,  où  la  population  Apicole  n'est  jamais  aussi 
lorle,  où  les  uTantlos  villi's  sont  dt^s  cenU'es  d'attraction  d,?  plus  f-n  plus 
actifs,  où  rin(lu<!tr.-'  a  bc'»otn  de  bras,  nous  ne  pourno  is  luUorsi,  pré- 
cisément à  l'^i'0(|uo  o.'i  l*aniéIiorat?on  et  la  multiplication  de»  moyens  de 
iraiiS[)ort  tiou>  :o)\''UîM-t  a  coinr.tt  r  as.  <■  I>  >  plus  lo:nt:i:ns  pays  de  pro- 
duction, les  ii  struiiients  a^'ricoles  perleclionné*  n'étaiôut  vêuus  aider 
Phommc.  simplifier  son  travail,  en  exigeant  moins  débets  ». (JiAfi 
BruMHS!«  :  /r/..  ibid.) 
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sation  possible  des  terres,  le  peuplement,  le  commerce,  la 
main-d'œuvre,  les  communications  ;  c*est  la  connaissance 
des  qualités  nutritives  du  sol,  du  relief  montagneux,  du 

climat,  qui  dicte  une  saine  adaptation  des  cultures  ;  c'est 
en  oNservant  le  l'éginie  des  pluies,  qui  détermine  celui  des 
fleuves,  qu'il  convient  de  décider  quel  rôle  devra  jouer, 
dans  un  pa>  s  d*outre-mer,  la  navigation  intérieure,  quelle 
place  y  sera  réservée  aux  transports  par  voie  ferrée  (1). 
S'il  eût  été  consulté»  un  géographe  expérimenté  et  bien 
informé  eût  prédit,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  cette 
«  faillite  des  fleuves  »  (2)  coloniaux,  au  moins  dans  une 
partie  de  leurs  cours,  à  1  aiiuelle  nous  assistons  actuelle- 
ment :  et  combien  d'expei  lences  désastreuses  l'étude  de 
sa  science  est  susceptible  d'épargner  !  «  Au  total,  on  ne 
fait  rien  de  solide  sans  l'aide  du  temps  et  de  la  nature. 
Les  seules  transformations  durables  sont  les  transforma-  ' 
tiens  qui  tiennent  compte  des  conditions  géographiques  | 
qui  sont  commandées  par  les  modifications  économiques,  | 
et  non  celles  qui  sont  imposées  du  dehors  par  des  mesures 
factices  et  arbitraires  »  (3).  Voilà  pourquoi  la  géogra-  i 
phie  doit  être  à  la  base  d'un  enseigiiemeut  colonial  général.  | 

A  côté  de  la  géographie,  science  des  rappor  ts  de  la  terre 
avec  l'homme,  il  convient  de  rè^>erver  dans  renseignement  ' 
colonial  général,dont  nous  nous  efforçons  de  tracer  ici  les 
cadres,  une  lar^»'  place  à  Tétude  de  Thomme  actuel  lui- 
même,  des  conditions  dans  lescpielles  il  vu,  de  ses  mœurs.  ; 
de  ses  roiitijines.de  ses  usages,  de  si  i  ivilisaiioii    Les  ^ 
sciences  etliiiologjques,  dont  les  Allemands  entre  autres  , 
ont  si  bien  ccmpri.s  l'importance  au  point  de  vue  colonial* 

(1)  Makcbl  Dubois  :  La  m^thmlede  ta  Gcoffrapf*iê  eohttiàte  {h". 

(2)  J.  Chailley-Bekt  :  //!.'  anHcc.a  /le  jioltit>iue  vuloniale^  p.  75. 

(3)  Augustin  Pekxard  :  U Afrique  du  Sord^  p.  16. 
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préflenteot  en  effet  à  cet  égard  un  double  intérêt  de  tout 
premier  ordre  :  scientifique  et  politique  ;  que  de  fautes 
commises  dans  le  passé  ont  eu  pour  cause  initiale  Tigno* 

ranre  des  mœurs,  des  sentiments,  des  croyances  de  tel  ou 
U-l  {  iij  le  !  ou,  peut-être  plus  encore,  uue  notion  erronée, 
une  fausse  interprétation  des  institutions  indigènes  ! 
L'histoire  est  là  pour  le  prourer,  et  pour  prouver  aussi 
que  «  bien  des  idées  que  nous  considérons  comme  les  con- 
quêtes les  plus  précieuses  du  temps  présent^  et  dont  Tap- 
plication  nous  semble  d*un  intérêt  primordial,  laissent  les 
hommes  de  race  étrantrère  parfaitement  froids.  Ku  re- 
vanche, et  par  la  même  raison,  les  étrangers,  et  particu- 
lièrement les  Orientaux,  ont  à  souffrir  dans  leurs  rapports 
aTec  nous  de  nombre  de  blessures  que  nous  leur  portons 
tous  les  Jours  dans  leurs  mœurs,  dans  leur  amour-pi^opre, 
dans  leurs  croyances,  et  dont  nous  ne  soupçonnons  jamais 
la  portée  »  (1) 

A  notre  ignorance,  à  nos  iri»'es  f.uisses,  a  nos  concep- 
tions eri'ouée''^,  i'eiKseigiiemeiit  des  sciences  ethnologiques 
(qui  a  été  pendant  longtemps  impossible        mais  qui, 

(1)  J.  VviLLiKz  :  Le  in  Justice  aujc  *roloftiei^  ch^  I  ar  Authi  it 
<llRAULT  :  Coiidithm  des  i/idi;/'''/ies  au  pohif  de  rue  de  la  Irgislntion 
i'tvile  et  crimittetle  et  de  la  dtstrihution  de  la  Justice.  kâ|>i  ort 
présenté  au  Con»-'r«>'  <l  ?  Sociologie  coloniale  on  1900  (Co»t/rès  Inter- 
tnttiiiiiiil  df  S<)i-inlii'iir  culriiiial>\  f.  !  |'  ,">0  .  ■ — ^  Nous  a'hésitoQS  jiAfr 
à  donner  une  i»ortâd  beaucoup  i  ius  générale  à  ces  ligues,  dans  lei- 

.  «luelles  M.  J.  \uilli«£  &d  parlait  que  a«ft  seuls  Français. 

(2)  Par  suito  de  l'insuffisanco  des  observations  des  \  .>v: ...  nr.-  i  t  di)-». 
premiers  en4uûteur:».  Personne  n'u  mieux  montré  cetti>  insuDiâaace 
que  FviiTtLDB  Gout^oKâ  dans  son  admirable  étude  sur  le  Problème 
des  ot'iijines  de  >  <  /■ropri  'f  '  foin'ihrc  :  «  Il  n'o<t  rien,  dit-il,  do  plus 
ditiicile  ut  de  |du&  rare  qu'une  observation  bien  fane..,.  Un  vovagijur 
nous  dit  en  gros  que  chex  les  Caraïbes,  ou  choz  les  Voloff^,  il  a  vu 
un  partni^o  do  toires,  ou  «(u'on  lui  a  dit  .|U.l  ^*on  faisau  un:  mais 
a-t-il  observé  entre  qui  se  lait  ce  i>arta^e  f  tst-co  entre  lus  mombras 
d'une  Hiéme  famille,  ou  entre  les  eobabitanis  d'un  vin.ii:e,  ou  »'ntre 
les  vill  ts  r<  et  *'ntr>'  toutes  les  fractions  d'une  tribu,  d'un  |>fup'.o  Il  y 
a  là  djs  nuances  «ju'un  voyageur  |  ressé  n'a  pu  ro  r....  Pourtant, 
suiTant  l'un  ou  l'autre  do  ces  modes  de  |>arta;re,  le  iiaria;;o  a  une 
sigoilication  et  des  effets  absolument  différents.  L'étude  d'un  régime 
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}(r&ce  aux  patientes  études  de  travailleurs  intelligents  et 
attentifs,  grâce  à  de  minutieuses  enquêtes  (1)^  peut  être 
maintenant  organisé)  est  destiné  à  porter  remède.  Un  tel 
enseigiieuïent  ne  devra  pas,  notons-le  soîprneusement  ici, 

porter  seulement  sur  les  instituliuns  juriditiues  des  iiidi- 
{jri-Mies.  k'i  seuls  •loiit  se  préoccupent  Irup  souvent  les 
juri^.tes  (2)  ouMieux  des  clartés  que  peuvent  lew  fournir 
pour  leurs  études  mêmes  des  coutumes  d*un  autre  ordre, 
désireux  d'établir  des  comparaisons  ou  des  assimilations 
qu*uiie  étude  insuffisante  des  faits  |>ermet  seule  d*insti- 
tuer  ;  il  devra  porter  sur  Tensemble  des  mœars, 
usages,  habitudes,  croyances  et  sur  le  degré  de  civilisa- 

sotial  e«t  chos  •  ditficil*\  on  la  ronconiro  rart^inoat  dans  les  réciis  tle.* 
voy.i  .eui's 

«  Kl  l'iiis.  à  i''>ié  (Ij  <|U'*lifues  fait«  linniculier^  »iuo  les  voyaireurs 
bi.nîal^nt.  il  îaudr.nt  vo-r^'ll  n'y  a  pas  d  autres  1  ails  4ui  contVodi«ent 
les  i-wuihi'à.  Nous  no«.èz  In  terre  commuoe  che*  quelques  tribus 
ara*  fs  :  iii;tis  il  fatnlrait  noior  au<si  t[u>'  1.*  Cornn  r.Tonnaît  la  |»ro- 
jnéio  I  rivé  -  ^^t  (^ut' I  i-aucou;  d'Aral  i s  l.i  praH'niem  dqjui»  uu  teui[  s 
iuiinéiiior.al.  Chez  d'autrus  |>eu|)les,  vous  roneontrea  quelques  oxoui- 
|>li-3  d>'  t  rn^?  «•ominuurs.  ot  |  ourtant  il  faut  n^connaîire  (jue  la  i»ro- 
I  riété  privé»  dumiuj  tie  Ueiucoui-  clici  ces  mi'mos  pou]  le».  > 
{tjKt's'i  .„i  Hintorijues^  p.  92-ld9.; 

(1)  T^ll  '  i  I  '  c  "Il  •  instituée  par  l»*  .SfK(t/t  Afrintè  Nnt'n  e  llaus 
i'uinmiit  ci  i<uliiiée  souî  le  litre  de  2'he  Sativc&  of  South  Afi  ica 
(tiOndoti.  John  Murray.  1901,  in-8»). 

(2}  V.t  mèini;  d'.iuir.'.^  trav;ulkuis.  N..  |  ai-  r\o\n[  I.',  la  (N)n\  t'r-it.on 
du  cq  itaioe  Li  iifaot  et  de  M.  Arthur  liirauU  en  têu»  de  son  aritcl»- 
sur  les  Bamlnu'iU  d*aprës  les  oh^erratioiiis  de  M.  le  capitaine  Lont'ant 
^Và^'C  ^^""^^  ^*'»**  f^ntiK-ah  et  cer«M//ci*,  janvier-février 

f:i)  Cf.  le-  d?*nt.'»raj  ll^ne?  cl»  l  imr^du  iion  mi^e  par  M.  Arthur 

«iiruilt  i'ii  têt  ■  (lu  .^  's  noto>  <ui  les  Ji'imh  tnis  d'après  les  *  '  ^  rva- 
i.ens  d?  M.  le  ca^.itaine  Lenfant  ;  «  Les  notes  qui  vont  sui\r<'... 
«li.sen*  l^s  f/tuites'  rtten  r»ar  «n  ohfervatour  i\ni  n'est  ]>a8  un  juriste. 
K>.t-c<'  un  iiitoiivénu^ni  ?  N\'^t  r,'  |iiiu.*it  n  n  a\  antas:o  M  .'historien 
du  droit  «jui  aurait  vu  les  mêmes  chutes  aurait  pu  céder  involoniai- 
r<*inent  nu  d^sir  de  soutenir  une  thèse  nouvelle  ou  se  laisser  influencer 
d'un  -  iinn'«T'  t  i>(M-/'ti-,'  .-'Vl' -'ssiv''  p.u-  1  s  r  1 1  |  rof^h "•nients  ■.ui 
sM-«K*ni  j  ré^  'Utés  à  «ou  es[.nt  ».  —  Lt^s  juriiies  ne  sont  d  ailleurs» 
I  <<  les  sot]|>  .(  être  tomb/s  dans  de  tels  défauts  ;  le  regretté  E. 
M  i'  IiK'.  a  v  n'.f-t-il  p  (s  coni»;icré  tout  îin  ?^hT]iitr;'  de  son  ouvraire  sur 
ia  hn  -nini iiui ih-s  cit'is  c/n'i  ti'x  popf'iatton.s  n'-iJentairea  de.  l'Ai- 
;f  rie  à  \:\  coni;  nr.nson  de  Rome  primitive  et  d  ^s  cités  de  la  Knbylie 
et  du  .Mr/  t  Ce  chapitre  est  de  heaucou:<  b  plus  contestable  de 
s'>n  irav.ii!. 


Digitized  by  GoogJe 


—  477 


tion  des  populations  indi^^ènes  C'est  ainsi  seulement  que 
lVii^eigii«Miient  ethnologiqiii'  pou  ira  donner  une  connais- 
àance  exacte  «If  ct*s  population::»,  et  qu'il  atteindra  sans 
peine  le  but  (lèsintêi'essé  que  nous  avons  indiqué  au  début 
de  ce  rapport,  tout  en  étant,  non  moins  que  renseigne- 
ment géographique,  d*uiie  utilité  pratique  de  tout  premier 
ordre  (1). 

L'étude  de  l'ethnologie,  au  sens  allemand  du  mot,  c'est 
rêtude  <le  l'hoimne  lui-mniif  ;  ne  convieiit-il  pas,  à  coté 
d'ello,  d'introduire  dans  un  enseignement  colonial  général 
l'étude  des  œuvres  de  l'houime,  c'e^^t-à-dire  de  l'histoit^? 
L'humanité,  comme  on  l*a  très  bien  fait  remarquer  (2)»  a 
en  effet  déjà  rexpéneuce  de  la  colonisation  ;  devons-nous 
négliger  cette  expérience  ?...  Il  est  du  plus  haut  intérêt 
de  savoir  comment  l'homme  a  déjà  résolu  les  multiples 
prnltlonips  que  soulève  toute  entreprise  coloniale?  A  cela 
l'histoire  seule,  aussi  bien  l'histoire  ancienne  ([ue  l'iiis- 
toire  moderne  ou  contemporaine,  est   susceptible  de 
l'apprendre.  Gomment  les  peuples  antiques  :  Phéniciens, 
Hellènes  ou  Romains,  comment  nos  aïeux  des  siècles 
immédiatement  antérieurs  au  notre  out-ils  pu  exécuter 
une  œuvre  coloniale?  en  vertu  de  quelles  méthotles  plus 
ou  moio^  iici  teineiit  formulées?  par  quels  pi'océdés?  (juels 
résultats  ont-ils  obtenus  ?  t  .'aH  à  l'historien  de  l'enseigner. 
Qu'il  s'agisse  de  rexplonation  des  ressources  natui'olles 
du  sol  et  du  sous-sol,  du  traitement  des  populations  indi- 

(1)  Cf.  Ch.ULLEY-HkHT  :  Dix  U/ni  'f.s  (/''  f  oliliiH*'  -v//  ;m    '  .  p.  17  : 

«  Df  4uel4U»'  j'Oiut  Ue  vu»-  t^uc»  l'on  coaàt»i<  r<J  Ids  («Oïse-sions, . . les 
indig'«''n«^s  y  sont  In  condition  inèin3  du  iuc;-4!s.  S,ias  indiffènet,  pan 

(!.'  pri'  îu  'Uon  ''t  [tas  (l'iinj  ût,  \  o:I.i  |  on."  !  •  :"ii\\'rii'Mtient  ;  s.(n«  iri- 
(iijrùne*,  j  as  il' m'^riculturo,  m  d"iii<hi.>>ti  io.  \  o.li  pua-  col<»ns'|  ian- 
icur»  :  sans  in(Jii:<'iies.  |  as  d*  itTaiivs,  vo:là  piiur  It»s  commerçaatii. 
Sans  indiLt'-iios.  il  n'y  aurait  [  lus         é\  ch.t  ... 

i'Z}  .1.  ToLTAiN  :  Et^sciièitmeni  dci  njato'rct  cultt.ùalfs  ffunn  (fs 
Facult  :s  i/es  Lettres,  {Troisihne  CongrèÈ  Inter national  iC l\n:iei<itic- 
meut  tupàriettr,  p.  200-202.) 
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gènes»  de  rorganisation  administrative  des  coionie&, 
d'autres  problèmes  non  moins  délicats,  l'histoire  soigneu- 
sement étudiée  et  bien  comprise  aura  son  mot  à  dire, 
fournira  le8  renseignements  les  plus  précieux  et  les  plus 
sûrs  (1);  Sa  connaissance  approfondie,  complétée  par 
celle  des  conditions  locales,des  circonstances  partie ulièi*es 
de  race,  de  climat,  de  religion  suggéroi-a  peut-éti  e  même 
certaines  idées  pratiques  à  des  colons  éntreprenanis,  ou 
dictera  parfois  leur  manière  d*agir  à  des  administrateurs 
éclairés,  ou  encore  expliquera  certains  faits  d'apparence 
singulière  aux  habitants  de  la  métropole  soucieux  de 
Texpansion  coloniale.  Dégager  les  faits  des  documents 
scientifiquement  étudiés,  les  interpréter  et  les  remettre 
daiis  leur  milieu  de  temps  ei  (l'espace,  en  tirer  la  consé- 
quence et  la  leçon,  et  parfois  même  certaines  lois  génê- 
Pide&j  certaines  règles,  certaines  méthodes,  tels  sont  les 
services  que  peut  rendre  un  enseignement  historique 
colonial  rigoureusement  compris,  étayé  sur  les  méthodes 
les  plus  sûres,  accomp«i^né  de  son  cortège  de  sciences 
connexes  et  auxiliaircii,  et  s'appuyant  sur  hi  fréo^n'aphie. 
Ne  sont-cc  |>a<  là  dos  raisons  suffisantes  pour  assigner  à 
l'histoii'e  sa  place  dans  un  enseignemeni  colonial  prénérai? 

Pas  n'esi  besoin  d'indiquer  les  motifs  pour  lesquels  les 
sciences  physiques  et  naturelles  font  obligatoirement 
partie  de  ce  même  enseignement;  on  les  devine  de  reste 
et  elles  sautent  aux  yeux  de  tous*  car  ce  sont  là  matières 
qui  trouvent  immédiatement  leur  ;tp|ilication  utilitaire  et 
[tratiquo.  La  bcieruc  des  cuUures  culoniales.  celle  de 
riiy^Mene  et  de  la  médecine  «les  pay--  fl'outi*e-niei-.  d"a!in  e> 
encore,  relèvent  au  premier  chef  d'un  enseignement 
colonial  général. 

il)  Au^&i  bieu  bur  et' t^uM  convuudra  d<;  lairv-  t^ue  sur  ce  ({u'il  oou- 
▼lendrad'éTiter. 
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Au  total,  la  géographie,  l'othnologie,  l'histoire,  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  voilà  quelles  soot  les 
sciences  qui  doireut  nécessairement  entrer  dans  la 
constitution  de  renseignement  colonial  général,  lequel 
doit  lui-même  (nous  le  rap|)elons)  avoir  pour  complément, 
à  i'usairo  de  ceux  qui  se  desiineiii  aux  carrièros  colo- 
II  iales,  uu  enseignement  pratique  préparatoire  et  spécial  (1). 
Les  ;jciences  que  nous  venons  d'énumérer  en  constituent 
les  grands  cadres,  les  seuls  que  nous  avions  le  devoir 
d'essayer  de  déterminer  ici. 

g  4.  — Organisation  de  l'enseignement  général  colonial. 

Pour  arriver  aux  termes  de  notre  tâche,  il  nous  i*este 
encore  à  recliercher  quel  doit  être  ror^anisaiiou  de  Ton- 
seignement  colonial  général.  Par  qui  doit-il  être  donné? 
doit-il  être  donné  partout  d'une  manière  unifmnne  ?  telles 
sont  les  deux  seules  questions  qui  nous  semblent,  dans  un 
rapport  du  caractère  de  celui-ci,  devoir  être  examinées 
dans  cet  ordre  d'idées. 

Pai'  {[ui  cet  enseigîiiMuent  doil-il  >*trf'  doiiiuW  S'il  l'est 
dans  des  écoles  spéciales,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  tarde 
pas  &  perdre  le  caractère  rigoureusement  désintéressé  et 
de  haute  culture  intellectuelle  que  nous  avons  établi 
devoir  être  le  sien,  et  qu'il  ne  verse  bientôt  dans  une  spé- 
culation fâcheuse.  Isolés,  les  maîtres  finiront,  plus  ou 
moins  uivoloiiiau  ornent  et  inconscieuinient,  par  sul»ii-  la 
pi'essiou,  les  cxi^^ences  d'um»  partie  de  leui-  audiluiie,  et 
par  modifier  le  caractère  pi  imitil  de  leur'  enseignement. 
Il  en  sera  tout  autrement  si,  dans  tous  les  pays»,  cet 

<1)  A  cctôuseiguement  serait  ré»oi  voo  l'ctude  des  iai)gut-s  indigcodS, 
eellf*  du  droit,  oellas  des  différentes  soieiiccj;  en  rw  des  a|>plicatioDS 
>{u.-    '  >  iciences  poureot  imitiMiateiooni  trouxer  dans  des  pays 

ueufs,  etc. 
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enseignement  est  donné  dans  les  Universités  déjà 
existantes,  lesquelles  ne  peuvent  m  désintéresser  des 
sujets  actuels,  ni  se  condner  dans  des  pr  ogrammes  c}a^ 
siques,  purement  théoriques  et  étroitement  limité:»  à 

certaines  branches  de  la  science.  Tienneju-elles  u  ne  pas 
manquer  à  leur  devoir,  il  leur  faut  se  soucier  de  ce  qui 
intéresse  tout  le  monde,  élever  jusqu'à  la  hauteur  de  leur 
enseignement  les  questions  nouvellement  écloses,  le»  faire 
progresser^  les  transformer  en  sciences.  Elles  seules  sont 
vraiment  capables  de  le  faii^  ;  «  plus  que  tout  auti^  corps, 
elles  sont  capables  d*étudier,  de  comprendre  les  institu- 
tions des  races  diverses,  de  répandre  dans  la  colonisation 
des  idées  élevées  et  sainement  civilisati'ices(l).  »  A  lopt.T 
l'enseij^nement  colonial  i^unéral,  le  faire  leur,  ce  >eia 
pour  les  Universités  la  meilleure  manière  de  conserver, 
d'étendre  peut-èti*e  leur  tàclie  éducatriœ  ;  et  ce  sera 
pour  cet  enseignement  lui-même  la  meilleure  sauvegarde 
contre  la  tentation  de  dévier  dans  la  pratique,  la  plus  sûre 
garantie  qu'il  conservera  son  carar t^^re  i^levè. 

Cet  enseii^iit'Hit'iii  colninai  génêi  al.  li  -erait  ridicule  de 
prétendre  qu'il  doit  être  partout  donné  d'une  manière 
uuil'oi  me.  Qui  [louiM-ait  soufrer  sérieusement  à  soutenir  uu 
tel  paradoxe^  Les  différents  empires  coloniaux  européens 
se  ressemblent-ils  ?  et  sont-ils,  pour  tout  observateur 
attentif,  comparables  les  uns  aux  uuti*es  I  Gomment  donc 
vouloir  d'un  enseignement  colonial  identique  ?  Formuler 
une  telle  proposition  sutlit  à  en  montrer  l'inanité  :  ce 
sera  donc  atiau  e  aux  spécialisu*s  «1  "adapter  aux  nécessités 
de  chaque  métropole  les  cadres  ti'ès  souples  que  nous 
avons  tracés  tout  à  l'heure,  «le  manière  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  les  plus  élevés  et  les  mieux  compris 

(1)  MAUBirt  (.'uUttAM  :  Matières  Colojiiad's.  {Truiilcinc  Cofifj'ès 
iitternaiionald€  VEuieigitemcf*tsupérieM%\  p.  188.) 
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do  leur  patrie.  Je  vais  môme  plus  loin  :  il  serait  ri'licule 
de  vouloir,  à  riiuérieur  de  chaque  pays,  organise i-  par- 
tout l'enseiifiiement  cduiiial  général  avec  une  même 
étendue,  ua  même  nombi*e  de  chaires,  etc.  Nécessaire  et 
utile  dans  un  petit  nombre  de  centresi  et  là  seulement» 
cet  enseignement  peut  et  doit»  dans  la  plupart  de  ces  cen- 
times mêmes,  être  plus  ou  moins  étendu,  suivant  les 
besoins  et  les  habitudes  de  la  i'ét;i«'ii  où  il  est  localisé,  telle 
Univer.'îité  s'attacliiiiii  pariiculiùrL'iiu'iiî  à  l't'^tude  de  telle 
ou  telle  partie  du  globe,  suivant  les  intérêt^  locaux  et 
les  l'elations  des  différentes  régions  avec  les  colonies  et 
avec  l'étranger.  QuMmporte  qu'il  en  soit  ainsi»  l'en^^eigne- 
ment  est  donné  dans  Tesprit  que  nou^  avons  débuté  par 
déterminer,  »fi  le  professeur  sait  élargir  son  cadi*e  et  aller 
chei  t  luT  <les  éléments  de  comparaison  hors  de  son  champ 
d'études  oi'diiiaires  I  l'as  n'est  besoin  rl'avoir  pour  matière 
de  cours  la  terre  entière  pour  fournir  la  preuve  qu  il  n'y 
a  de  science  que  du  général,  ni  pour  faire  œuvre  d'ensei- 
gnement colonial  général.  Tant  vaut  le  professeur,  tant 
vaut  renseignement^  et  tout  se  réduit  en  <in  de  compte  à 
une  question  de  métiiode. 

Du  moins  imporiait-il  de  bien  défini i'  (^uels  doivent  être 
les  principes  fondamentaux  de  l'enseignement  colonial 
général  ;  et  c'est  pourquoi  nous  n'avons  hésité  à  appeler, 
ni  craint  de  retenir  longtemps  sur  cette  question  l'atten- 
tion des  membres  de  rin<ttitut  Colonial  International. 
N'est-ce  pas  un  devoir,  pour  toute  métropole,  de  se 
préoccuper  de  réducntion  de  ses  enfants,  parmi  lesquels 
se  recrutera  le  personnel  des  entreprises  coloniales  ? 


DEUXIÈME  PARTIE 

L'ENSEIGNEMENT  COLONIAL  DANS  LES  METROPOLES 

EUROPÉENNES 

Un  enseignement  colonial  général  tel  que  celui  dont 
nous  venons  dHndiquer  Fesprit  et  d'esquisser  Torganisa- 
tion  existe-t-il  à  un  degré  quelconque  dans  les  différentes 
métropoles  européennes,  voilà  ce  qu'il  nous  reste  mainte- 

naiit  à  rechercher.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  etîct, 
après  :ivoirfaitla  théoi'ie(si  le  mot  n'est  pas  trop  ambi- 
tieux) de  renseignement  coiouial  géué,i*al,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  dresser  un  inventaire  succinct  de  ce  qui,  actuel- 
lement, 8*en  rapproche  plus  ou  moins,  soit  dans  un  pays, 
soit  dans  un  autre.  Ce  nous  sera  la  meilleui'e  façon  de 
voir  s'il  est  possible  de  constituer  cet  enseignement,  et 
comment  il  sera  i>o.ssible  de  le  constituer. 

Pour  dresser  cet  inveutaii  e,  nous  aurons  a  rcchei-cher 
d'abord  quelle  place  occupe  renseij^nenient  colonial 
général  dans  les  écoles  supérieui-es  des  différents  pays 
colonisateurs  de  TEurope,  pui%>  à  indiquer  quel  rôle  com- 
plémentaire exerce  à  cet  égard  Finitiative  privée,  enfin 
dans  quelle  mesure  renseignement  colonial,  tel  qu*il . 
existe  actuellement,  peut  aider  à  la  constitution  d*un 
onseiiTiitMiicnt  c<>loni;il  supérieur  complet,  orienté  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

^1.  —  ûe  renseignement  colonial  ollicieL 

Occupons-nous  d'abord  de  renseignement  colonial  offi- 
ciel et  efforçons-nous  d'indiquer  quels  sont  les  cours 
institués  par  les  gouvernements  eux-mêmes  dans  les  diffé- 

reiiib  Etais  méiropoliiains. 
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ÀNiïi.ETERRE.  —  Daiis  les  Universités  anglaises,  aucun 
couri»  n'eai  régulièrement  coo^acré  aux  questions  colo- 
niales. Des  professeurs  comme  l'illustre  Seeley  ont  pu 
faire,  à  une  époque  donnée,  une  série  de  lectures  sur  des 
sujets  coloniaux,  mais  il  n*existe  aucune  chaire  dont  le 
titulaire  professe  uniquement  des  cours  coloniaux.  Les 
seules  étudos  ([ui  s'y  rattachent  en  une  certaine  manière, 
ce  senties  cours  île  langues  orientales  ou  afriraines  pro- 
fessés dans  certaines  universités  ;  hindoustani,  ben- 
gali, tamoul,  mahratte,  birman,  etc.  Pour  le  reste,  tout 
ce  qui  existe  en  fait  d'enseignement  colonial  est  unique*- 
ment  dft  à  Tinitlative  privée. 

11  convient  toutefois  d'établir  une  exception  en  faveur 
des  Royal  Keic  Gardens,  dont  on  a  pu  dire  avec  raison 
qu'ils  otaiotit  une  «  Université  de  jardinage  ^;  les  jeunes 
gon^  ajjpeies  à  pai  ticiper  à  I  ceuvre  coloniale  y  trouvent 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  acquérir  non  seulement 
la  théorie  et  la  pratique  de  l'agriculture,  mais  aui!i«i  une 
bonne  instruction  botanique,  grâce  à  l'enseignement  qui  y 
est  organisé  (1).  Ainsi  les  jardins  royaux  de  Kew  ne  se 
bornent  pas  à  feire  œuvre  pratique  :  les  cours  qui  y  sont 
prolesséssont  de  véritables  cours  de  haute  cultui  e  iniellec- 
tuelle,  et  l'orientation  cnlonialede  plus  en  plus  accentuée 
<le  Kew  ne  peut  que  coairihuer  à  <lonner  à  ces  cours 
eux-mêmes,  en  di^pit  de  leur  caractère  général  (^),  une 
tendance  coloniale  de  plus  en  plus  marquée. 

Pays-B.vs.  —  Aux  Pays-Bas  non  plus,  renseignement 
colonial  n*a  pas  pris  le  développement  qu'il  semble- 

(1)  Cf.  surcepoîm  A.  y\nMV.-\*i>K)nHQMVi  i  Rapport  sur  uMmhshn 
aux  Jardint  royaux  >le  Keio,  p.  9-10. 

(2)  Ce*  ours  portent  snr  :  1^  la  physique  et  la  chimie  ^.'onéral.:»  ;  2**  la 
géographie  botani  juc;  3"*  la  botanique  ccononiir^uô  ;  4<>  la  botanique 
qrstémfttique. 
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rail  devoir  pos>e(ler.   Cependant  quelques  prof^^^seiir?; 
de  l'Université  de  Leyde  font  certains  cours  puremeni 
coloniaux  ;  à  cotte  université  existent  en  effet  des  ciiaires 
pour  ;  1*  le  droit  mahométan  et  les  autres  institutions  et 
coutumes  des  Indes  orientales  ;  2^  le  droit  public  et  l'or- 
ganisation des  colonies  et  ])<)ssessions   d^outre-mer  ; 
3**  l'ethnologie  do  l'archipel  des  Indes  oi-ientales  :  4*^  la 
langue  malai*^e  :  5"  la  langue  javanaise.  Quelques  fonc- 
tionnaires, des  candidats  au  «grand  examen  des  l'ooction- 
naires  administratifs  coloniaux  »,  des  docteurs  en  droit 
désireux  d*entrer  dans  la  magistrature  des  Indes»  de 
futurs  linguistes,  tels  sont  les  auditeurs  de  ces  cours,  qui 
sont  de  réritables  cours  d*enseignement  supérieur.  Il  en 
est  de  même  du  cours  d'iigriculture  colonial  professé  à 
l'École  d'a-riiculiure  de  Wagennuigen,  et  de  l'enseigne- 
ment inauguré  en  1900  h  l'Université  dXirechi  par 
M.  le  D*"  J.  H  Kolilbrugge,  privat-docent,  sur  les  mala- 
dies des  pays  chauds. 

France.  —  Mieux  partagée  que  le<  pays  dont  nous 
venons  de  parler,  la  France  possède  depuis  quelques 
années  un  enseignement  (d'ailleurs  très  incomplet)  colo- 
nial générai,  d'un  caractère  désintéressé,  organisé  en 
dehors  de  toute  préoccupation  utilitaire  immédiate. 

Iiiiruduii  dans  les  Facultés  do  droit  à  partir  de  l'année 
scolaire  1891-1  '2.  l'enseignement  colonial,  après  avoir 
débuté  par  faire  partie  du  programme  de  licence,  a  été 
transporté  dans  le  programme  du  doctorat  ès-sciences 
politiques  et  économiques.  Le  cours  de  iégislatian  et  éco- 
mie  colonialent  très  développé  à  Paris  oii  il  est  traité  par 
trois  professeurs,  plus  ou  moins  régulièrement  traité  dans 
les  difféi'ontes)  universités  provinciales  (1),  ue  se  boroe 

(1)  Toutes  les  facultés  provinciales  de  Droit  sont  loin,  en  effet,  d*«TOir 
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nullement,  où  qu'il  soit  professe,  à  des  notions  élémen- 
taires; il  est  très  approfondi,  et,  tout  en  demeurant  juri- 
dique, fait  connaître  rœuTi*e  même  de  la  colonisation,  son 

histoire,  ses  ressorts,  ses  lois. 

Parallèlement  à  cot  fMistM^riciiHMit  existe»  (ians  certaines 
l'acultês  des  leitres,  un  enseignement  de  la  géographie 
coloniale,  qui  ne  vise  pas,  lui  non  plus,  à  une  étude  sim- 
plement élémentaire,  ou  à  la  description  des  colonies 
françaises.  «  Étudier  pour  conclure,  éclairer  par  Texameu 
attentif  du  domaine  d*outre>mer  de  la  France,  et  par 
d'instructives  comparaisons  avec  l'œuvre  des  autres  peu- 
ples, la  généreuse  iniative  de  nos  exploi  atours  et  do  nos 
officiers,  rechercher  les  loisd  une  colonisation ,  v( >iia  (décla- 
rait en  1893  dans  sa  leçon  d'ouverture  le  titulaire  de  la 
chaire  fondée  à  la  Sorbonne)  le»  services  qu'on  attend  du 
nouvel  enseignement,  les  avantages  qu'on  espère  retirer 
de  Te  11411010  scientifique  iirip;utiale  qu'il  doit  susciter  »  (1). 
C'estconformément  à  cet  espidt  que,  dans  îles  cours  pulflics 
et  des  confôi-oiicos  vmev\  ^'v>  aux  seuls  étudiants  insoiits, 
renseigneuiout  est  donné  à  la  Faculté  des  loin  es  de  Paris  • 
par  le  professeur  de  géographie  coloniale,  et,  depui.s  le 
début  de  1903,  par  le  professeur  de  géographie  et  coloni- 
sation de  TÂfrique  du  Nord  (3).  A  Bordeaux,  le  cours 

(m  cours  consthaé  de  lÀffhIatîon  et  Economie  cofonialesi  il  en  est  ou 

ce  cours  est  irréguîièremeut.  peut  êii  o  uj<"ijh'  jamais  professé,  — 
Notoas  aussi  (|ue  des  maticres  de  ce  i^earc  peuveat  faire  l'objet  de  cours 
libres:  c'est  ainsi  qa'en  IttOl  a  été  professé  k  Parie  ua  cours  libre  de 
Q'U''stî'j>is  ti/rir-oles  roloitîales . 

il  convient  de  siL^aaler  ici  lexistence»  à  l'Ecole  supérieure  de  l)roit 
d*Alger,  d*an  enseignement  de  la  législation  algéiienne  et  du  droit  mu* 
sulman. 

(i)  Marcil  UUBOia:  Leçon  (rouvertu)/'  tin  cours  de  géographie 
coloniale.  (Annalei  de  Géographie,  I8<>4,  t.  III,  p.  125.) 

r2)  Commo  annexe  à  la  chaire  d<'  péo'_'raphie  coloniale  a  été  institué, 
d'aboid  par  lo  ministère  des  colonie5(en  I^''J5),  puis  par  l'Union  coloniale 
(demus  18'J5  ,  un  otlice  colonial  destinu  à  guider  dans  leurs  recherches 
iesetudiants  désireux  de  travail  1er  spécialement  les  questions  coloniale^. 
Des  sujets  de  travaux,  des  indications  bibliographiques,  des  conseils  snr 
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de  géographie  coloniale  fondé  à  la  Faculté  des  lettres  est 
orienté  dans  un  se  as  surtout  économique,  conlormémeut 
aux  intentions  exprimées  par  la  Chambre  de  commerce» 
qui  en  a  doté  TUniversité.  A  T.yon.  le  cours  fondé 

à  la  Faculté  des  letii-es  paf  la  (  ih  iuitu  p  rlo  commeïve 
porto  à  la  fois  sur  la  i:«'ngrnphie  et  sur  I  hisiou  t*  .  nl«»- 
niales  ;  c'est  la  seule  ville  de  Frauce  oix  Thistoire  colaiiiale 
«oit  officiellement  enseignée  d'une  manière  continue  dans 
une  université. 

Quant  à  Tethnologie,  elle  est  encore  plus  mal  partagée. 
Sans  aucun  doute,  le  professeur  d*anthropologie  du 
Mus.  uni  d'Hi:>itjire  naturelle  consacre  à  ceue  science  une 
[lai  tie  de  cet  piisoiirnement  ;  mais  où  trouver,  dans  les 
Facultés  de  l'Ktat,  en  dehors  de  cette  chaire,  des  CA>urs 
d'ethnologie  ?  En  même  temps  qu'a  été  fondé  à  la  Sorhonne 
un  cours  de  géographie  et  de  colonisation  de  l'Afrique  du 
Nord,  le  Collège  de  France  a  été  doté  d'une  chaire  de  socio- 
logie et  de  sociographie  musulmanes,  qui  comble  en  partie 
seulement  cette  lacune  de  Tensei^^nement  colonial  général 
français  ei  li  existe  à  la  Sorbonne,  depuis  plu-^ieui's  anni  es, 
un  cours  de  civilisation  de  rExtrêiiic-(  )rieiu.  Notons 
aussiqu'à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  à  côtèdes 
chaires  d'arabe,  de  malais,  de  malgache,  d'indoustani,  de 
cambodgien,  de  siamois,  de  langues  soudanaises,  a  été 
fondé  un  cours  complémentaii*e  de  géographie,  d*histoire 
et  de  législation  de  TExtrême-Orient,  à  rUniversité  de 
Lyon  un  cours  de  mœurs  et  institutions  de  TExu  eiue- 
Orient. 

Très  rare  encore,  jusqu'à  ces  dernières  uuiiées,  étaient 

des  points  pr^cU,  voilà  ce  que  trouvant  auprès  du  secrétaire  de  Tofflea 

••olonial  de  la  Faculté  dei  lotlre?  loâ  •  tudi  mts.  et  in."me  tous  ceux  oui 
déstroat  (x  éciser  un  \)Oiat  qudlconqut;  du  domaïue  de  la  science  colonule. 

Quel'.ues  cours  1  bres  Ont  été,  comme  à  la  Faculté  de  droit,  profotés 
à  1.1  F ;u  u't>  ]  3  lettres,  soit  sur  in  iréoirraphie  coloniale  et  comtner> 
ciale,  ïon  sur  i  histoire  coloniale,  de  18'J*jà  1902. 
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les  cours  coloniaux  professés  dans  les  Facultés  des 
sciences  et  dans  les  Facultés  de  médecine  ;  il  eu  est  autre- 
ment aujourd'hui.  L'initiative  des  gouverneurs  de  cer- 
taines colonies,  des  Chambres  de  commerce  et  ni«*nio  des 
particuliers  a  modifié  un  état  de  choses  lamentable  ;  TËtat 
y  a  mis  de  son  côté  du  sien  :  aussi  la  situation  est-elle 
bien  meilleure  que  précédemment.  A  Paris,  où  naguère 
le  Muséum  d*histoire  naturelle  seul  possédait  une  chaire 
des  culture^  tropicales,  a  été  fondée  en  1U02  une  Ecnle 
nationale  M'perifnire  d'Af/rira/ttire  coloniclc  (1),  dont 
Tenseiguement,  *  très  technique  et  très  pratique  »  ('2), 
doit  concourir  activement  au  développement  de  la  coloni- 
sation agricole.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  vient 
d'organiser  pour  la  première  fois,  sur  Thistoire  naturelle 
des  colonies  françaises,  une  importante  série  de  coufé- 
rences  destinées  à  fournir  sur  la  ^êohy/ie,  la  fauno,  la  flore 
et  les  races  du  nus  {M)sst'ssi()ns  "  des  iiidicatioiis  exactes 
et  documentées  »  ;  cet  enseignement,  donné  par  les  pro- 
fesseurs du  Muséum  et  par  leurs  assistants  et  prépara- 
teurs, a  été  conçu  dans  Tesprit  que  nous  avons  indiqué 
plus  haut,  c'est-à-dire  qu*il  est  très  scientifique,  mais  que, 
néanmoins,  «  une  large  place  y  est  faite  à  Tétude  des  pro- 
ductions de  toute  nature  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une 
exploitation  »  Kiititi.  la  Faculté  do  nit'fU'cini',  aj>réb  avoir 
<iu  pcMulaiit  iujigtemps  se  contenter  d'une  chaire  d'histoire 
naturelle  médicale,  dont  le  professeur  faisait  porter  plus 

(1)  A  Noi^ent-6ui'-Marae,  prés  de  Viaceones.  comme  annexe  au  Jardin 
«oionial  qui  y  existe  dapuis  1899. 

Expressions  empruniéfs  au  rapport  ndn'ssé  au  Prcsidont  de  la 
République  franç  u>.'  l  ai  îe  Ministre  de.«  colon i«'S  le  29  m.ir  l'J  2.  — 
Les  couj's  profess"^  a  1  1  coie  nationale  supérieure  d'Agrru  ultuie.  >unt  : 
I.  AirricuHure  Col()n;al.'  :  II,  Culture  des  plantes  alimentaires  :  III  I^ota- 
niquo  coloni  ilt^  :  IV.  Tethnolotrie  coloniale  :  \'  Zoot<  chnie  coloniale; 
VI.  Oénio  ruial  colonial;  VU.  ratholo^ne  véi^éiaie;  \  111.  Hygiène  toio- 
ntale:  IX.  Economie  rurale  dans  ses  applications  anx  ooloDÎes  ^ançaiseï; 
X.  Administration  ooioniale. 
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spécialement  reoseigaemeot  sur  les  maladies  parasitaires 
—  le5i(ueUes  ont  avec  les  maladies  tropicales  une  con- 
Dexité particulièrement  étroite  — et  attribuait  uneimpoi*^ 
taoce»  toute  particulière  aux  questions  de  pathologie 

exotique,  possède  (grâce  à  TinitiatiTede  TUnion  coloniale 

fi-anraise  et  a  la  i^éiiéiosité  des  souscripteui*s  qui  ont 
ro|ioii'lii  à  son  appel)  liep  li^  (lueliiuos  mois  un  Institut  de 
médecine  coloniale  dont  renseignement  théorique  et  de 
laboratoire  est  donné  à  la  Faculté  de  médecine  même  (1), 
Fensei^emeot  clinique  à  rhôpital  des  Dames  françaises 
à  Auteuil.  £n  cette  matièi*e,  <M>mme  en  beaucoup  d*autres 
matières  coloniales,  Paris  n'a  fait  que  suivre  un  exemple 
donné  par  (1<'S  Facultés  provinciales  ;  dès  1809.  en  effet. 
Mai  scill»'  a  tMi.  à  l'Ecole  de  médecine,  des  coure  coloniaux 
créés  sur  1  initiative  éclairée  de  M.  le  I)*"  Heckel  pai*  la 
ville  même  de  Marseille  (2),  et  depuis  l'JUl,  Bordeaux 
possède  également  ses  cours  spéciaux  de  médecine  et 
d*faygiène  coloniales.  Notons  enfin  qu*à  Nancy  a  été 
organisé  en  1902,  grâce  à  une  subvention  du  gouverne* 
ment  i^énêral  de  Tlndo-Chine,  un  enseifrnement  colonial 
d  uiuveràiiè  portant  sur  les  matières  générales  et  sur  les 
sciences  forestières  appliquées  aux  forêts  coloniales  (3). 

(1)  \  oifi  I.T  li.st*' cour>  :  I.  Ttîchnique  bnct' i  ,i>Iogique:  II.  Paran- 
tolojrie;  III.  (  hii nr;:i<'  dt\s  tropiques:  I \  .  Opht  iliiiiilogie  souâ  les  Vto- 
piqutjs  :  \'.  P.>thoIô_io  et  livciéne  tropicales  ;  VI.  Affections  de  lapt^-io. 

(2)  Liste df»  cours:  1.  Clin)4ue  de»  maladies  coloniales;  U.  Patlio- 
lojirip  cxotiitue  et  l>nct«rio)o£rte  :  lU.  Histoire  naturelle  et  parasîtolosie 

colouialc>  ;1V.  Hv-  .'-nt^,  épîuémiolojrie.  cliiiiatoloui  dX(fliques;  V.Brev 
uiatoioi^i'',  ju.-iiterâs  exotiques.  — Comme  complément  à  cet  endigue- 
nupiit  théorique  et  de  Inborntoire,  existe  un  ensei^memeiit  dinîqite  à 
rhôi.it.il  \\m-s''-M'\  o.i  tous  les  malades  rerenant  des  colonies  sont 
centralisés  d.ius  un  ;  eu!  sei  vict'. 

Un  enveii;rn«^mi*nt  e  niival-Mit  oxist»»  :\u%si  à  Alj:>'r.  dont  l'Ecole  d? 
méd'  c.iàf  '  |).>ji  TUi"  1^  jniis  l8Sy  d'uno  ch.ure  de-  mnladies  tropicalt^s. 
et  ou  M>(it  ceittrah>('S.  depuis  l.i  tin  de  l'.tUU,  dans  uno  clsuii^ue  spéciale, 
les  ntaindes  revenant  des  coloat^s. 

Ci'  (>i  en^.'iirnt'm-T  t  toiità  fait  nourrau  constitue  une  préparation 
coiuplcie:  aux  services  t'orestiens  dds  grandes  colonies  françaises  et 
étran};é!e«;  2*  àTétud.^  des  questions  d'ordre  scientifique,  ^nomîque 
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il  existe  donc  maintenant  en  France  un  véritable  ensei- 
gnement colonial  officiel,  tendant  à  se  compléter  tous  les 
jours  davantage.  Il  a  débuté  par  être  fort  peu  organisé* 
par  être  constitué  suivant  le  hasard  des  libéralités  par- 
ticulières, sans  plan  d^ensemble;  mais  certains  symp- 
tômes, dont  les  plus  caractéristiques  sont  les  mstitutiuiis 
actuellement  existantes  à  Marst'illo.  à  Lyon,  à  lÎDcdoaux, 
à  Nancy  (1),  permettent  de  penser  qu  il  n'en  sera  plus 
longtemps  ainsi  et  ([\\î\  Paris  même  des  vues  ^'ênérales 
ne  tardetH)nt  pas  à  présider  à  la  constitution  d'un  ensei- 
gnement colonial  supérieur  complet. 

Allemagne.  —  Gomme  la  France,  bien  après  lariuelle 
elle  s'est  lancée  dans  la  politique  coloniale,  TAUemagne 

travaille  avec  ardeur  à  introduire  dans  son  enseit:iiement 
des  cours  coloniaux  dont  elle  comprend  la  giande  impor- 
tance. Mais,  en  dépit  du  vil'  intérêt  qu'une  opinion  de  jour 
en  jour  plus  puissante  et  mieux  éclairée,  porte  aux  ques- 
tions d*outre*mer,  TAUemagne,  pas  plus  que  la  France,  ne 
possède  encore  nulle  part  un  enseignement  colonial  géné- 
ral complet. 

Du  moins  convient-il  de  reconnaître  que  Tensemble  de 

(•i»ui  >  professés  au  Sêiè>i nuire  des  Limyiws  Orientales 
Berlin  est  «léjà  exi  l'cnieuicuî  satisfaisant.  Avec  ses  nom- 
breux cours  de  langues  orientales  et  ai'ricauies,  ses  cours 
de  géographie,  d'histoire  contemporaine  et  de  civilisation 

tomim  rcuvl  intt-j\>«.-ant  k'  traitement,  lVxi»loit  Uion  <  t  l'iii  lustri*"  des 
boi«  clans  Ids  coionr^-i.  (kxpre<sion<(  empruntées  au  pro^rnuiiUd  oltioiei 
publié  par  rCnircrsité  de  Nancy.; 

(1)  A  Marseille,  à  Lyon,  à  Nancy,  ta  liste  de^  cour»  a  été  établie  sui- 

Tant  un  pio/rimine  (.ronstMiible,  soi irnuu. sèment  él  tburé;  à  côté  dfs 
chain  s  dont  nou^  v.  non  >  do  parler  en  oxiitcnt  d'auu  -  -  'l'.n  compKitent 
la  constitution  d'u'i»^  voniable  section  coloniale,  '•oini  oîficielle  et 
«oini  pri V,  o,  ;iu  S'  i  i  d' s  u ii  versiio>  de  t'es  vilî<'s.  —  A  Horde  Mix  a  été 
organisé  par  l'inUntivd  pnvéf  (nous  lo  voirons  plus  loin)  un  véritable 
Institut  colonial. 
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des  pays  oi'ientaiix,  sesc(tur.<  annexes  de  gréographie  ilcs 
colonies  aliemaades  de  l'Afrique  orientale  et  sud-occiden- 
tale, d'histoire  politique  et  de  découvertes  scientifiques  de 
l'Afrique,  d'ethnographie  du  Soudan,  d'hygiène  tropicale^ 
de  botanique  coloniale,  de  droit  colonial  allemand,  ses 
exercices  pratiques  de  détermination  des  points  géogra- 
phiques  et  astronomiques,  le  Seminarfiir  Oriental tsche 

0 

Spraria  ,t,  fondé  cn  1887  sur  le  modèle  de  l'Ecole  des 
langues    orientales     vivantes    de  Paris,   fournit  uu 
enseignement  colonial  général  très  intéressant,  le  plu::» 
complet  sans  aucun  doute  qui  existe  actuellement  en 
Europe,  surtout  depuis  qu'y  est  professe  un  cours  de 
législation  coloniale  fait  par  un  conseiller  d'amirauté  de 
Kîel  Si  les  candidats  aux  fonctions  ou  aux  carrières 
coloi.i.tles  suivent  les  cours  de  cette  ))f!lle  in?;tit\ition.  la 
valeur  sfieiitifi([ue  do  cos  cour>  n'en  est  niillemeni  dimi- 
nuée ;  c'est  d'ailleurs  antérieurement  au  mois  d'octobre 
18^  (date  à  laquelle  a  été  prise  cette  détermination  par 
le  Conseil  colonial)  qu'ont  été  déterminés  les  cadres,  très 
larges  et  complétés  avec  un  soin  auquel  il  faut  rendre 
hommage,  du  Séminaire  des  langues  orientales. 

En  ce  qui  concerne  l'enseiimenient  de  la  géographie 
coloniale,  ii  ne  fait  encore  l'ohiet.  dans  aucune  Univer- 
sité allemande,  d'une  chaire  particulière;  les  différent^ 
professeurs  des  Universités  lui  font  une  place  parmi  les 
matières  dont  ils  s'occupent,  mais  ils  ont  plutôt  tendance 
à  Berlin  à  s'occuper  de  géographie  générale,  ailleurs  de 
géographie  physique,  ailleurs  encore  d*anthropogéogra- 
phie  (1).  Au  total  la  géographie  coloniale  n'aura  sou 

(1)  Ils.'rait  toutefois  injust:;  de  ne  pas  r^'onnaitr.-  ici  que  les  pro- 
fi'sst'urs  de  .?éoçraphîc  dos  Universités  alleniandos  ont  tendance  à 
dévelnpp  'r  l'ensei.îrnpmont  colonial.  Ku  l'jll-P.KI'-î,  le  professeur  R.  Kitz- 
ner  a  étudié  à  Hostock, pendant  un  semestre,  la  géographie  de  l'Afrique 
Orientale  allemande;  aarant  le  semestre  d'été  de  \wt,  le  professeur 
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existence  définitivement  assurée  dans  renseignement 
régulier  des  Universités  que  le  jour  oii  la  chaire  qu*il  est 
question  de  fonder  à  l'Université  de  Berlin  y  sera  insti- 
tuée sott  par  les  soins  du  gouvernement,  soit  par  rinitiatlve 

de  la  Deutsche  Koloiiial  Gesellschaft. 

L'eii>eij(nement  sciences  ethnolo^'iques  est  un  peu 
plus  favorisé  ;  il  existe  en  effet  à  l'Université  de  Berlin, 
depuis  le  moment  oîi  a  été  énoncé  par  la  Deutsche  Kolo- 
niai  Gesellschaft  le  vœu  très  important  dont  nous  avons 
cité  plus  haut  d*importants  extraits  (1),  un  enseignement 
ethnolo^'^ique  très  complet,  grâce  aux  ressoures  scienti- 
fiques que  présente  le  Musée  etnofjraphique  {Miiseum 
fv  r  Vn^kerkunde  )  (Iflierlin,  et  rethnoirra{)]îie  coloniale  a 

place  dans  cet  ensemble,  puisque  ciiaque  colonie  ou 
groupe  de  colonies  fait  successivement  1  objet  d'un  cours 
professé  par  le  D'  von  Ëuschan.  Ailleurs,  là  où  existent 

Part«ch  «  oonsaoré  undetw  coundeBreslau  aux  colonie»  ailemandes. 
Cetto  tendftnoe  ira  cértainêznent  en  s'aocentuant  de  plus  en  plus. 

{\\  Il  ptMit  nV'tr  '  pas  «ans  intérêt  d»'  T  :i|ip.:'ltT  ici  le  t.  xte  complet  de 
œ  vœu,  tel  qu'il  a  été  formule  à  Strasbourg,  le  Z  décembre  ls<^*J,  pnr 
VoaBBti  :  «  L^extension  croisante  de  uotre  empire  colonial  et  Ii  partici- 
pation jrrandissante  de  notr.»  patrie  à  Ir»  nii.^e  on  o»uvr?  de  toute  le? 
f»arties  du  irlobe  nous  crée  do?  nouM  iux.  dtjvoirs  xl'édm-ation  vis  à-vis 
de  nos  concitoyens.  Do  jdus  on  plus  se  fait  sentir  dans  nos  univor^iité$, 
l'absence  des  ciiairos  d'ethnologie,  et  les  chaires  existant  s  de  iréogra- 
pbie  ne  suffisent  j>as  à  remplir  la  tâche  nouvelle  qui  leur  incombe. 
Pour  l'administration  et  la  ww^q  en  valeur  jndicir'uso  dos  territoire» 
c"mpri<:  dans  notre  sphèro  d'activité  coloniale  ot  dépiMidants  do  notre 
intluuncc  coiainorciale  d"ouire-iutr,  ù  nous  iiuporie  d'avoir  une  exacte 
connaissance  des  mœurs,  des  usages,  des  croyances  et  du  degré  de 
rr,  iiisation  des  populations  avec  lesquelles  nous  .«oinme<  on  contact,  oi 
une  connaissance  af>profondie  de  la  surface  de  la  torro  ot  des  mors,  «jue 
seules  peuvent  nous  prouver  les  sciences  modernes  de  la  tr^'o^raphie  et 
ot  do  IVthnolopio.  Co  sont  les  scioncos  qui  se  trouvont  <ims  la  cou- 
tioxion  la  plus  intime  et  ta  plus  vivo  avec  notro  épti  jue  «  ontemporaine 
de  dévoloppoment  dos  territoires  d'outro-mor.  Four  donner  ;i  In  joune 
génération  (à  qtji  il  incombe  do  ionàevï AUenxfUjuf  d'uutrK-mer]  le 
flooyon  d'acqufrir  Téducîttion  scientifique  néces«airo  à  raccotnplisso- 
mont  de  cette  tâche  grandiose,  lo  bureau  do  la  socioté  colom.ilo 
allemande  estime  urgent  de  muliplier  les  chaires  de  géog:raphie  et 
surtout  de  créer  des  châtres  dVthnoiogte  dans  nos  universités  alieman- 
<I  <  N'ti  promièro  ligne  dans  la  capitalo  d#  l'Empire  aussitôt  qu'il 
sera  possible  do  le  litre. 
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'les  chiiii  es  spéciales.  lè>  pussessious  allemaiides  d  ouire- 
mer  ne  fuiii  qu'accidentellemerjt  le  sujet  du  cours  (1). 

Pour  l'histoire,  pour  le  droit^  les  sciences,  il  en  est  de 
même,  c'est-à-dire  que  les  chaires  spéciales  n*exi8teDt 
nulle  part   libre  aux  titulaires  de  ces  chaires  de  choisir 
des  sujets  coloniaux,  et  c'est  ce  (|ue  quelques-uns  dVnii'e 
eux  ne  iiian(|uent  pas  de  faire  cha  jue  année  (lij,  mais  l  ien 
ne  les  y  (»l>liire.  et  ih 'ItMiitMii  riit  absolument  maîtres  de 
leur  enseignement,  rloni  les  cadres  sont  extrêmement 
larges.  Un  seul  établissement  donne,  sur  les  cultures 
tropicales  et  :$ur  d'autres  matières  d'ordre  scientifique  un 
enseignement  régulier  :  TÉcole  coloniale  allemande  de 
Wilhelmshoff  fondée  à  Witsenhausen  a.  d.  Werra  ;  mais 
on  sait  que  cet  enseignement  d*un  genre  particulier  place 
en  pi  CMiiiei  c  li^iié  les  études  pratiques.  Par  sa  nature 
niéme, l'école  de  \\'ilhelmshof  .<ort  du  cadre  de  ce  rapport, 
puisqu'elle  a  p*.ur  but  de  préi»arer  d'une  manière  com- 
plète et  approfondie,  au  point  de  vue  pratique,  des 
agents  pour  l'exploitation  des  plantations»  des  planteurs, 
des  agriculteurs,  des  jardiniers,  des  éleveurs  de  bétail, 
et  aussi  des  marchands  pour  les  colonies  et  les  établisse- 
ments allemands  d*oulre-mer. 

il  convient  au  contraire  de  considérer  comme  èmineui- 

(l)En  lyi»;;i-liu3.  le  Weule  a  fait  à  Lei[)ZM:un  cours  sur  Tothno- 
^raphie  des  pays  a]|(»inan<ti  et  d«  protectorat.  Il  est  «question  de  fonder 
des  chaires  d'ethnologie  à  Kiel  età  Heidelberir. 

(^2)  En  voici  de  réc.'nts  ex3iii|»lt-s  :  a  été  professé  dan«  !V''ô  1"  î*^""?» 
Bt^rlin  uu cours  sur  la  i  olit:avie  >-ol.ini  (l«*  ;in:rl:nse.  dans  1  tuver  L^'i- 
iyOS*  un  cour<:  »ur  le  l)roH  rol'nial  alleui:md  tompari'' aux  droit*  colo- 
ii;:iu\ fir  in-' rs  :—  a  IPi  lle-Witt*  ni'  r dans  l'été  1^02,  les  oxercict** 
hittonnues  ont  |  orté  i.:irtiouIiépé!it*.iit  j.ur  l'histoirêdea  grandes décou- 
Tertt's  i-i  \  h\i\<r.v--  .  olo-ii.ile  ;  —  à  !  <  ni«>mp  époque,  le  profewur 
Schaler  a  éiud  t'  à  Hl';  lell);'r_'  l'his^toir^»  df  la  colonisation  d^>^uis 
Péî'O'jue  tle>  c  I vèr.e«  :  le  protesseur  liasse,  à  Loipzii:.  1  \  poliiinue 
coloDKile  all-MJinnd'^  :  pr  >f -ï:$eur  GerUind  à  Strnslx)urc  lo  ileveloppe- 
mont  c  ■l'nii-  *  -  t  li..-  lU'ttf  t-  ..■'uropi'nncs  au  xix^  suVlo  l  à.  comme 
en  péouraph.-,-.  U  y  a  ioac  une  lendaucc  incontestabio  du  rou*  des  ques- 
tioatcoloiiiai<^8. 
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ment  scientifique  l'enseignement  médical  colonial  donné 
depuis  la  fin  de  1900  dans  le  Seemannkmnkenhaus  de 

Hambourg.  Dés  raiiiH'e  181)5,  le  Nocht,  frappé  riu 
nombre  des  malades  exotiques  (|ut'  le  j)ort  de  Hambourg, 
grâce  à  ses  relations  avec  les  régions  chaudes  du  globe, 
grâce  à  son  mouvement  maiitime  intense^  réunissait 
toujours  dans  ses  hôpitaux,  avait  groupé  tous  ces 
malades  dans  une  même  salle,  et  obtenu  que  cette  salle 
fât  exclusivement  consacrée  à  la  médecide  interne  des 
pays»  tropicaux.  (Je  lui  là  le  germe  de  rimtitut  de  Méde- 
cine  navale  et  ti  Opicale  de  Hamboury,  à  la  constitution 
duquel  la  direction  des  colon icis  (après  s'être  rendu  compte 
de  rimpossibilité  de  créer  à  Berlin  même  un  institut 
d*bygiéne  tropicale)  a  coopéré  activement.  De  cette  entente 
entre  TÉtat  et  la  municipalité  de  Hambourg  est  résultée  la 
fondation  d'un  Institut  de  pathologie  exotique  et  d'hygiène 
nationale,  destine  à  roniier  dos  médecins  coloniaux  et  à 
étudier  les  questions  intéressant  l'hygiène  tropicale.  Tl' 
est  dirigé  par  un  médecin  en  chef  désigné  d'un  commun 
accord  par  la  ville  de  Hambourg  et  la  direction  des  colo- 
nies (I).  A  côté  d'assistants,  Tun  clinicien,  Tautre  chi- 
miste, désignés  par  la  ville  de  Hambourg.un  autre  méde- 
cin assistant  envoyé  par  la  direction  des  colonies,  d'accoi*d 
avec  la  ville,  est  chargé  de  l'enseignement  iliéori([tie  et 
pratique,  qui  doit  être  «lonné  aux  médecins  appartenant 
soit  aux  troupes  d'occupation  des  pays  de  protectorat,  soit 
au  corps  de  santé  des  colonies  (2),  aux  médecins  de  la 
marine  de  guerre  ou  de  la  marine  mai^chande,  ainsi  qu'à 
toute  autre  personne  désireuse  de  se  perfectionner  dans 

.  l)La  place  de  médecm  en  chef  doit  ôtrt>  autant  que  possible  rattachée 
celle  00  médedn  du  port  de  Hambourg. 

(2)  Tous  les  médecins  à  destination  des  tropiques  doiveot  ainri  (laseer 
à  lourde  r^le  par  rioatitut. 
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la  connaissance  de  Thygiéne  et  de  la  pathologie  des  pa}*! 
chauds  (1). 

«  La  durée  des  cours  yarie  suivant  les  catégories 
d'auditeurs.  Pour  les  médecins  sanitaires  maritimes  qui 

disposent  de  peu  de  temps,  on  fait  un  enseignement  rapide 
de  microscopie  et  de  clinique:  en  huit  à  dix  jours,  on  leur 
enseigne  i'in«lispensable  relaiivement  à  l'examen  du  sang 
des  paludiques  et  au  traitement  des  fièvres.  Ceux  qui 
peuvent  séjourner  plus  longtemps  à  l'Institut,  suivent  des 
cours  portant  sur  Thygiène  navale,  la  police  sanitaire 
maritime,  les  ([uarantaines,  etc.  Enfin  un  enseignement 
duraiii  piusioui  s  moiS  peut  être  donn«^  à  {  Oiix  qui  désirent 
arqu^^rir  une  connaissance  plus  ap])ï'ofonaie  des  diverses 
maladies  tropicales,  ainsi  que  des  méihodes  d'examen 
microscopique  et  clinique.  La  proximité  de  TObservatoire 
permet  d'enseigner  aux  élèves  les  méthodes  utilisées  en 
météorologie  ;  de  même  encora,  on  peut  leur  faire,  dans 
les  serres  de  la  ville,  des  démonstrations  sur  les  plantes 
des»  ti-ôj'iques  (1).  » 

Ainsi  V Iif^titat  de  mrderine  /Hwalc  et  tropicale 
Hamboui'g  donne  un  double  enseignement,  l'un  exclusive- 
ment pratique,  l'autre  rie  haute  culture  scientifique.  C'est 
une  des  nouvelles  institutions  coloniales  qui  font  le  plus 
d'honneur  à  l'ÀHemagne. 

Bbloiquk.  —  Aucune  chaire  n'est  consacrée,  dans  les 

Universués  belg»'S.  oxciusiveiiiein  ;i  l'ctude  «K*  la  géogra- 
phie ni  de  l'histoire  coloniale  ;  mais  il  est  juste  de  l  econ- 
naitre  que  les  professeurs  de  géographie  suppléent  dans 
la  mesure  du  possible  à  cette  lacune  en  consacrant  une 
partie  de  leur  enseignement  à  la  géographie  coloniale  et 

(1)  Publications  de  l'Union  coloniale  Ti  auçai»  î  Création  à  Parti 
ttuH  Institut  de  Médecine  colon  iale^  p.  27-28. 
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à  rhistotre  de  la  géographie,  <iui  touche  par  tant  de  points 
à  rhisioire  coloniale.  De  môme  l'enseignement  de  l'etliiio- 
logie  n'existe  nulle  pan  d'une  maiiii'i'e  vraiment  suivie. 

Un  cours  spécial  de  cultures  coloniales,  affectant  uu 
caractère  théorique  et  pratique  à  la  foist,  a  été  organisé, 
en  1809»  à  TEcole  moyenne  pratique  d'agriculture  de 
FEtat  à  Vilvorde.  Quant  aux  maladies  des  pays  chauds, 
elles  sont  étudiées  spécialement  à  rUnî^ersité  de  Liège, 
ou  existe  une  chaire  de  médecine  trojdcale,  la  seule  offi- 
cielle «jiii.  avec  le  lal)oratoire  de  pathologie  et  de  phy- 
siologie tropicales  créé  à  Léopoidville  en  189^,  repré- 
sente cette  partie  de  la  science  coloniale. 

Il  existe  enfin  dans  les  facultés  de  droit  des  Universités 
de  Gand  et  de  Liège  des  cours  d'économie  et  de  législation 
coloniales,  où  le  régime  congolais  est  étudié  avec  uu 
soin  particulier  (1  ) 

Notons  aussi  rexistence,  dan-*  une  île  ces  Universités, 
celle  de  Liège,  de  cours  de  persan  et  d'arahe.  Des  cours 
libres  de  chinois  sont  aussi  annexés  aux  Uaivei^sités  de 
Liège  et  de  Gand  et  à  Tlnstitut  supérieur  de  Commerce 
d*  Anvers. 

C'est  à  ces  quelques  chaires  officielles  que  se  réduit  en 

Belifique  l'enseignement  colonial  supérieur  (2)  ;  son  orifa- 
uisation  est  donc,  dans  ce  pays,  encore  très  insuffisante. 

Russie.  —  Moins  bien  partagée  semble  être  encore 
la  Russie,  où  renseignement  colonial  ne  parait  être 

(1)  Le  régime  colonial  et  la  Ir^-islation  du  Congo  ont  Aiit  seuls,  de 
\Sf,f3k  1895,  le  sujet  de  l'enseignement  dins  ces  deux  facultés  de  rlroit; 
c'est  seulement  depuis  1896  que  rense  ignement  colonial  y  a  rrçu  la  très 
heureuse  exteniion  qae  nous  indiquons  ici. 

Si  nnu»!  ne  mentionnons  pa<s  ici  r!o  rotir«  colonial  k  l'Institut  coui- 
niei  ciai  i  Anvers,  la  raison  en  est  que  cours  ja-ofesso  sur  la  question 
coloniale  ot  wat  la  question  du  Congo  ne  constitue  qu'une  itartie  du 
cours  d'économie  |H>Utique,  lequpl  d'aiIlouiN.  comme  t.Mi't  I  s  cours 
professés  en  année  dans  c^t  établissement, tend  simplement  h  former 
les  candidats  consuls. 
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nullement  organisé  par  l'Etat,  il  existe  bien,  à  i'Iastitut 
des  langues  orientales  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, des  cours  d*arabe,de  persan»  de  tartare  et  de  turc; 
il  existe  de  même  à  TUniversité  de  Saint^P4tersbourg  des 

cours  de  chinois,  de  mongol  et  rie  mandchou.  Mais  ce  sont 
là  des  cours  d'un  caractère  exclusiveuiéiil  praïK^ue. 

La  seule  institution  aflectant  vraiment  un  caractère 
d  enseij^nement  colonial  .«supérieur  qui  existe  actuellement 
dans  rËmpii*e  russe,  il  faut  l'aller  chercher  à  Vladiros- 
tock,  où  a  ^té  fondé  en  1899  un  Institut  Orientai,  ayant 
pour  but  de  préparer  des  sujets  pour  les  établiijsements 
administratifs,  commerciaux  et  industriels  de  la  Russie 
d'E\trême-Oi  uMit  et  des  Etats  adjacents.  Des  cour>  'ie. 
géugiapiiie  générale,  —  fie  j^éugraphie  commerciale  et 
d'histoire   lu  commerce  de  rExtréme-Orient,  —  des 
i*eligions  de  la  Chine,  de  la  Corée  et  du  Japon»  —  d'orga- 
nisation politique,  commerciale,  industrielle  de  la  Chine, 
—  d'hiiitoire  moderne  (xix*  siècle)  des  tiHïis  Etats  que  nous 
venons  de  nommer  et  des  relations  de  1 1  Hu>sift  avec  ces 
mêmes  Ktats.  d'auli-es  encore  sont  cnmniiiiis  aux  ijuatre 
sections  entre  lesquelles  est  réparti Tlustitut  Oriental; 
d'autres  cours,  spéciaux  à  chaque  section,  portent  res- 
pectivement sur  la  langue,  la  constitution  politique,  l'état 
commercial  et  industriel  du  Japon,  de  la  Corée,  de  la 
Mongolie,  de  la  Mandchourie.  Des  officiers,  des  étudiants 
li^ii  s  pi'osentant  des  garanties  peuvent  être  admi*>  à 
suivre,  concun-eninient  avec  les  élèves  titulaires,  les 
cour»  de  Tlnsiitut  Orientai  (1). 

Autres  MÉTRoPoLt.s  colomalfs  —  Exisie-t-il  en 
Italie  et  aux  Etats-Unis  un  enseignement  colonial  géué* 

(])  Maurice  Coi  n  VIT  :  Rôle  tle  P E  furation  flans  la  Colonisation. 
(U«Tue  internationale  de  i'IilQWigncuittut,        t.  XLv,  p.  31-32.) 
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ral  I  Nous  ne  le  croyonsi  pas,  et  en  tout  cas  nous  n*aTons 
pu  recueillir  à  cet  égard  aucune  information.  En  Portu- 
gal, certains  esprits  soucieux  du  développement  des 

colonies  se  préoccupent  de  fonder  un  tel  enseignement  (  1  ) 
qui  n'y  pas  été  encore  organisé.  Notons  éiifiii  qu'en 
Espagne,  un  décret  royal  daté  du  mois  d'octoln  e  LS90 
(an.  15)  et  réglant  les  conditions  d'entrée  dans  la  carrière 
coloniale,  exigeait  que  les  candidats  aux  fonctions  colo* 
niales  eussent  suivi  des  cours  de  Droit»  d'Economie  poli- 
tique et  de  Colonisation,  —  ce  qui  suppose  Texistence 
d'un  ceruiin  ensei^jaiemenl  colonial  sur  let^uel  nous  n'avons 
pu  recueillir  aucun  enseignement. 

^  2.  —  L'enseignement  colonial  et  i  initiative  privée. 

Tel  qu'il  existe  actuellement  dans  les  difrérentes  iiK'tro- 
poles,  renseignement  colonial  oiticiel  apparait  partout 
avec  des  lacunes.  Ces  lacunes,  l'initiative  privée  les  a 
vues,  au  moins  en  partie,  et  elle  a,  parfois  avec  beaucoup 
de  zèle,  entrepris  de  les  combler.  Â  quoi  est-elle  arrivée, 
et  comment  parvient-elle  à  compléter  renseignement  colo- 
nial d'Etat  ?  voilà  ce  qu'il  nous  laul  maintenant  recher- 
cher, 

Angleterre.  —  C'est  à  rinitiative  privée  (^ue  FAii^de- 
terre  doit  le  .seul  enseignement  colonial  supérieur  qu'elle 
possède  ;  par  elle,  en  effet,  a  été  fondée  en  1899  l'Ecole 
de  Médecine  tropicale  de  Londres  {London  School  of 
tropical  Medîcine)f  annexée  à  la  Société  de  l'Hôpital  des 

(l)  Voir  le  incmoilVî  de  M.  de  Penha  Gab^ia  cité  plus  h.iut  fLis'iODne, 
1901.  in-S"de  lii  p.  L'auteur  y  insiste  sur  la  nécessité  d  instituer  en 
Portugal  un  entei^nement  colonial  qui  soit  on  élément  d'enseigne- 
ment ^fénéral  et  qui  prépare  h  des  études  spéciales  pour  les  agriculteurs, 
tes  commerçants  et  les  industriels  coloniaux.  Cet  enseignement  général 
doit  cependant  avoir  un  caractère  pratique  et  foarair  le»  ooenaie- 
taaoe»  utiles  à  rexpansion  ooloniale  portugaise. 
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Marins  {Seamens  Hospital  Socictt/)  et  l'Ecole  des  mala- 
dies tropicales  et  de  parasitologie  animale  de  Liverpool 
{Liverpool  School  of  tropical  Diseases  and  animal 
Pùrasiiology). 

Dans  ces  deux  écoles,  les  cours  théoriques  enTisa»ent 
sous  loutes  leurs  iaccs  les  multiple^  questions  relaln  à 
la  pathologie  et  à  l'hygiène  tr()]iicales  ;  aucuiie  des  ques- 
tions qui  touchent  de  près  ou  de  lom  à  la  parasitolo^e 
n'est  laissée  de  côté,  et  moins  encore  peut^^tre  à  Liver- 
pool qu'à  Londres.  La  première  de  ces  deux  écoles  est 
installée  dans  les  locaux  du  Branch  Hospitalf  dont  le 
vrai  nom  est  Royal  VictonHa  and  Albert  Bocks  Hospital; 
quant  à  ceUe  de  Liverpool,  pi  imitivotnent  associée  au 
Uttffal  SoutJwrn  Hospifal,  elle  possède  maintenant  «latis 
le  Moi-y  Kt'ti^/s/"/  Mémorial  Hospital,  un  établissement 
spécialement  debUué  à  hospitaliser  le^»  malades  venus  des 
pays  chauds. 

Outre  ses  cours  fondamentaux  (1),  TÉcole  des  mala- 
dies tropicales  de  Liverpool  professe  des  cours  spéciaux  à 
Tusaf^e  des  missionnaires,  des  planteui**,  des  voyageurs. 

(If.^  M-npfles-nialades  !)•'  nit'ine,  aux  leçons  essentielles 
la  lies  II  l'École  <ie  ^Médecine  tropicale  de  Londres  (2) 

(1)  La  Lirerj'fto/  S'  hvnl  of  trujiiral  Jtis>'iist.'.s  ami  animal  Par iisi' 
Uifoin  po>s.i<le  cinq  ch.tire?  :  I.  Mal;idie.>  tropicales;  [I.  Pathologie  : 
111.  /o(»!og)»' ;  IV.  Hjviùnft  ;  V.  F.-.iholo-rit»  tropicale.  Trois  profes- 
^eur>-a4joiiita  y  assistent  les  cinq  ]»rofeKeurs  titulaires. 

(2)  Kn  voif'i  le  [>ro^Tamni''  : 

I.  —  M.tladu  s  [»aliuli(juo.*.  k;»la-azar,  fiévrd  hémoglobinunque,  lièviv 
do  M.ilte.  tl<  Trp  ronntonte,  deoirue,  lièvre  jaune,  pente»  fiérre  jnponftise 
de  nvirTr'.  hériî.ôn,  hvdro[<iï;  é;  :  léDitquei  névrite  endémique,  mâla- 
diodu  somiiieil,  fir'vrr'i  jion  classet-s. 

II.  -  Protozoaire^  â.in;:uiiM)le«i  chez  les  animaux,  baetériolo^d  des 
ni.tladi.'s  tropicales  (li'pre,  tétano!?,  rnycéloine,  etc.). 

III.  DKtprentôs sortes  d**  dyscnter;»'.  choléra,  rectite  {gangreneuse, 
liLpatito.  abcùs  de  foie,  cirrhose  biliaire  nifantilo. 

1  \' .     1  ^  c  t)  !  ru  rpe  sous  les  tropiques,  abcès  de  foie,  tumeur  scrotale, 
cali  uls,  tôtano>. 
V  —  Lépr*» 

VI.  — L'hyLi<'ne  et  l'administraiion  hospitalière  «ous  les  tropiques. 

VII.  — Cestodes,  trématode»,  nc-matodes,  arachnides  et  insectes  para» 
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s^ajoute  un  enseignement  très  complet  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  de  la  vie  dans  les  climats  chauds,  tant  au 
point  de  vue  des  individus  et  de  leur  acclimatement  qu'à 
celui  de  la  connaissance  générale  des  èaux,  du  sol,  de  la 
nourriture,  de  Thygiène  des  villes  et  de^  plantatious^  etc. 

Cet  enseignement  théorique,  accompagné  d'exercices 
pratiques  très  variés,  a  déjà  produit  à  Liverpool  comme 
&  Londres^  des  résultats  très  intéressantî).  Non  seulement 
une  instruction  prati(}iie  y  a  été  donnée,  soit  à  des  méde- 
cins se  rendant  aux  Indes  eu  aux  colonies  de  l'océan  Indien 
ei  de  i'oc«'an  Paciliquc  (1),  soit  à  des  voya^eui  b,  des  mis- 
sionnaires et  des  colons,  mais  chacune  des  deux  écoles  de 
Londres  et  de  Liverpool  possède  dès  maintenant  à  son 
actif  en  constatation  des  faits  d'une  très  grande  impor- 
tance scientifique. 

Tel  est  le  remarquable  enseignemoni.  s»  itumlique  et 
pratique  à  la  fois,  organisé  dejtuis  rannrt'  Isijj  en  Angle- 
terre par  l'initiative  pi  ivée.  Il  fait  le  plus  grand  honneur 
à  ceux  qui  l'ont  conçu  d'une  façon  systématique,  et  qui 
sont  parvenus  à  en  assurer  la  réalisation,  et  montre  que, 
le  jour  oii  elle  le  voudra,  T Angleterre  n*aura  pas  besoin 

sites,  anoélides  (santrsues),  tiques,  scorpions,  poisson;?  toxiques  serpents 

v<Miimeux.  riciao-i  voucneusiîs  df^  tiitnis  iiidi::cues,  intoxicaiions  ali- 
meni'iires  yiiUairro.  lathyrisine,  atriphcisme,  empoisoïiueuient 
manioc),  coup  cl«>  chaleur  (siriasis);  distribution  ^'éo.rraphique  des 
maladies  et  acclimat  ition. 

VI II.  —  Yaws,  verrufça  peruana,  ulcère  uriental,  boils,  pemphigus, 
phairédénisme.  frranulome.uleérant.  keloïdev  analchre,  piedra  pinia, 
dhobie  ilph,  tokf?hTi,  tnycéfnmi?,  aïtihum  , 

IX.  —  L'ophtaiuioloj:ni  sous  lesU'opi^u^;  affections  paludiques  do 
Tceil,  amblyopie  quini(iue,  lèpre»  Filaria  Loa  et  nuiras  parasites  atta- 
quant IVim'I  >ous  les  tropiques,  trachome  et  ses  suites,  zérophtalmie, 
ptéry^rium,  cataracte,  otc, 

(I)  On  ne  r^oit  à  la  Tandon  St'hool  rj  i i  i  piffd  l^tffirùfrtiw  des 
docteurs  en  médecine  et  des  éiudmni^  d j  cinquiènu" aunée .  Le*'  <  l-'v.'s 
sont  le  plus  souTent  des  médecins  d  âges  diver.>«.  ayant  déjà  iait  un 
séjonr  plus  ou  moins  lotiK  aui  colonies.  De  là  résulte  néoessairement 
pour  Ic«  |  >rore^^eur«;  l'obligation  de  fair^ de«cours du  caractère  scientift' 
quement  le  plus  élevé. 
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de  s'adresser  à  TËtat  pour  organiser  renseignement  colo- 
nial général  qui  lui  fait  encore  défaut. 

I^ays-Bas.  —  Aux  Pays-lias,  nous  n'avons  connaissance 
—  abstraction  laite  de  certains  cours  prof'esscs  au  Musée 
colonial  de  Uaarlem — d*aucune  tentative  analogue  à  celles 
dont  nous  venons  de  parler. 

France.  —  Il  y  a  eu  au  contraire,  en  France,  depuis 
quelquesannéeSydififérentes  tentatives  très  intéressantes  et 
très  symptomatiques,  qu'il  importe  de  signaler  brièvement 
ici. 

La  première  en  date  est  due  à  TEcoIe  libre  des  Sciences 

politiques  qui  a,  dès  1880,  constitué  une  section  coloniale, 
où,  à  côté  de  cours  ayant  trait  à  la  législation,  à  l'adim- 
nistration,  à  Téconomie  politique,  se  trouvent  des  cours 
concernant  la  colonisation  générale  (système  coloniaux  (  1  ), 
géographie  coloniale,  législation  coloniale  française)  et  des 
cours  plus  particuliers  de  droit  et  d'administration  anna- 
mites, de  droit  musulman,  d^histoire  des  rapports  des  Etais 
occidentaux  avec  l'Extrême-Orient, de  langues  orientales 
abc  parlé,  annamite,  chinois)  (2).  Si  la  section  coloniale 
.1  éio  .>iip|iri!iiée  en  1894,  du  moins  ({uelqnes-uns  des  cours 
que  nous  venons  d'indiquer  y  ont-ils  subsisté  (3),  de  telle 
sorte  que  «  les  études  y  demeurent  orientées  dans  le  sens 
colonial,  dans  la  mesure  du  moins  où  les  connaissances 
de  cette  nature  sont  aujourd'hui  nécessaires  pour  la 
diplomatie  et  Tadministration  »  (1). 

(1)  l'u  cours  d'histoire  colooiale  y  fat  aussi  oagiiéfe  professé, 

croyonS'Uou». 

(2)  Cet  coure  devaient  être  suivis  à  TEcole  des  lanimes  orientales 

vivantes. 

(3)  Ces  cours  ont  pour  titre  :  Colouisation  comparée  ;  —  GéograpliBe 
de  l'Afrique  et  de  l'EittrémeOrieat  ;     Politi<(ae  eokmiale  des  Etats 

t  uvo;  éen<;  d.  puis  le  traité  de  Versailles  ;  —  Législation. 

(4)  Maurice  Ck}URANT  :  liôle  de  rèducation  dam  la  Colonisation. 
{Revue  Int.  de  VEèiseignementy  1903,  t.  XLV,  p.  ig&-196.) 
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Une  dizaine  'Tannées  phis  tard,  l'Union  Colonial»^  fi-an- 
çaise  a  organi>é  à  la  S  u  l)  uiiio  un  véritable  ei)ï«eignement 
colonial  destiné  aux  étudiants  des  Facultés  et  des  i^^randes 
écoles,  avec  Tintention  de  constituer  à  côté  de  ]  enseigne- 
ment  officiel,  et  sans  faire  avec  lui  double  emploi,  un 
enseignement  «  à  la  fois  plus  spécial,  plus  pratii^ue  et  plus 
complet  ;  donner  des  indications  précises  et  détaillées  Rur 
l'état  le  plus  récent  de  nos  colonies,  sur  les  quesiiuus  sou- 
levées à  chaque  instant  parleur  développement  politique, 
agricole,  commercial»  industriel;  fournir  aux  étudiantsles 
sujets  et  presque  la  matière  de  thèses  et  de  travaux  de 
fin  d'études  à  peu  près  inédits,  ou  tout  au  moins  d*une  très 
réelle  originalité  »,  tel  était  le  but  poursuivi  par  l'Union 
coloniale.  Ce  but  fut  pleinement  atteint,  et  de  1897  à 
1980,  les  professeurs  du  n«tuvel  enseigneiiK-ui  tiaiièi-eiit 
u]\()  importante  série  de  sujets  coloniaux  d'un  très  vif 
intérêt. 

Â  ces  cours  d'une  indiscutable  utilité,  qui  ressemblaient 
plus  aux  conférences  exclusivement  réservées  aux  étu- 
diants des  Facultés  qu'à  de  grandes  leçons  publiques,  et 
pouvaient  n'en  être  (iue  plus  fructueux,  l'Union  coloniale 

a  substitué  en  11)01  et  eu  190"i  un  enseignement  de  mise 
au  point,  destiné  à  î>!  «'seiiier  au  publie,  dans  une  sène  de 
conférences  d'uu  caractère  surtout  pratique  et  utilitaire, 
l'état  actuel  des  connaissances  sur  telle  ou  telle  colonie 
française.  En  même  temps,  elle  a  organisé  un  enseigne- 
ment d'un  caractère  moins  élevé,  destiné  à  servir  de  pré- 
paration immédiate  aux  jeunes  gens  désireux  départir 
aux  c(donies  comme  commerçants  ou  agriculteurs,  dont 
nous  devons  nous  borner  à  constater  ici  l'entier  succès. 

Ce  que  l'Union  colomale  a  su  si  heureusement,  dès 
1897,  organiser  à  Paris,  la  Chambre  de  commei-ce  de 
Marseille  a  essayé  de  le  faii'e  un  peu  plus  tard,  sous  une 
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autre  forme,  dau^  le  grand  port  û'ançais  de  la  Méditer* 
ranée  Sur  ses  propres  ressources,  cette  Compagnie  a 
prélevé  les  fonds  nécessaires  pour  créer»  conformément 
au  plan  tracé  par  le  professeur  Edouard  Heekel,  six 
chaires  d*enseignement  colonial  de  divers  ordres,  dans 
les([uelles  domino  mimépiquement  reii-eigiiemeiit  con- 
sacré à  riiistoii  t'  (les  j»rt>(luits  végétaux,  minéraux  f»t 
animaux  des  possessions  françaises  d*outre-mer  (1).  Avec 
renseignement  médical  colonial  dont  nous  avons  indiqué 
plus  haut  les  cadres,  et  le  remarquable  Musée  colonial 
fondé  par  M.  Heckel  lui-même,  Mar^seille  se  trouve  aujour- 
d'hui posséder  un  excellent  ensemble  d'institutions  d'en- 
seignement colonial  constiiuant  Vlmtitut  colonial  de 

Ne  possédant  pas  un  musée  semldable  i\  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  qui  esi  on  connexion  indissoluble  avec 
les  cours  didactiques  Ibudés  par  la  Chambi*e  de  commerce 
de  Marseille,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  donné  à 
renseignement  colonial  fondé  par  elle  une  orientation 
tout  à  fait  différente.  Sous  l'empire  des  pi-éoccupations 
pari icidiéres  ;i  la  roj^ioii  lyoïmiiso.  fllo  s'est  surtout 
aHacliée  à  lairo  ( oiiii.uiu  e  i»'s  l  e^-ouj-ro^  a^i  icoles,  com- 
merciales et  industrielles  des  diverses  colonies  françaises 
et  en  particulier  dos  colonies  asiatiques.  Beaucoup  plus 
qu'à  Marseille,  l'enseignement  (2)  revêt  à  Lyon  un  carac* 
tère  essentiellement  pratique»  car  il  s'attache  surtout  à 
mettre  en  lumière  les  richesses  de  ces  colonies,  la  nature 

(1)  Voici  le  titre  de  ces  six  chaires  :  I.  Histoire  des  produits  Tégétaox 

coloniaux;  II,  llistoii f  >  produits  véj<ûtau.\  et  pai  is.tolog  ■' «It-*;  |>!  mias 
et  dt's  aoiuiaux  ;  IIL  Miaéralo^'ie  et  Géologie  coloniales  ;  IV.  Histoire  et 
Géi'^'raptiie  coloniales  ;  V.  LéirisUtion  et  Keonomie  coloniales  ;  Vl.Cli- 
matoloLTie.  Kpiiiéiuiolo^^ie  et  Hygiène  coloniale^. 

(2)  I/'scliairH5  «ont  cottsacrêes  à  :  I.  rHistoiroet  la  (îéoL; r  iphi.'  c  -lo- 
nialMà  ;  II.  les  ProUuuùous  et  les  Culturoà  coloniales  ;  111.  l'Hy^nône  ot 
Ift  CUniatoIogie  coloniales. 
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de  leurs  productions,  les  matières  premières  qu*elles  peu- 
vent fournir  aux  industries  de  la  région  lyonnaise,  les 
débouchés  qu'elles  offrent  à  ces  industries.  Les  cours  de 
langue  commerciale  anglaise  et  de  langue  chinoise 

aceeiilueiit  davantage  encore  l'orientation  utilitaire  de 
cet  enseignement,  que  complètent  actuellement  des  cours 
d'ordre  plus  dèsiiuéressé,  professés  par  les  mêmes  maîtres 
à  rrniversitê  de  Lvon. 

A  Bordeaux,  VInstihil  colonial  inauguré  en  1901  pré- 
sente un  ensemble  d'institutions  moins  bien  ordonné, 
semble-t-il,  qu'à  Marseille,  et  orienté  dans  un  sens  moins 
scientifique.  Le  cour»  de  géographie  coloniale»  les  cours 
fie  iii*''h'ciiie  et  d'iiygièue  coloniales  dont  il  a  été  question 
plus  haut  ont  pour  compléments  un  s»M  vice  géogi  apliiijue, 
un  bureau  de  reuseiguemeiitf*  commerciaux  et  un  muîiée 
d'échantillons. 

Telles  sont,  très  brièvement  indiquées,  les  différentes 
institutions  coloniales  dues  en  France  à  l'initiative 
pi  ivée(l)  ;  elles  complètent  heureusement,  on  le  voit, 
les  chaires  d'enseignement  colonial  général  de  la  fonda 
tioo  di'sqiif'lles  l'Ktat  a  pris  riiiiiiative  et  elles  tendent 
d  iiiit'  iiiaîiiére  remarquable  à  une  organisation  systéma- 
tique de  cet  enseignement. 

Beloiqi  E.  —  GrAce  à  l'initiative  pnvce,  quelques 
chaires  de  haut  enseignement  colonial  viennent  compléter 
en  Belgique  le  cycle  officiel  de  ce  même  enseignement  (2). 

(011  n'y  a  p.Ts  heu  de  s'anvtîr  u-i  «;ur  le  cours  do  (ico,r\|.hio  colo- 
niale ot  ^raaisé  k  Tourcoing'  par  une  section  de  la  Société  de  (iéu^raphie 
de  Lille  ;  oe  cours.  excIusiTement  d'ordre  économique  et  commercial, 
en  conça  dans  un  sons  de  pure  Tulgarisation. 

(2)  Il  convient  de  ra|<|>o|or  ici  i|Uo  la  N'f' ■>  '  ,l'Fnf  i\J.,,ii,i/rs 
avait  oriranisp  en  1894  uno  l^rolt-  rolnnialc  dont  le  but  oiau  -le  propaivr 
aux  carrKTHs  coloniales.  Cotte  intéressante  tentative,  qui  eût  pu  être 
rembr\'on  d'un  enseignement  colonial,  ne  fut  pas  soutenue  et  ne  sub- 
sista que  deux  ans. 
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A  r Université  libre  de  Bruxelles  existent  trois  cour» 
isolés  i*elatif><  aux  questions  coloniales:  un  coui  s  de  Coio- 
nisatiuji  et  Politique  coloniale,  —  un  cours  de  Droit  et 
d'Adiniuistratiou  du  Cougo, —  et  un  cours  sur  les  maladies 
coloniales,  qui  ne  reste  pas  exclusivement  théorique»  le 

Dryepondt,  qui  le  professe,  dirigeant  en  môme  temps 
la  «  Villa  coloniale  »  de  Watermael  (d'initiative  privée), 
où  sont  soignées  les  personnes  revenues  malades  de  TEtat 
indépendant,  du  Congo. —  A  Bruxelles  encore,  l  exten^ion 
uiiivorsitairede  l'Université, qui  ^'a(iresseau  irrand  public, 
a  eu  deux  cours  de  haute  vulgarisation  des  connaissances 
coloniales,  et  des  cours  d'hygiène  coloniale  et  de  principes 
de  la  colonisation  ont  été  professés  à  l'Université  nouvelle. 

Il  existe,  à  l'Université  catholique  deLouvain,  un  ensei- 
gnement  colonial  sur  lequel  nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements précis  ;  ou  y  trouve  aussi  (à  l'Ecole  des  sciences 
commerciales  et  (  oiiîjulaires)  un  cours  chinois,  mais  nous 
iiiriorous  sii  le  professeur  se  borne  à  l'étude  de  ia  langue 
ou  fait  en  même  temps  un  cours  sur  les  institutions  et  les 
civilisatious  de  TExtréme-Orient. 

Du  rapide  examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer,  il 

ressort  que  toutes  les  métropoles  eui*opéennes  se  préoc- 
cupent, à  des  jioiufsde  vue  et  k  des  degrés  différents,  de 
renseignement  colonial  magistral. 

Les  associations  privées  travaillent  à  le  compléter  en 
instituant  des  conférences  de  plus  ou  moins  haute  vulga- 
risation (1),  en  discutant  d'une  manière  complète  et  scien- 
tifique les  questions  coloniales  à  Tordre  du  jour  (2),  en 

(1)  C'est  ce  que  font  it  ^  Sociétés  colonialt»»,  les  Sociétés  de  géo^rra^tbie, 
les  Sociétés  d*enstiij^  nement. 

(2)  C'est  r-ncore  le  rôle  de  Sociétés toloiiiales  comme  le  Roya)  Colonial 
Institute,  rtnion  coloDïale  Française,  la  Deutsche  ivoloQial{:esellscbaft> 
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organisant  et  en  subventionnant  des  missions  scientifiques 
destinées  à  accroître  la  connaissance  géographique^  au 
sens  le  plus  large  du  mot.  des  colonies,  à  faire  connaître 
les  plantes  susceptibles  d'y  être  iinportées  ou  raiioiiiiiille- 
menl  exploitées,  etc.  (1),  en  pul>liant  d'importants  doru- 
ments  d'études,  rapports»  cartes,  etc.  (2),  en  facilitant  de  , 
la  manière  la  plus  large  la  difiiision  des  ouvrages  colo* 
niauxde  valeur  (3).  Et  c'est  là  encore  une  manière  particu- 
lière  de  coopérer  à  la  diffusion  de  renseignement  colonial 
qui  mérite  d*étre  signalée  ici  en  quelques  mots.  Non  moins 
intéressante  à  mentiouner  e^t  l'institution  de  Must-es  colo- 
niaux scient iliques,  comme rcianx.  ([ui.  dans  certains  ras, 
doublent  sans  aucun  doute  la  valeur  des  cours  didac- 
tiques, et  constituent  toujours,  par  suite  des  indications 
qui  d'elles-mêmes  se  dégagent  de  Texamen  des  collections 
exposéesj  un  excellent  enseignement.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  aspects  de  la  question  la  plus  importante  à  envisager 
dans  un  i  ajipoi-t  du  j^enre  de  celui-ci  ;  ces  aspects,  ce  sont 
ceux  que  nous  avons  débuté  par  examiner  ei  de  l'rtudo 
desquels  se  dégage  cette  constatation que,jusqu'à présent, 
un  enseignement  colonial  général  tel  que  nous  Tavom» 
défini  naguère  n'a  été  crée  dans  aucune  métropole  euro- 


(1)  Chacun  sait  quel  rôle  important  Joue  à  cet  é^rard  le  Kolonial- 
Wintehaftische  Komiti^. 

(2)  Il  suffit  de  signaler  ici,  À  cet  égard,  les  publications  faites  sous  lea 
auspices  du  KoIonial-\ViT''itctiafti>i  ti»-  Komitie,  et  de  la  Société  (néer- 
Iandai<e)  iK)ur  ravancemmit  de  l  exulorittion  scientifi(|ue  des  colonies. 
Notons  encore  aue  la  plupart  des  Sociétés  d'Etudes  Coloniales  ont  pour 
organe  un  Hulletin  paraissant  à  intervalles  idus  ou  moins  rapproches 
et  qui  est  pour  elle<!  un  excellent  instrument  de  i)ropai:ande  et  d'ensei- 
jrnement.  Certaines  d'entre  elles  publient  au^i  aes  mémoires  sé|iaréset 
de  remarquables  instruments  de  travail,  comme  le  Cataloiruedd  la 
bibliothèque  du  Royal  Colonial  Instituic  et  le  réi-ertoire  allemand  de 
M.\x.  Brose  :  Die  Deutsche  Kolonial  litteratur  von  i884  bis  i895 
(avec  supplénif-nts). 

(3>  Par  la  consultation  decesouvra>:esdans  les  bibliothèques,  et  par- 
fois le  jirét  à  domicile,  ainsi  que  par  Panalyse  qui  en  est  faite  dans  le 
Bullelin  Ion  de  leur  apparition. 
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péenne  d*ane  manière  coiiii»lète.  Ici,  il  n'existe  encore  en 
aucune  manière  ;  là,  il  a  commencé  d'exister,  grâce  à  Tinî- 
tiative  gouTernementale  et  à  TinitiatÎTe  privée,  qui  travail- 
lent de  concert  et  avec  persévérance  à  Torganiser.  Mais 

comme  le  plan  crensemble  a  commencé  par  faire  défaut,  il 
a  été  impossiltk'  de  combler  toutes  les  lacunes  du  début, 
et  les  cadres  de  l'enseignement  colonial  général  oe  sont 
encore  bien  complément  tracés  en  aucun  pays. 

§  3.  —  De  l'utilisation  des  chaires  existantes  pour  la 
constitution  d  uo  entoignoment  colonial  général  complot. 

Du  moins  ne  serait-il  pas  impossible  de  déterminer  ces 
c;i"ire.s  assez  rapidement,  en  utilisant  dans  ce  sens  les 
ressources  déjà  existantes.  A  riieure  actuelle,  li  n  y  a 
nulle  part  assez  de  chaii-es  colouiale^î,  et  peut-être  cepen- 
dant,  au  moins  dans  certains  pays,  j  en  a-t-il  trop  ;  autre- 
ment dit,  la  dissémination  de  ces  chaires,  telle  qu'il  faut 
la  constater  actuellement  dans  quelques  métropoles,  avec 
«ne  orientation  pédagogique  sensiblement  différente,  est 
plutôt  un  mal  (lu'uii  bien  et  constitue  un  (i)i>i:tcle  aux 
profirès  d'un  enseignement  colonial  général  vraiment 
utile  et  homogène.  Gi-oupés  les  uns  à  côté  des  auu-e$« 
dans  des  centres  bien  choisis  qui  seront  certaines  Univer- 
sités, les  éléments  actuellement  épars  à  peu  près  partout, 
les  orienter  dans  un  même  sens,  les  amener  à  fusionner, 
à  se  pénétrer  les  uns  lés  autres  et  à  collaborer  à  une 
même  œuvre  scu'in iti(iuc,  a,  s'impj  ëgntir  d'une  même  disci- 
pline rigoiii  (Mis<>,  «l'une  même  méthode,  telle  dtn  ra  i-u-e 
la  première  mesure  destinée  k  conduire  â  l'organisation 
d'un  enseignement  colonial  général  complet. 

Ce  groupement  une  fois  établi,  rien  n'empêchera  de 
délimiter  d*une  manière  précise,  d'après  un  plan  scienti« 
fique  très  large,  l'objet  de  chaque  enseignement.  En 
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agissant  avec  méthode,  conformément  à  un  plan  soigneu- 
sement étudié^  en  s*attachant  à  mettre  en  évidence  aux 
yeux  de  tous  la  conception  411:  préside  à  la  constitution  du 

nouvel  enseiprnement,  on  peut  assez  facilement  atteindre 
ce  but,  et  à  l'aùle  des  ressources  dont  nous  avons  constaté 
l'existence  dans  chaque  métropole,  tracer  dès  à  présent 
des  cadres  d'ensemble,  susceptibles  de  modifications  et  de 
corrections  de  détail.  Des  lacunes  considérables  y  existe* 
ront  sans  doute,  qui  ne  pourront  être  comblées  immédia- 
tement, &  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvera  de 
se  procurer  tout  d*un  coup  et  les  ressources  budgétaires 
nécessaires  »'t  les  hommes  aptes  ti  remplir  certaines 
chaires,;  mais  elles  se  combleront  peu  à  peu,  par  suite  de 
la  formation  graduelle  des  professeui's  cumpéteats  et 
l'accession  de  ressources  nouvelles. 

Ainsi  se  constituera  sûrement  cet  enseignement  colo- 
nial général  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  Téconomie 
et  qui  nous  semble,  au  dernier  stade  de  son  évolution, 
destiné  à  donner  naissance,  au  sein  des  Universités  qni  en 
seront  dotées.  ;ï  une  .section  s]iêciale,  formée  par  le  i^rou- 
pemeni  systématique  et  coordonné  des  différentes  chaires 
existantes,  douée  de  son  individualité  i>ropre,  et  répan- 
dant un  enseignement  tout  à  la  fois  désintéressé  et  pra- 
tique, soucieux  des  intérêts  de  la  haute  science  et  de 
ceux  du  pays  ou  même  delà  région  oii  elle  aura  été  formée. 
Alors  seulement,  l'enseignement  colonial  général  aura 
atteint  son  plein  et  entier  épanouissement. 
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Positions. 

I.  —  Un  tMi-^eigneinent  colonial  général  doit  exister 
dans  ch.nnie  iu«_Hrupole,  pai*ce  qu'un  enseiguemeni  de  ce 
geure  osi  d  une  i^éelie  utilité. 

II.  —  Cet  enseignement  doit  être  considéré  comme  un 

exercice  de  haute  culture  intellectuelle  et  orienté  dans 
un  >ens  rigoureusement  scientifique  et  dans  un  but 
al»M_ilument  désintéressé.  11  doit  hus&er  à  d'autres  insti- 
tutions d'un  caractère  différent  la  préparation  absolument 
spéciale,  et  immédiatement  directe  et  pratique  aux  entre- 
prises  coloniales. 

Mais  il  ne  doit  s'interdire  en  aucune  façon  de  montrer 
les  applications  pratiques  qui  en  découlent,  et  il  ne  doit 
même  néirlitrer  aucune  occasion  de  mettre  ces  applications 
en  pleine  lumière. 

III.  —  L'enseignement  colonial  général  doit  avoir  des 
cadi«.s  ti*ès  larges  et  ti*ès  souples  ;  la  géographie,  Tetluio-* 
logie,  rbistoire,  les  sciences  ph)  siques  et  naturelles  con- 
stitueront les  cadres. 

(Juant  ;i  l'eiude  des  langues  indigéne>,  à  celle  du  droii 
ei  des  dili'éi'enie>  sciences  en  vue  des  appiiaitions  que  ces 
sciences  peuvent  immédiatement  trouver  dans  les  pays 
neufs,  etc.,»  elle  sera  réservée  pour  un  autre  enseigne- 
ment pratique,  préparatoire  et  spécial  aux  différentes 
carrières  coloniales. 

IV.  —  L'ens's-  iienieiit  colonial  général  doit  être  donne 
dans  les  Universiiés  existant  dans  chaque  métropole. 

V.  —  II  devra  varier  d'importance,  non  seulement 
suivant  les  pa^  s,  mais  même  à  l'iaièrieui  de  chaque  pays. 
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suivant  les  régions,  et  pourra,  suivant  les  intérêts  locaux 
et  les  relations  de  différentes  régions  avec  les  colonies  et 

avec  rétranger,  s'attacher  particulièrement  à  l'étude 
d'une  partie  déterminée  de  la  terre,  sans  perdre  pour 
cela  son  cai'actère  scieutitique  et  désintéressé. 

VI.  —  Dans  certaines  métropoles  européennes,  ren- 
seignement colonial  gênériil,  tel  qu'il  a  été  défini  plus 
haut,  n'existe  encore  en  ancun^^  niaiiiêre:  dajis  d'autfeîî, 
l'initiative  gouvernementale  et  Tiuitiative  privée  tra- 
yailient  avec  persévérance  à  l'organiser.  Mais  le  pian 
d'ensemble  a  commencé  par  faire  défaut,  de  telle  sorte 
quOf  jusqu*à  présent^  un  tel  enseignement  n'existe  encore 
nulle  part  d'une  manière  complète. 

Vil.  —  Impossible  à  constituer  entièrement  du  jour  au 
lendemain»  il  peut,  dès  maintenant,  l'être  systématique- 
ment en  partie.  Les  lacunes  se  combleront  peu  k  peu, 
par  suite  de  la  formation  d'hommes  aptes  à  remplir 

chaque  chaire. 

YIII.  —  Alors»  pourront  être  créées  dans  les  Univer- 
sités des  sections  coloniales,  formées  par  la  réunion  des 
diff'érentes  chaires  existantes  et  douées  de  leur  individua- 
lité propre.  Cejoui  -la  seulement,  l'enseignement  colonial 
général  atteindra  son  plein  et  entier  épanouissement. 
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RAPPORT  SUR  L'IRRIGATION  DANS  L'INDE<'> 


Rapport  préliminaire  à  la  Session  de  Londres  du  26  mal  190S 

PAR 

Sir  Alfred  Z<  VA.I<Z<,  K.  C.  B.,  Q.  C.  f.  £. 
■•■bn  4m  CmmU  4m  Mm 

MEMBRE  EFFECTIF  DE  L'INSTITUT 


L'irrigation  dans  Tlnde  est  un  sujet  que  Tlnstitut 
Colonial  International  jugera  sans  doute  digne  d'intérêt^ 
parce  que  la  construction  ou  le  développement  des  travaux 
conformes  aux  priiici|)cs  scientifiques  modernes  pour  la 

(iisii  ibutiktn  (le  l'eau  ;nix  terres  en  culture  uu  à  celles 
su.^cepubles  d'être  culuvees  constitue,  à  mon  avis,  l'un 
des  plus  grandi»  bienfaits  qu'un  gouveruemeut  éclairé 
puisse  conférer  aux  habitants  de  certains  pays,  notam- 
ment en  Asie.  11  y  a  de  par  le  monde  de  nombreuses 
régions  oii  la  subsistance  du  peuple  dépend  quasi  entière- 
ment de  l'irrigation,  parce  que  la  pluie  y  tombe  rarement 
et,  dans  certaines  années,  y  fait  même  complètement 
(i*'l.iut.  Or,  sans  eau,  la  terre  est  absolument  stérile. 
Le  cas  se  présente,  par  exemple,  dans  de  nombreuses 
réi^ions  de  1* Afghanistan. 

L'entretien  de  travaux  d'irrigation  sur  une  échelle 
importante  dépend  toutefois  d*une  administration  sérieuse 
disposant  de  ressources  régulières,  car  là  oii  l'ignorance 

(1)  L'Inbtitut  ColoDiai  InteiQatitmal  ayant  ruitention  d'inscrire  à 
roran  du  jour  de  sa  prochaine  Mssion  la  question  do  VJrrigatioH 
rinm  les  Colonies,  sir  Alfred  Lyall  a  bien  voulu  rédigOT  ca  pre- 
mier travail  concernant  Tirrigation  dans  Tlnde. 
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et  la  négligence  existent,  où  la  dé$organisatioii  politique 
est  à  l'état  chronique^  les  traTauz  »oni  naturelleiDeDt 
exposés  à  la  ruine  et  le  pays  réduit  à  l'état  de  désert. 
Les  gouvernementH  indigènes  qui  ont  précédé  la  domi- 
nation britannique  dans  l'Inde  n'ont  pas  négligé  l'irri- 
gation, mais  Ips  guerres  continuelles  et  la  cunfiiMon 
générale  du  x.viu''  siècle  ont  laissé  les  travaux  qu'ils 
avaient  construits  dans  un  état  endommagé  et  de  désor- 
ganisation. 

Le  gouYernement  anglo-indien  s'est^  il  y  a  quelque 
soixante  ans,  sérieusement  mis  à  l'œuvre,  et  le  ré$iultat 

en  est  qu'il  n'exi-te,  je  |)eiise,  nulle  pan  ailleurs  (lan>  le 
inoïKie  êiiiier  un  pays  (ki  l'irrigation  ait  été  pratiquée  sur 
uue  aus^i  vaste  et  fructueuse  échelle  que  dans  i'Iiide,  oii 
l'incertitude  des  pluies  périodiques  dans  mainte  province 
rend  l'arrosage  artificiel  de  la  terre  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'agriculture. 

Les  deux  systèmes  principaux  d'irrigation  en  usage 
l  u  s  rinde  sont  :  1®  la  déviation  des  eaux  des  grands 
lieiives  dans  les  canaux;  2*  raccumulatinn  dans  des 
réservoirs  ou  citernes  des  eaux  découlant  des  ter'i*es 
arrosées  par  la  pluie.  L'irrigation  pratiquée  en  vertu  du 
premier  de  ces  deux  systèmes  peut  être  subdivisée  en 
deux  classifications  que  nous  dénommons  «  continue  » 
et  «  d'inondation  ». 

Dans  rimle  septentrionale  les  canaux  qui  fournissent 
rirrigatiun  <  (»iitnme  :sont  capablesde  fei  liliseï-  d'éiiuf  utê.'> 
superticies  du  pays  pendant  toute  l'année;  ils  sont  rem- 
plis par  les  grands  fleuves  qui,  tous^  prennent  leur  source 
dans  les  montagnes  de  l'Himalaya  et  sont  alimentés  par 
les  neiges  perpétuelles. 

On  se  rendra  compte  de  l'envergure  de  quelques-uns 
de  ces  tiavaux  eu  citant  comme  exemple  le  canal  du 
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Gange  siipérieui-,  <jui  comprend  459  mines  d'artère  prin- 
cipale et  milles  (l'embrancheiin^uts  pour  disù  ibuop 
reau,  et  le  ciinal  Serhind,  dans  le  Pemjaba,  une  artère 
principale  de  319  milles  de  longueur  et  2,725  milles  de 
canaux  secondaires  distributifs. 

Aux  points  où  çes  fleures  puissants  descendent  des 
montagnes,  aux  confins  des  plaines  de  l'Inde^  nous  éta- 
blissons un  déversoir  ou  un  barrage  en  travers  de  leur 
lit,  nouscuastruisiuis  îles  ouvrages  principaux  et  déversons 
les  torrents  dans  les  canaux  qni  sont  reliés  h  na  réseau 
de  canaux  secondaires  ei  distribuent  l'eau  sur  de  vastes 
superficies.  Un  canal  principal  de  cette  espèce  ressemble 
donc  à  un  réseau  fluvial  renversé.  L'action  d*un  long 
fleuve  en  traversant  un  pays  est  de  recueillir,  d*em- 
porter  et  de  décharger  à  la  mer  tonte  l'eau  qu'il  draine 
dans  son  lii  de  ses  iniioniiiraijle>  alllucîiis  ;  dans  ses  sinuo- 
sités il  cherche  et  suit  les  niveaux  naiureis  les  plus  hasdu 
pavs  qu'il  traverse.  Le  but  d'un  canal  u'est  pas  de 
recueillir,  mais  de  distribuer  le  long  de  son  cours  ;  ses 
ramifications  sont  combinées  de  manière  à  ce  que  l'eau 
découle  de  ses  artères  principales,  au  lieu  d'y  déverser  et 
par  conséquent  au  Heu  d'emprunter  les  niveaux  les  plus 
lias,  le  canal  traverse  les  terrains  les  plus  élevés  sur  les- 
quels une  pente  peutélre  maiiuenue.  Là  ou  le  canal  ren- 
contre un  cours  d'eau  qui  barre  son  chemin,  il  doit  passer 
au-dessus  ou  au-dessous;  ce  qui  ofire  le  curieux  spectacle 
d'un  cours  d'eau  qui  passe  apparemment  sous  un  autre. 

Six  des  grands  fleuves  qui  viennent  de  l'Himalaya  et 
traversent  l'Inde  septentrionale  sont  utilisés  de  cette 
façon  pour  l'irrlijration  continue,  mais  le  plus  important 
<ie  tous,  riridus,  est  traité  par  le  système  d'inondation. 
ûan:s  ce  système  les  ouvrages  sont  beaucoup  plus  simples 
et  moins  dispendieux,  parce  que  l'eau  n'est  pas  prise  de 
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celles  que  reçoivent  les  travaux,  de  captatioQ  et  de  direc- 
tion du  fleuve  à  sa  descente  des  montagnes,  mais  bien  par 
le  moyen  de  canaux  établis  plus  bas,  le  long  de  la  riTÎère, 
et  qui  ne  sont  l'emplis  que  par  le  débordement  annuel  des 
torrents  pendant  les  chaleurs  de  Tété  ;  mais  sî  les  neiges 
de  l'Himalaya  ne  pi  <Hiuisent  pas  une  crue  suffisante,  l'iri'i- 
gation  manf|UO.  L'Iiidus  arrose  ie>  plaines  arides  qui 
bornent  Tlnde  à  l  Ouest  et  dans  son  paixours  inférieur  il 
traverse  la  province  de  Sind,  qui  est  une  région  où  la 
pluie  ikit  presque  entièrement  défaut,  et  pour  ses  récoltes 
elle  dépend  à  peu  près  exclusivement  de  la  ci*ue  du 
fleuve.  Sind  est  donc  fertilisée  par  Tlndus  comme 
l'Egypte  re>t  par  le  Nil. 

Dans  rinde  méridionale  et  occidentale,  les  fleuves  ne 
sont  pas  alimentés  par  les  neiges,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
sur  les  montagnes  de  Tintérieur.  Dans  Tlnde  méridiooale 
le  procédé  adopté  pour  la  distribution  de  Teau  des  fleuves 
5e  compose  d'doe  digue  ou  d*un  barrage  jeté  en  travers 
du  cours  d'eau  aux  environs  des  basses  terres  fertiles 
pi'ès  de  la  cM(^  m  ieniale  d»'  l'Inde,  ou  les  deltas  <le- 
fleuves  couiuieiicent,  et  l'eau  est  utilisée  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  digue,  comme  c'est  le  cas  pour  le  Nil  en 
Egypte.  La  déclivité  du  sol  étant  ici  extrêmement  faible 
le  courant  y  est  comparativement  lent»  de  sorte  que  la 
régularisation  de  la  crue  y  est  aisée  ;  un  barrage  d'une 
hauteur  très  modérée  sullii  pour  élevor  les  eaux  à  un 
niveau  qui  permet  de  les  d/'verser  dans  les  canaux  d'irri- 
gation. Les  grands  réseaux  des  deltas  du  Godaveri,  du 
Kistna  (Krishna)  et  du  Ganvery  (Kaveri)  ont  respecti- 
vement une  longueur  de  573,  372  et  844  milles  d'artères 
principales.  Ensemble  ils  irriguent  au-delà  de  2»400,000 
acres  et  rapportent  d*énormes  ressources  au  gouveiv 
nement. 
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Le  second  système,  l'accumulation  de  l'eau  de  pluie 
dans  des  réservoirs,  est  très  ancien  dans  Tlnde  ;  il  a 
beaucoup  été  développé  sous  le  régime  anglo-indien.  Le 
réservoir  indien  ordinaire  est  formé  par  l'interception  du 
drainage  de  la  contrée  en  construisant  un  barrage  en  tra- 
vers d'une  vallée  ou  d'une  gor<re,  entre  rieux  monticules,  de 
fjiçon  à  anôter  et  à  eniuia^'^asiner  les  eau\  ([ui  sont  lài'hées 
par  des  vannes  ei  (  enduites  aux  champs  situés  au  pied  du 
iMurrage.  A  l'Est  de  Tlude  méridionale,  le  pays  est  parsemé 
d*un  très  grand  nombre  de  ces  citernes  ou  réservoirs  qui 
4mij  pour  la  plupart,  été  construits  dans  les  temps  anciens 
par  les  habitants  ou  les  gouvernants  indigènes.  Ils  sont 
actuellement  restaui  i  s,  an.êliorës  et  enti  etenus  par  le 
gouvernement  l)ritanni(iue.  La  circonférence  de  certains 
d'entre  eux  atteint  de  nombreux  milles.  On  en  rencontre 
aussi  beaucoup  dans  les  collines  basses  de  llude  centrale. 
Le  système  est  très  employé  dans  Tlnde  occidentale  oiiles 
Imrds  des  fleuves  sont  généralement  escarpés  et  peuvent 
donc  rarement  être  amorcés  par  des  canaux.  Une  autre 
méthode  d'accumulation  consiste  à  détourner  dans  un 
réservoir  les  eaux  d'un  fleuve  dont  les  crues  n'atteifrnent 
le  niveau  des  hautes  eaux  que  de  temps  en  temps,  sou<lai- 
nement  et  pendant  de  brèves  périodes.  L'exemple  le  plus 
remarquable  de  ce  genre  de  travail  est  le  réservoir  établi 
sur  le  fleuve  Peryar.  Ce  fleuve  prend  pa  source  dans  la 
chaîne  de  montagnes  qui  se  dirige  parallèlement  à  la  côte 
Sud-Ouest  de  l'Inde  et  à  peu  de  distance  de  la  mer  où  les 
pluies  ?^ont  abon<lantes  ;  ^oii  cours  naturel  descend  par  les 
veri?ants  des  montagnes  dans  la  direction  de  l'océan  Indien, 
de  sorte  que  la  pluie  qu'il  recueille  et  emporte  est  perdue. 
Les  ingénieurs  anglais  ont  dévié  les  eaux  de  ce  fleuve  en 
les  déversant,  avant  qu'elles  ne  8*échappent  de  k  côte 
occidentale,  d:ins;  un  grand  réservoir,  et  en  perçant  un 


—  518  — 


petit  tuiiiii'l  à  travers  U''^  inoiiiicule^  eaviioimants,  ils 
àéchargeiit  les  eaux  du  réservoir  dans  le  lit  d'un  autre 
fleuve  du  même  bassin  qui  sedirip:e  à  l'Est  vers  les  plaines 
intérieures  où  l'eau  peut  être  utilisée  pour  l'irrigation. 

Les  capitaux  placés  par  le  gouyernement  britannique  k 
litre  de  dépensés  afférentes  aux  travaux  d'irrigation  s*élè- 
vêl  aient  ù  fjuai-ante-<leiix  millions  sterling,  si  la  livre  an- 
lilai*;*'  «Mail  ««valu^'c.  ]mmii*  les  calculs,  à  «iiv  rtnipi»'s  Je  ne 
puis  enirepi  eudi'e  de  eliifirer  la  somme  exacte,  paixe  ijue 
le  taux  du  change  de  la  roupie  a  beau<!oup  vari<'*  pendant 
les  cinquante  années  sur  lesquelles  la  dépense  a  été  répar- 
tie  ;  il  s*ensuit  que  parfois  dix  roupies  représentaient  plus 
d'une  livre  et  récemment  beaucoup  moins.  Le  tantième  pour 
cent  du  produit  net  dont  bénéficie  l'Ktat  sur  sa  dépense  en 
capital  dépasse  ()  p.  c.  pour  l'Inde  entière  ;  le  rendement 
est  beaucoup  plus  élevé  dans  certaines  provinces  et  dans 
d'autres  f)eaucoup  inférieur  à  ce  rci^ultat  financier  géné- 
ral. Au  point  de  vue  des  finances,  tous  les  projets  de 
canauxyles  petits  travaux  exceptés,  sont  divises  en  deux 
classes  :  Tune  productive,  Tautre  protectrice. 

Les  canaux  productifs  sont  ceux  dont  on  espère  retirer 
suffisaniiiH'iU  d»'  rocottfs  poni-  couvi-ii'  le»^  fi-ais  il'exploi- 
tation  et  ronnmérei-  le  capital  consacré  à  leur  construc- 
tion ail  taux  de  4  p.  c.  à  la  fin  d'une  pèi  iode  de  dix  ans 
après  leur  ouverture  ;  ceux-ci  sont  généralement  con- 
struits au  moyen  d*emprunts  faits  parle  gouvernement 
pour  placer  l'ar^^^ent  productivement.  Les  canaux  protec- 
teurs sont  ct'ux  dont  on  n'alt«'nd  pas  de  rendement  direct 
sur  le  r;i|.iial  fii*  construction  ;  il>  sont  criM'^s  en  vue  de 
protéger  cou  lie  la  s«»cheresFe  les  districts  qu'ils  desservent 
par  leur  distribution  d'eau. 

Je  ^signalerai  ici  que  pour  Tannée  financière  1903-04 1& 
dêiiense  en  capital  que  le  gouvernement  de  Tlnde  aappro- 
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priée  aux  chemins  de  1er  et  à  i"irriî4aiion  est  estimée 
dans  son  budget  à  huit  millions  sterliog.  La  plus  forte 
partie  de  cette  somme  est  probablement  destinée  aux 
chemins  de  fer,  mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  chemins  de  fer  et  l'irrigation  sont  intimement  liés, 
car  là  où  la  ifi'i  o  devient  très  pi-oduciive,  un  embranche- 
ment <le  cliemin  de  ler  devient  indispeusahle  pour  le  traus- 
pfirt  <lu  surplus  des  récoltes. 

D'après  les  statistiques  oiiicielles  de  1  année  1900-01, 
la  superficie  totale  irriguée  dans  Tlnde  par  les  canaux 
qui  relèvent  et  dépendent  de  l'administration  deTEtat  re- 
présentait, à  peu  de  chose  prés,vin^t  millions  d'acres  et  le 
rendement  net,  le  plu^  iniporiant  iiiii  ait  Jamais  été  rap- 
porté, s'élevait  i\  trente-cinq  millions  de  roupies. 

L^aperçu  suivant  fournit  quelques  renseignements  sur 
le  système  de  distt*ibution  de  Teau  d*un  des  grands  canaux 
à  débit  continu  dans  Tlnde  septentrionale. 

Après  avoir  parcouru  une  certaine  distance  en  cours 
unique,  le  canal  se  divise  en  uiches  ;  ù  celles-ci  sont 
reliés  les  canaux  recondaires  (lUi  se  ramitient  en  tranchées 
de  dimensions  plus  resti'eintes  et  de  ces  tranchées  les 
villageois  eux-mômes  conduisent  Teau  à  leurs  champs  au 
moyen  de  petites  conduites. 

Un  canal  rémunère  le  coût  de  son  établissement  par  la 
perception  de  contributions  levées  sur  toutes  les  récoltes 
produites  par  l'utilisation  de  l'eau  du  canal  ;  ces  contri- 
hutions  vai'ieni  d'après  les  récuites  et  sont  ajunoxiniative- 
meut  proportionnelles  à  la  (quantité  d'eau  généralement 
requise  pour  chaque  espèce  de  récolte,  car  il  va  sans  dire 
que  certaines  d'entre  elles  en  exigent  plus  que  d'autres. 

Indépendamment  des  ressources  directes  provenant  des 
droits  prélevés,  le  canal  est  crédité,  dans  le  hudget  ;^èiiéral 
des  recettes  et  des  dépenses  du  gouvernement,  de  sommes 
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considérables  qui  représentent  la  plus-value  de  Timpôt 

foncier  sur  les  teri-es  lertilisées  par  Tirrigation.  Il  faut 
tenir  compt»*  de  ce  que  presijue  j'ai-iuut  (huis  l'Inde 
l'assietiu  de  l'impôt  foncier  est  établie  de  teuips  à  auti  e 
sur  la  valeur  des  propriétés  en  proportion  de  leur  valeur 
locative  réelle  évaluée  ou  estimée,  et  cette  valeur  est 
très  sensiblement  augmentée  lorsque  la  propriété  est 
arrosée  par  un  canal. 

Rien  n'oblij^^e  le  cultivateur  à  prendre  de  l'eau,  cela 
dépend  enii<''rcnient  de  sa  volonté  ;  il  s'ensuit  (jue,  dans  de 
nonibi  eiix  districts,  des  pluies  abondantes  diminuent  les 
bénéfices  d'un  canal  :  à  moins  qu  il  prenne  de  Teau,  le  cul- 
tivateur ne  paye  absolument  rien»  et  même  s*il  en  prend 
et  que  sa  récolte  ne  réussisse  pas,  il  peut  obtenir  une  exo- 
nération partielle  ou  complète  du  droit. 

A  l'origine,  les  canaux  n'étaient  pas  construits  dans  le 
but  d'en  tirer  protit,  mais  pnin*  protéger  ragricultui  e 
pendant  les  périodes  de  sécheresse  et  pour  assurer  au 
gouvernement  la  régularité  de  l'impôt  foncier.  Les  trap 
vaux  ont  été  exécutés  par  TËtat,  à  ses  propres  risques  et 
sous  sa  responsabilité  ;  il  s*eii  remet  entièrement  au 
propre  intérêt  du  cultivateur  pour  Tamener  à  lui  acheter 
Teau.  Le  l'acteur  principal,  tant  pour  l'Etat  que  pour  le 
cultivateur,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'irri^^aiion.est 
qu'ils  constituent  une  prime  d'assurance  couti'e  la  famine 
provoquée  par  le  défaut  de  pluie.  lis  encouragent  aussi 
à  un  très  haut  degré  Textension  de  la  culture  de  moissons 
précieuses  qui  ne  peuvent  ét«*<4  produites  que  par  un  arro- 
sage constant  et  certain;  d'une  manière  générale  ils 
contribuent  fortement  à  l'augmentation  du  rendement 
de  la  terre  et  permetleut  de  mettre  eu  culture  une  super- 
ficie beaucoup  plus  grande.  Dans  mainte  région  de  l'Inde» 
la  terre  n'a  aucune  valeur  sans  irrigation. 
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Dans  le  Puiyab  on  a  eu  recours  à  i*irrîgatîon  pour 
coloniser  des  terres  qui,  autrefois,  n*èiaient  pas  peuplées 

ou  n'avaient  iju'uuo  popnlatinn  très  clair-semèe  de 
nomades  pastoraux.  D'iuiiuenses  ten*es  de  cette  nature 
furent  choisies  ei  divisées  eu  iots  pour  ôtre  concédées 
aux  cultivateurs  qui  occupaient  la  terre  à  titre  de  colons. 
Ils  prirent  possession  de  leurs  lots  au  fur  et  à  mesure  que 
Teau  leur  fut  fournie  par  le  canal  crée  dans  cette  l'égion. 

C*est  par  ces  procédés  que  de  grandes  terres  va- 
cantes ont  été  peuplées  par  des  tenanciers  prospères  (jui. 
tous,  tiennent  leur  tenure  directement  de  l'Etat;  ils  ont 
pris  la  place  des  tribus  nomades  pastorales  qui  suscitaient 
beaucoup  d'embarras  à  la  police. 

Dans  le  coin  Nord-Ouest  de  la  vallée  de  Peshawar,  sur 
la  frontière  de  l'Afghanistan,  se  trouve  une  plaine  habitée 
par  un  peuple  primitif  et  turbulent  qui  se  distinguait  par 
ses  dispositions  belliqueuses  et  sa  conduite  dérén^lée.  Dans 
un  rayon  qui  se  chiffre  par  de  nombreux  milles,  le  }»ays 
était  aride  et  désolé,  une  plaine  noire  au  pied  des  mon- 
tagnes  a%hanes  toutes  dénudées  ;  les  quelques  petites 
canalisations  qui  y  avaient  été  établies  par  les  paysans 
provoquèrent  des  querelles  sanglantes  et  le  gaspillage 
de  beaucoup  d'eau. 

Le  trouveiiiement  creusa  un  canal  de  la  rivière  Swat; 
il  iraver;?e  !e  district  et  rejoint  l'Iadus.  Quoique  pendant 
la  période  de  construction  les  ingénieurs  aient  dû  recou- 
rir à  des  tranchées  pour  se  protéger  contre  les  attaques 
nocturnes  et  que  les  escouades  de  manœuvres  étaient  pro- 
tégées par  des  soldats,  le  résultat  a  été  de  convertir  les 
paysans  à  des  liabitudes  industiùeuses  agricoles,  au  grand 
avantage  de  la  paix  et  de  la  prospérité  de  ce  pays  limi- 
trophe^  et  le  gouvernement  lui-même  en  bénéficie,  caries 
travaux  donnent  un  rendement  raisonnable. 
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La  construction  d'un  grand  canal  expose  toutefois  k  m 
danger  qu'une  longue  expérience  nous  h  enfin  appris  à 

éviter.  Creuser  un  grand  canal  à  travers  un  pays,  c'est 
réellement  y  crétM-  un  nouveau  fleuve  qui  vient  chantrer 
les  conditions  physiques  des  plaiiips  situées  le  long  <iu 
nouveau  cours  d'eau  et  môme  en  alfecterle  climat.  Le  noi 
devient  marécageux  (il  se  forme  des  eaux  croupissantes), 
les  puits  s'effondrent  et  un  district  sain  est  exposé  à  la 
malaria  et  à  Tinfection  par  la  fièvre.  Là  où  cet  état  de 
choses  existait,  on  y  a  porté  remède  par  le  drainage  et  en 
modifiant  les  canaux,  etuii  [a  eiid  les  plus  jurandes  précau- 
tion>-  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  maux. 

Quant  aux  canaux  construits  exclusivement  pour  la 
navigation  et  le  transport  des  marchandises  par  bateaux, 
il  n'y  en  a  que  trois  dans  l'Inde,  deux  dans  le  Bengale  infé- 
rieur et  un  dans  la  Présidence  de  Madras». 

Quelques-uns  des  autres  grands  canaux  dUrrigation  ont 
été  établis  de  manière  à  permettre  la  navi-ation,  mais  en 
général,  hi  comhiuai^iui  de  l;i  uiivifration  et  de  l'irrigation 
n'a  ;^U(''i-c  eu  de  succès  dans  l'Inde,  parce  que  les  travaux, 
la  IVn-me  des  canalisations,  le  svstème  d'écluses,  de  pouis 
et  la  j'égularisation  du  courant  nécessitent,  sous  beaucoup 
de  rapports,  un  traitement  différent  pour  les  exigences 
des  deux  services  ;  les  bénéfices  produits  par  la  navigation 
sont  aussi  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  rapportés  par 
l'irrigation. 

Le  département  de  l'ii-i*igati(iu  du  ^ou\ ei  uenient  indien 
est  très  cornpliMemenl  organisé  ei  très  important. 
Le  service  de  la  surveillance  d'un  grand  canal  en  exploi- 
tation est  une  attribution  qui  entraîne  de  très  grandes 
responsabilités  et  exige  une  compétence  professionnelle 
et  une  expérience  hors  ligne,  ainsi  qu'une  vigilance  ioces- 
sante  de  la  part  de  tous  les  fonctionnaires  en  cause. 
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Les  |ilus  grands  roseaux  de  canaux  sont  repartis  en 
divisions;  la  gérance  de  chacune  d'elles  est  cuutiee  u  un 
ingénieur  qui  dispose  de  deux  ou  trois  adjoints  européens 
«t  d*un  personnel  indigène  considérable.  La  plus  petite 
division  du  canal  Sorhind,  par  exemple,  comprend  outre 
les  travaux  de  captation  et  de  direction,  1,000  milles  de 
canaux  et  250,000  acres  de  terres  irriguées.  Le  fleuve  qui 
alimente  le  canal  doit  être  con^taunnent  snrveillé,  jour 
et  nuit,  afin  de  pouvoir  iv^ir  promptement  eu  cas  de  crue 
soudaine  et  pour  régler  l'équilibre  entre  l'eau  qui  arrive 
et  le  débit  nécessaire  à  l'alimentation  des  champs.  L'in- 
génieur en  chef  doit  constamment  être  en  communication 
avec  les  poimiations,  entendre  les  plaintes,  trancher  les 
différends  ci  n  availler  de  coiicati  avec  elles.  «  Le  grand 
secret  dans  l'administration  d'un  canal,  dit  le  Manuel 
officiel^  c'est  le  gouveraeuieut  personnel.  Si  les  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  sympathisent  et  restent  en 
contact  avec  la  population,  tout  en  veillant  résolument 
à  ce  qu'il  soit  rendu  justice  au  gouvernement  qui  les 
emploie,  tout  système,  quel  qu'il  soit,  peut,  pour  ainsi 
dire,  être  exploité  avec  succès.  »  Aussi  la  nécessité  de 
s'assurer  la  cordiale  (■()oiu''ration  do  tous  les  propriétaires 
fonciers  les  plus  importautî»  e2»t  soigneusement  inculquée 
à  tous  les  fonctionnaires  des  canaux. 

Le  présent  aperçu  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  est  très 
bref  et  imparfait.  Néanmoins  l'auteur  espère  qu'il  donne 
une  description  compréhensible  du  système  et  qu'il  ser- 
vira d'exomple  pour  propager  les  bénéfices  que  retire  nn 
gouvernement  de  la  politique  qui  consiste  à  placer 
d'énormes  capitaux  dans  des  travaux  qui  développent  le 
bien-être  et  la  richesse  d'un  très  grand  nombre  de  ses 
sujets,  de  manière  à  établir  une  communauté  d'intérêts  en 
mettant  la  prospérité  de  l'agriculture  sous  la  dépendance 
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directe  d'une  administration  scientifique  gérée  par  des 
fonctionnaires  de  TEtat*  Dans  l'Inde,  la  terre  constitue  la 

base  de  la  société  ;  rimmense  majorité  de  la  population 
en  tire  sa  siilisist.inco  et  le  revenu  foncier  constitue  r«ilé- 
ment  principal  des  ressources  de  l'Etat.  Il  est  probable 
que  rien  n'a  autant  contribué  au  contentement  du  peopla 
et  à  sa  soumission  paisible  à  Tautorité  britannique  que  le 
succès  et  les  bienfaits  éclatants  de  l'irrigation. 

Aucune  autre  œuvre  publique  n'a  aussi  manifestement 
et  incontestahlenieiit  contribué  à  la  richesse  Hu  pays  ou  à. 
la  prèveiitioa  «le  la  détresse  publique,  et  la  construction 
des  grands  canaux  a  tranché  dans  le  soi  de  l'Inde  un 
exemple  et  un  monument  durable  de  Theureuse  influence 
de  l'administration  britannique. 
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Rapport  préliminaiie  à  la  Session  de  Londres  du  26  mai  1903 
Paul  de  Vi^ROaSÏK 

OOCTBUR    BM     OROiTi   AVlICAT    AU    CONSEIL    D^TAT    KT    A    LA    COU»    D«  CASSATION 

■■•mbr*  Msooié  d*  l'InstilMt 


!«•  Partie. 
Considérations  générales. 

1.  —  Influenco  de  l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux 
•ur  le  dévelopfieinent  dee  celontes. 

Lorsqu'on  étudie  riustoiro  coloniale  «les  différents 
peuples  modernes,  on  est  étoiiné  de  voir  Tinfluence 
exercée  sur  les  commencements  de  la  vie  des  colonies 
par  la  question  des  exploitations  minières. 

Pour  certaines  colonies,  cette  question  a  été  une  des 
causes  de  la  conquête  coloniale  elle-même  !  N*est-ce  pas 
l'appât  des  métaux  précieux  qui  attira  surtout  les  Espa- 
gnols au  XVI®  siècle  dans  les  différentes  contrées  de  l'Amé- 
l'ique?  N'était-ce  pas  beaucoup  plus  la  conquête  «le  Tor 
que  lâ  con(iuêtc  fIo<  terres  agraires  qu'ils  s'efforcèrent 
tout  d'abord  de  réaliser  ?  Le  commerce  dos  galions  est  l'un 
des  premiers  chapitres  de  l'histoire  de  la  colonisation 
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moderne.  C'est  aussi  la  recherche  des  métaux  précieux 
qui  amena  les  Hollandais  à  coloniser  les  îles  de  la  Sonde  : 
le  qualificatif  de  «  mines  d*or  de  la  Ck>mpagnie  »  donné 
aux  épices  que  la  grande  Compagnie  hollandaise  des  Indes 
orientales  tirait  de  ses  possessions  de  TOcéan  Indien» 
prouve  que  le  but  de  ses  efforts  avait  été  tout  d*abord 
rexploitatioii  de  ce  métal  précieux,  l'idée  dominante  de 
son  entreprise. 

Mais  dans  un  bien  plus  grand  nombre  de  colonie^,  on 
remarque  que  la  recherche  et  Texploitation  des  métaux 
précieux  ont  eu  une  grande  part  dans  le  développement 
de  la  colonisation  quand  elles  n'en  n'ont  point  été  la  cause 
originaire.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  nous 
rappellerons  que,  dès  le  lendemain  de  la  découverte  de 
gisements  aurifères  en  Australie,  en  1851,  les  villes 
australiennes  }»riroiit  un  développement  d'une  rapidité 
inouïe.  Les  parties  de  i' Australie  o\i  lurent  découverts  les 
premiers  gisements  aurifères,  comme  la  colonie  de  Vic- 
toria» laissèrent  loin  derrière  elles  celles  que  Ton  croyait 

'  dépourvues  du  précieux  métal,  comme  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  qui,  jusqu'en  1950»  était  la  partie  la  plus  psuplée 
dfi  l'Australie.  C'est  ainsi  que  Melbourne  supplanta  Sydney, 
et  le  Qucensland,  qui  était  pour  ainsi  dire  inhabité  en  ISGO 
encore,  vit  sa  population  atteindre  l'apidenient  le  chiflre 
de  310,(HM)  habitants  en  1868,  au  lendemain  de  la  décou- 

.  verte  de  LHsonicnts  aurifères. 

£n  Californie,  après  la  découverte  de  gisements  auri- 

-  £ères  par  Marshall,  la  population  de  cet  Etat  passe  en 
18  mois  de  1,500 à  100,000  habitants.  Enfin,  de  nos  jours, 
cet  étonnant  peuplement  des  teiTÎtoires  de  l'Alaska,  dans 
la  réfrion  du  Yukon  et  le  courant  considérable  de  coloni- 
sation «^ui  s'y  est  t''tal)li,  malgré  la  rigueur  exceptionuelle 
du  climat  et  les  ditiicuiiés  de  l'existence  dans  ces  espaces 
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glacés,  prouvent  quel  ferment  de  colonisation  constituent 
la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  de  métaux  pré- 
cieux. La  seule  présence  de  gisements  aurifères,  dans  ce 
pays  qui  semblait  devoir  rester  en  dehors  de  Taction  colo- 
nisatrice des  natioiis  modernes,  n'a-t-eile  |;as  fait  lever  de 
terre,  en  moins  de  dix  années,  une  ville  de  20^000  âmes, 
Dawson-Gity  ?  On  peut  donc  dire  que  la  question  des  mines 
de  métaux  précieux  a  été  le  prodrome  de  la  colonisation 
des  peuples  modernes. 

Sans  doute,  la  fièvre  de  l'or^  parfois  inspiré  des  craint  es 
]>our  la  colonisation  airricole  et  commerciale  ;  on  a  senii)lé 
redouter  que  la  recliex'che  et  l'exploitation  des  mines d*or, 
poursuivies  avec  une  très  grande  âpreté,  ne  nuisent  à 
Texploitation  agricole  et  commei*ciale»  qu'absorbant 
presque  uniquement  les  capitaux  et  Tactivîté  des  colons 
elles  les  détournent  de  toftte  autre  exploitation  ou  du 
commerce,  ou  qu'amenant  une  hausse  des  prix  sur  les 
subsistances  elles  ne  décourageent  ceux  qui  auraient 
voulu  diriger  leui's  eiiorts  d'un  autre  côté;  enfin  on  a  fait 
ressortir  que  si  l'exploitation  des  mines  de  métaux  pré- 
cieux était  quelquefois  la  source  de  fortunes  rapides,  elle 
était  souvent  la  cause  d*un  grand  nombre  de  ruines. 

Il  est  indéniable  que  l'exploitation  des  mines  de  métaux 
précieux  présente,  surtout  à  ses  (lél)iits,  certains  dangers 
rjue  l'État  colonisateur  doit  prévoir;  mais,  malgré  ces 
inconvénients,  elle  est  une  cause  rapide  et  presque  sûre 
du  développement  et  de  la  prospérité  des  colonies. 

Loin  de  nuire  au  commerce  colonial  et  à  Texploitation 
agricole,  on  peut  dire  que  le  mouvement  minier  dans  une 
colonie  en  amène  l'extension  économique.  La  pi-ésence  des 
minerais  précieux  attire  dan«;  la  colonie  toutt^  une  popu- 
lation dont  les  besoins  contribuent  au  développement  du 
pays.  Partout  oîi  des  mines  de  métaux  précieux  ont  été 
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exploitées,  une  population  agricole  s*6st  proniptement 
formée»  et  le  commerce  qui  s'y  est  établi  a  été  pour  la 
colonie  souvent  une  source  plus  grande  de  richei«sse  que 

le  r»'\  ('im  mêm»»  (les  mines. 

1/oxploitaiiuii  des  mines  n'éloigne  pas  k'>>  colons,  mais 
au  contraire  précipite  leur  émigration.  Quelle  attire 
particulièrement  les  capitaux,  qu'elle  en  absorbe  beau- 
coup, cela  est  certain,  mais  on  ne  saurait  le  lui  reprocher 
si  on  se  place  au  point  de  vue  de  Tintérét  général  de  la 
colonisation.  Par  l'attrait  qu'elles  exercent  sur  les  capi- 
taux, les  mines  de  métaux  précieux  rendent  ce  grand 
srrvi'jc  à  la  cuuso  de  In  coloni^^at  i(  »n  qu'elles  fii  p!'<>\  oqueiit 
r«  migiatioû  et  par  la  procurent  aux  autres  branches  de 
l'activité  commerciale  et  industrielle  coloniales  un  auxi- 
liaire qui  leur  aurait  fait  longtemps  encore  défaut.  Sou- 
vent des  capitaux  destinés  d*abord  aux  exploitations 
minières,  auront  finalement  contribué  à  la  prospérité 
agricole  et  commerciale  de  la  colonie,  et  nombreuses  sont 
les  eiiti'f'prises  minières  (|ui  so  sont  ainsi  transfornK'os, 
soit  en  exploitations  agricoles,  soit  eu  industries  de  trans- 
port, etc. 

Si  on  considère  d'ailleurs  avec  attention  l'histoire  des 
colonies  minières,  on  voit  que  ce  qu*on  appelle  la  fièvre 
de  Vor  et  les  inconvénients  qui  en  découlent  ne  durent 
qu*un  temps  très  court,  pour  faire  ensuite  place  à  une  ère 

de  prospérité  générale  qui  n'eût  pas  existé  sans  la  décou- 
verte des  mines. 

Prenons  à  témoin  l'histoire  de  la  Californie  où  la  fièvt'e 
de  Vor  présenta  une  acuité  qu*on  rencontra  rarement. 

Bans  les  premières  années,  c'est  le  flot  des  aventuriers, 
c'est  le  règne  de  l'avidité  et  de  la  brutalité  dans  la 
recherche  du  métal  désiré  :  le  banditisme  paraît  même 
vouloir  s'établir.  Cette  pénoiie  d'agitation  lut  de  fort 
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courte  durée  :  toute  cette  population  ne  tarde  pas  à  s'a^ 
sagir  et  à  s'organiser,  comprenant  que  la  sécurité  et  la 
régularité  sont  des  facteurs  indispensables  à  la  vie  de 
toute  société;  un  comité  de  vigilance  dû  à  TinitiatiTe 

privée  y  pourvoit  et  remplace  l'action  <\o  la  police  ii  imi- 
nisti-ative  absente;  'le  pins,  le>  jilacei.->  ayant  eie  vite 
écrémés,  la  zone  où  1  or  se  rencontrait  en  grande  quantité 
et  pouvait  être  recueilli  sans  rintervention  d*un  outillage 
coûteux  ne  tarde  pas  à  8*épuiser,  il  faut  attaquer  le  quartz, 
les  couches  profondes;  Texploitation  de  Tor  nécessite 
tout  un  outillage  et  n*est  plus  une  exploitation  à  coup 
de  sur{)rises,  mais  régulièrement  rémunératrice;  dès  lors, 
l'aventurier  pressé  et  avide  fait  place  aux.  exploitations 
plus  persistantes,  aux  sociétés  à  grands  capitaux  :  c'est 
le  calme  qui  renaît,  et  la  prospérité  va  apparaître  grâce 
au  peuplement  qui  a  eu  pour  cause  l'exploitation  des 
mines. 

B*autre  part,  les  derniers  venus  trouvant  tous  les  pla^ 

cers  occupés,  ccmpru  ent  qu'il  y  avait  plus  à  gagner  à 
faire  vivre  la  masse  des  mineurs  f^u'à  miner  eux-iiiême>,  et 
quoique  venus  pour  les  mines,  ils  constituèrent  une  popu- 
lation purement  commerçante.  EiiHn,  on  s^aperçut  que  le 
sol  était  fertile,  et  une  grande  partie  de  la  main-d'œuvre 
occupée  naguère  aux  mines  s*adonna  à  la  culture. 

Une  fois  la  premîéra  période  d*agitation  passée,  en 
Californie,  comme  le  fait  remarquer  M.  HauSer  (1),  l'agri- 
culture, les  exploitations  forestières  et  l'élevage  firent 
désormais  concurrence  à  Tor,  "  les  mines  d'or,  continue 
cet  auteur,  ne  sont  plus  que  Tun  des  éléments,  et  pas  le 
plus  important,  de  la  prospérité  de  la  Californie  devenue 
le  plus  grand  Etat  agricole  du  Far-West,  Etat  de  plus  de 

^J;  Hauser.  —  L'Or,  lUOl. 
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3  millions  d  âmes  ;  sa  capitale,  la  plus  belle  ville  du  Paci- 
fique, a  3<>4),()on  habitaDts,  plus  de  trois  fois  sa  population 
ea  1850.  G'e&t  Tor  qui  a  révélé  au  monde  la  Californie» 
qui  a  poussé  vers  San-Frandseo  le  grand  rush  des  peu- 
pies;  mais  ce  sont  ses  moissons  et  ses  usinée  qui  en  font 
aujourd'hui  une  puissance.  » 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'exploitation  de«  mines 
de  métaux  précieux  constitue  un  premier  nn  ieu!'  puis- 
sant pour  la  colonisation  ;  l'agitation  qui  en  résuite  d  abord 
se  règle  ensuite  d*elle>même  et  se  transforme  en  un  mou* 
yement  colonial  régulier  et  fécond.  Grftce  à  la  recherche 
et  à  Texploitation  des  mines,  la  colonisation  sera  plus 
prompte,  parce  que  le  pays  aura  été  plus  vite  connu. 

Ajoutons  que  cette  exploitation,  tant  par  le  commerce 
qu'elle  iait  naître  et  (lu  elle  eiiuetient  que  par  les  res- 
sources qu'elle  procure  ;iiî  budget  c<jioniàl,  rend  {>osî<ible 
Vex^cuiion  des  iruvaux  publics  nécessaii'es  pour  le  déve- 
loppement économique  de  la  colonie. 

Si  telle  est  Timportance  de  la  question  minière  dans  la 
colonisation,  n'est-il  point  visible  que  la  réglementation 
des  mines  doit  solliciter  de  bonne  heure  l'attention  du 
législateur  colonial?  Aussi  voyons-nous  dans  la  colonisa- 
tion contemporaine  les  rè«j::lenu*iits  iiiiiiier>  suivre  de  très 
près  la  prise  de  possession  du  sol  et  être  institués  même 
avant  que  la  législation  organique  soit  achevée.  C'est  ce 
qui  s'est  produit  pour  la  plupart  des  colonies  d'Afrique. 

IL  ^  Mécetsité  pour  les  colonies  d'une  légitlation  minlire 

Il  ne  peut  être  question  d'appliquer  aux  colonies  la 

législation  métropolitaine,  de  puissantes  raisons  s'y  oppo- 
sent : 

1"  Le  législateur  colonial  se  trouve  en  face  d'un  régime 


Digitized  by  Google 


—  533  — 


l'oiK  ler  1res  différent  de  celui  de  l:i  métropole.  Il  y  a,  dans 
uoe  coioDie,  beaucoup  de  terres  non  appropriées  et,  dès 
lors,  beaucoup  de  règles  édictées  par  la  législation  metro- 
Utaine  pour  assurer  le  respect  de  la  propriété  privée 
deTÎennent  des  entraves  inutiles  lor8qu*il  s*agit  de  l'ex- 
ploitation des  mines  sur  ces  terres  non  appropriées.  On 
devra  donc  di>tiu^uer  dans  la  législatimi  miniêrt^  des  colo- 
nies les  terres  du  Doinaiue  {Crmensiands}  des  terres  de 
propriété  privée  (privatc  lands). 

2^  Pour  les  terrains  de  pi*opriété  privée  eux-mêmes» 
les  rapports  entre  propriétaires  de  la  surface  et  exploi- 
tants de  mines  ne  présentent  pas  tout  k  fait  les  mêmes 
caractères  que  dans  la  métropole  ;  la  propriété  foncière 
peut  y  être  d'institution  assez  nouvelle;  n'ayani  point  le 
lon^  passé  de  la  propriété  foncière  dans  la  métropole,  elle 
ne  ]  eut  en  avoir  touie>s  les  prétentions,  issue  de  conces- 
sions récentes  de  TËtat,  elle  aura  été  renfermée  par  lui 
dans  les  limites  que  celui-ci  aura  jugé  bon  de  lui  assigner. 

3**  La  législation  minière  des  colonies  doit  s'adapter  au 
régime  administratif  de  chacune  d'elles. 

4*  1!  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  usages  et  cou- 
luuies  dos  indigènes  au  sujet  de  rextracuon  des  minerais, 
ei  de  le>  concilier  avec  les  droits  des  concessionnaires.  On 
décidera,  par  exemple,  que  les  indigènes  conserveui  leur 
droit  coutumier  d'exploiter  les  alluvions  ou  gisements 
superficiels  suivant  leurs  procédés  habituels. 

5^  Ne  doit-on  pas  tenir  compte  aussi  du  climat  particu- 
lier h  certaines  colonies?  Par  exemple,  jiour  déierniiiier 
la  durée  de  validité  des  permis  de  recherches  et  d'exploi- 
tioQj  ou  aura  à  tenir  compte  de  la  durée  de  la  saison  des 
pluies  qui  empêchent  pendant  quatre  ou  six  mois  les 
recherches  ou  l'exploitation  de  certains  gisements. 

6**  Enfin,  les  gisements  miniers  rencontrés  dans  les 
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•colonies  soat  parfois  très  différents  de  ceux  exploités  dans 
la  métropde.  Il  est  difficile  notamment  de  soumettre  les 
Ipsement^  aurifères  aux  mêmes  règles  que  les  avtre^ 

mines.  La  législation  les  concernant  doit  être  adaptée  aux 
nécessites  de  cette  exploitation  et  aux  diverses  formes 
•de  cette  industrie. 

A  ce  point  de  vue,  nous  croyons  devoir  donner  un 
4iperçu  très  sommaire  de  Tindustrie  aurifère. 

L*or,  dans  la  nature,  sé  présente  soit  sous  la  forme  d*or 
fiionien  compris  dans  la  rocbe  mème«  soit  sous  celle  d'or 
alluvial  dont  les  gisomenfs  sont  connus  sou»  le  nom  de 
placerft  et  proviennent  de  la  désa^^^irégatioii  des  roches 
filorueiines.  On  dj.sLingue  jiarnii  les  ailuvioiis  :  1**  les  allu- 
vions  superficielles  des  vallées  :\  fail)le  pente  ;  '^^  les  allu- 
vions  en  terrasses  et  les  alluvions  à  ilancs  de  coteaux; 
3°  les  alluvions  profondes  qu'il  faut  exploiter  souterrain 
hement. 

L'industrie  aurifère,  dans  une  région  donnée,  présente 
plusieurs  phases.  Dans  la  première  période  qu'on  a  appelée 
pai  foiN  «  héroïque  »,  tant  à  raison  des  efforts  iju'elle 
exige  de  la  part  du  mineur  que  des  gains  inespérés  qu'elle 
procure,  on  exploite  les  alluvions  de  surface  les  plus 
riches  par  des  procédés  rudimentaires,  telle  que  la  battée. 
Cette  période  est  cour  te  et  le  placer  est  bientét  «  écrémé  ». 
Désormais,  pour  séparer  Tor  des  terres  déjà  travaillées, 
pour  le  <  sauver  »,  il  faut  avoir  recours  à  des  appareils 
plus  compliqués  et  au  mercure:  on  exploitera  alors  aussi 
les  alluvions  eu  terrasses  ei  en  tlaucs  de  coteaux  par  la 
méthode  hydraulique.  Enlin,  on  arrivei'a  aux  alluvions 
profondes  ,  t  l'emploi  de  machines  deviendra  nécessaire. 

Quand  les  alluvions  seront  épuisées,  et  quelquefois 
aussi  à  côté  de  Texploitation  des  placers  on  entreprendra 
Texploitation  des  filons  qui  nécessite  un  outillage  coûteux. 
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Enfin  l'or  dans  les  cours  d*eau  est  exploité  par  dra- 
gages 

Telles  sont  h^s  différentes  modal it<^j?  de  rindustrio  auri- 
fère dont  la  législation  doit  tenir  compte,  notaiiaiiejit  au 
point  de  vue  de  l'étendue  à  assigner  aux  exploitations, 
<»r  une  moindre  étendue  peut  être  attribuée  pour  un 
terrain  aurifère  qui  est  à  sa  première  phase  d'exploita- 
tion que  pour  une  exploitation  filonienne  qui  nécessite  en 
général  une  mise  de  fonds  assez  considérable. 

Mais  telle  réglementation  qui  convient  à  l'exploitation 
de  riti-,  luMit  ne  pas  convenir  à  la  recherche  et  Tcxtrac- 
tiou  dus  pierres  précieuse^.  Lo  lôni^lateur  a  donc  a  >e 
demander  si  là  encore  il  n  y  a  pas  lieu  a  une  législation 
Spéciale.  Dans  les  colonies  françaises  la  même  législation 
est  appliquée  aux  mines  de  métaux  précieux  et  aux 
piei*res  précieuses  ;  mais  les  colonies  anglaises  ont  au 
contraire  deux  réglementations  distinctes, 

III.  —  A  qui  doit-on  roconnaltro  le  droit  do  miner  ? 

La  première  question  qui  se  présente  au  sujet  de  la 
réglementation  des  mines  est  celle  de  savoir  à  qui  on 
arcordera  le  droit  de  miner  :  !•  Doit-on  réserver  le  droit 
de  rechercher  et  d'exploiter  les  mines  aux  seuls  natio- 
naux ?  2«  Doit-on  le  reconnaître  également  aux  indigènes 
•et  dans  (jiioUe  mesufo  ? 

En  ck'  4111  concpiMio  la  premitTe  (juestion,  on  «'Stinu-ra, 
sans  donte,  (pio  l  exclusiou  des  ('  ti  angers,  si  elle  peut  être 
admise  «lans  la  métropole,  ne  doit  pas  èti*e  appliquée  dans 
les  colonies  où  i  on  ne  doit  écarter  ni  les  capitaux,  ni  la 
main-d'œuvre.  Mais  ne  devra-t-on  pas  exiger  que  les 
sociétés  minières  soient  constituées  conformément  aux 
lois  nationales  ? 

Au  sujet  des  indigènes,  certaines  législations  leur  refu- 
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sent  le  droit  d'obtenir,  suivant  le  droit  commun,  la  OOQ- 
cession  des  mines»  d'autres  le  leur  recomiaîssent  s'ils  sont 
munis  d*une  autorisation  administrative  les  habilitant  à 
cet  effet. 

Knf!n,  devra-t-oii  permettre  aux  fonctionnaires  de  la 
colonie  de  se  livrer  pour  ieui- compte  aux  prospections  et 
aux  (*x[>l(jitatioiis  minières  ?  beaucoup  de  législations 
coloniales  modernes  édictent  cette  prohibition,  et  il  est  à 
renia l'quer  qu'en  cela  elles  se  rapprochent  du  droit  de 
l'un  des  plus  anciens  peuples  colonisateurs  :  la  République 
romaine  défendait  aux  fonctionnaires  qu'elle  envoyait 
dans  ses  colonies  de  se  livrer  à  aucun  commerce  ni  & 
aucune  exploitation. 

IV.  —  Comment  doit-ètre  conféré  le  droit  de  miner  ? 

En  droit  minier,  l'exploitation  de  la  mine  peut  être 
conférée  suivant  divers  systèmes  : 

l*^  Le  système  de  l'accession,  suivant  lequel  la  pro- 
priété «les  buljvtauces  minéi-ales  du  tréfonds  n'est  pas 
séparée  de  la  pi'opriété  de  la  surface  ; 

2*  Le  système  de  la  doinanialitét  dans  lequel  TEtat, 
propriétaire  de  la  mine,  l'exploitera  lui*m6me  ou  la  con- 
cédera à  telles  conditions  qu'il  lut  plaît  ; 

3"  Le  système  «î»^  VocrujMhoH  uu  *\v  Id  jtrise  de  pos- 
session,  suivant  lequel  la  mine  appartient  à  l'inventeur, 
ou,  en  tous  cas,  au  premier  occupant  ; 

4«  Le  système  de  la  souveimneté,  dans  lequel  la  mine, 
une  fois  découverte,  considérée  comme  res  nulli%ts,  est 

attribuée  par  l'Etat  ; 

5"  Enlin  nous  pourrions  citer  le  système  rie  concession 
par  Vadjmlication  de  la  mine,  lequel  se  rattache  au  sys- 
tème de  la  domanialité  ou  à  celui  de  la  souveraineté. 
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£d  étudiant  la  législation  relative  aux  mines  de  métaux 
précieux,  nous  verrons  que  la  plupart  du  temps,  le  légis- 
lateur ne  s*en  est  pas  tenu  à  un  seul  de  ces  systèmes^ 

mais  les  a  appliqués  et  C4>mbinês  suivant  la  nature  du 
gisement,  le  régime  de  la  surface,  la  partie  de  la  colonie 
oii  se  trouve  la  mine. 

La  recherche  et  Texploitation  des  mines  doivent-elles 
être  réservées  à  l'Etat  en  vertu  du  principe  de  la  doma- 
nialité  ? 

Nous  pensons  que  Texploitation  par  TEtat,  qui  serait 

très  pi-obablement  désastreuse  dans  la  métropole,  serait 
un  non-sens  aux  coloiiit'>.  L'ICtat  serait  d'abord  un  mau- 
vais exploitant  ;  ses  agents  n'ont  ni  as^î.ez  d'initiative,  ni 
assez  d'intérêt  pour  triompher  rapidement  des  difficultés 
inhérentes  à  toute  entreprise  coloniale.  En  outre,  il  serait 
à  craindre  qu'elle  entravât  Tessor  de  la  colonisation  : 
rstat  exploitant,  plus  soucieux  d'éviter  la  contrebande 
que  de  peupler  ou  encourager  l'industrie  et  le  commerce, 
serait  un  tiKnivais  maître  de  colonisation.  L  in^ioire 
de  la  colnnisaiiuti  espaj^iiule  au  xvi"  siècle  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  n'est-elie  pas  pleine  d'enseignements  à  ce 
sujet  ? 

Le  système  de  l'accession  doitr-il  être  préconisé  pour  les 
colonies?  D'après  ce  système,  la  mine  serait  attribuée 
soit  au  propriétaire  indigène  du  tfol,  soit  au  colon  conces- 
sionnaire de  la  surface.  Ce  système  aurait  tout  au  moins 
l'avantage  d'éviter  bien  des  difficultés  entre  colons  et 
indigènes.  On  éviterait  aussi,  de  cette  manière,  entre  les 
différentes  exploitations  agricoles,  forestières  et  minières, 
les  conflits  qui  peuvent  résulter  d'exploitations  diverses 
poursuivies  concurremment  dans  le  même  périmètre. 

Toutefois,  nous  croyons  que  ce  régime,  tout  au  moins 
appliqué  comme  système  unique  de  législation,  ne  serait 
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pas  sans  pi  Lseiiier  beaucoup  (i'iuconvéuieats  pour  la  miîje- 
en  valonr  des  richesses  de  la  colonie. 

Laisser  les  mines  à  l'entière  disposition  du  possesseux^ 
indigène  du  sol,  ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  voir  ses 
richesses  ou  gaspillées  par  une  exploitation  défectueuse, 
ou  inexploitées  et  perdues  au  détriment  de  Tavenir 
même  iu  cnliinio  ?  On  lacilitoiait  aussi  certainement 
les  IVaudes  soit  dr  la  part  do  l'indi^'^ène,  soit  de  la  part  de 
ceux  qui  traiteraient  avec  lui.  Enfin,  le  possesseur  indi- 
gène ne  possède  pas  en  général  retendue  suffisante  pour 
l'exploitation  minière  la  moins  considérable. 

Il  ne  serait  pas  plus  raisonnable  de  laisser  la  jouissance 
exclusive  des  mines  au  colon  simple  pi-opiiétaire  ou  con- 
cessionnaire de  terres.  Ceux  qui  entreprennent  une 
exploitation  agricole  ne  sont  pas,  en  fr<^nêral,  ouullôs  pour 
l'exploitai  ion  des  mines  :  dés  lors,  il  serait  à  craindre 
que  les  richesses  minières  restent  inexploitées,  leurs- 
droits  érentuelij  empêchant  même  toute  prospection.  En 
admettant  qu'ils  cèdent  leurs  droits  au  mineur  de  profes* 
sion  ne  voit-on  pas  Tinconvénient  que  présente  cet  intei^ 
médiaire  inutile  et  forcé  par  lequel  devrait  passer  le 
mineur  et  dotii  il  aurait  à  supporter  toutes  les  conditions. 
Si  le  coiu cssionnaire  voulait  enti  epreii'iif  réX}»loiuiUua 
minière  lui-même,  il  abandonnerait  l'exploitation  agricole 
ou  forestière.  Une  partie  des  richesses  soit  du  sol,  soit  du 
sous-sol  avec  le  système  de  Taccession  risque  donc  de 
rester  inutilisée. 

Est-ce  &  dire  que  le  système  de  Taccession  doive  être 

absoluiueiii  rr'jiudlû  ^ 

En  premier  lieu  il  sera  peut  être  parfois  raisonnable  de 
laisser  au  propriétaire  de  la  surface  les  couches  allu-^ 
vîonnaires.  Il  est,  en  outre,  bien  évident  qu'il  pouri*a  être 
utile,  dans  certaines  cas,  de  concentrer  enti*e  les  mains 
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d'une  société  puissante  l'ensemble  de  concessions  diverses, 
qui  devraient,  en  principe,  être  accordés  à  des  concession* 
naires  distincts.  G*est  ce  que  la  colonisation  anglaise  a 
réalisé  en  Afrique  arec  les  Compagnies  The  Royal  Nigery 
The  impérial  British  East  Africa,  The  BHHsh  South 
A/rica.  Mais  de  pareilles  concessions  ne  doivent  être  faites 
qu'avec  beaucoiij»  <le  prudence,  car  on  aura  toujours  à 
craindr»'  fie  la  jiiiri  de  la  Compagnie  concessionnaire 
qu'elle  ne  soit  qu'un  intermédiaire  onéreux  entre  la  colo- 
nie et  le  mineur,  comme  le  témoigne  l'exemple  de  telle 
compagnie  concessionnaire  dans  le  Sud  africain  qui  préle- 
vait jusqu'à  50  p.  c.  de  produits  de  mines  exploitées  tout 
à  fait  en  dehors  d'elle.  En  fait,  les  sociétés  qui  ont  reçu 
en  concession  mines  et  terres,  ont  le  plus  souvent  cédé 
leurs  droits  miniers,  ce  qui  (l<'*montre  combien  il  est  ditîi- 
cile  de  mener  de  IVoîit  l'exploitation  de  la  surface  et 
celle  du  tréfonds.  Citons  l'exemple  de  la  Compagniede^ 
Kong,  dans  l'Afrique  occidentale  française,  qui  a  cédé  ses 
droits  sur  les  mines  de  sa  concession  à  la  Compagnie  du 
Kokumbo. 

Nous  croyons  qu'il  est  préférable  de  détacher  la  pro- 
priété des  mines  de  celle  de  la  surfoce. 

Devra-t-on  laissai-  ù,  l'administration  le  droit  de  concé- 
der la  mine,  en  \  ertu  du  principe  dr  la  domanialiiè  ou  du 
pj  incipe  de  la  souveraineté,  ou  au  contraire  l'aire  dériver 
le  droit  d'exploitation  de  la  prise  de  possession  ? 

Ce  dernier  système  a  été  souvent  appliqué  par  la  légis- 
tion  anglaise  dans  le  régime  des  daims,  il  convient  sur 
tout,  ci*oyons-nous,  à  Vindustrie  placérienne  ou  aux  dra— ^ 
gages  dans  les  coui*s  d'eau  et  très  peu  à  l'exploitation 
tilonienue  ou  à  la  concession  de  grande  «'tendue  pour 
laquelle  de  grands  capitaux  sont  nécessaires  et  4ui  exige 
des  garanties  spéciales»  Tel  ne  saurait  être  en  tout  cas  le 
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système  unique  d*uae  législation  minière  ;  nous  verrons, 
en  effet,  que  la  Guyane  anglaise  a  adjoint  au  régime  des 

claims  la  concession  i)ar  l'Etat. 

(JiK'lfjue  soit  le  système  d'attribution  adopte,  la  plupart 
des  législations  minières  coloniales  attribuent  à  l'inven- 
teur de  la  mine  une  récompense  consistant  quelquefois  en 
argent,  plus  souvent  en  un  di*oit  de  préférence  sur  les 
gisements  découverts  ;  mais  ce  droit  sera  toujours  limité  ; 
d*une  part,  en  effet,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
d 'avance  que  lie  é  te  ndu  e  d  e  g  i  s  o  )  ne  r  1 1  s  se  ra  répu  tée  dé  pendre 
de  la  découverte,  d'autre  i»ai  t  on  ne  peut  raison naVdement 
attaclicr  au  seul  titre  d'inventeur  la  possession  des  gise- 
ments de  toute  une  région. 

Mais  avantde concéder  lamine,  de  récompenser Tinven- 
ieur  ou  de  consacrer  le  droit  de  prise  de  possession,  il 

« 

faut  donner  toute  facilité  pour  la  découvrir.  La  recherche 
des  mines  n*e8t  d*ailleurs  pas  seulement  utile  au  seul 
point  de  vue  minier;  en  l'encourageant,  on  arrivera  à 
une  connaissance  plus  rapide  de  lu  colonie  et  des  richesses 
minières  ou  autres  qu'on  y  peut  rencontrer. 

Imposer  aux  prospecteurs  le  moins  possible  de  forma- 
lités administratives  sera  le  premier  encouragement. 
Même  dans  certains  régions  peu  connues  géographique- 
ment  etgéologtquement  notamment,  le  prospecteur  pourra 
obtenir  un  pei  niis  pour  l'exploration  générale  d'un  vaste 
terriloii'e  avant  de  locaUs.er  >es  recherches  sur  un  point 
donné,  sans  avoir  à  fournir  de  plan  ni  d*^  délimitation  pré- 
cise :  tel  est  le  permis  d'exploration  eu  Afrique  occiden- 
tale française. 

Le  régime  des  recherches  devrait  être  dispensé  de  tout 
droit  fiscal,  tout  au  moins  ne  doit-on  mettre  à  la  charge 
des  prospecteurs  que  des  taxes  pou  élevées.  S'il  est  légi- 
time de  faire  contribuer  aux  dépenses  de  la  colonie  ceux 
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qui  tirent  bénéfice  de  Texploitation  de  son  sol,  il  ne  f^ut 
pas  décourager  ceux  qui  ne  font  que  Tétudier. 

Mais,  par  contre,  le  droit  de  rechercliet;  est  toujours 
donné  pour  temps  assei:  court  ;  un,  deux,  trois  ans  au  pins  ; 
il  faut  éviter  ((ue  sous  prétextede  recherches,  on  commence 
une  véritable  exploitation.  C'est  pour  cette  raison  que 
certaines  législations  ne  prévoient  pas  le  renouvellement 
du  permis  de  recherches  :  celles  qui  i*ont  prévu  en  géné- 
ral le  limitent  à  un  certain  nombre  de  fois  ;  cependant 
d'autres  législations  autorisent  le  renouvellement  sans 
aucune  limite,  dans  ce  cas  il  est  soumis  au  pouvoir  discré- 
tionnaire de  l'administration 

Ën  ce  qui  concerae  f étendue  des  exploitations,  elle 
devra  être  plus  au  moins  considérable  suivant  la  phase 
d*exploltation  dans  laquelle  se  trouve  le  terrain  minier.  Il 
faudra  considérer  si,  d*après  leur  nature,  les  gisements 
miniers  exigent  pour  leur  exploitation  un  outillaj^e  coû- 
teux, dans  ce  cas  rexpîoitatioa  doit  être  l'objot  d'une 
«frando  ontropi'iso,  iM  une  grande  otonduo  doit  être  donnée 
à  l'exploitant  atin  d'assurer  la  rémunération  des  dépenses 
relatives  à  la  constitution  de  Toutillage  et  aux  travaux 
miniers.  Enfin  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  vocation 
coloniale  du  pays,  suivant  qu*il  s*agit  d'une  colonie  de 
peuplement  ou  simplement  d'une  colonie  d'exploitation. 

Dans  la  crainte  de  l'accaparement,  le  législateur  aura 
aussi  i\  se  demander  s'il  ne  doit  pas  limiter  l'étendue  des 
i*echerches  et  des  exploitations,  s'il  doit  laisser  au  même 
titulaire  des  périmètres  contigus.  Mais  il  doit  se  garder  à 
ce  sujet  de  toute  exagération.  Doit-on,  dans  la  crainte  de 
l'accaparement,  interdire  toute  cession,  toute  fusion  de 
permis  de  daims  ou  de  concessions,  ainsi  que  nous  le 
constatons  dans  certaines  législations  minières  françaises! 
N'y  a-t-il  pas  là  une  mesure  illusoire  à  cause  des  prête- 

36 
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noms  toujours  possibles,  et  une  i  if:ueiir  s(»u\  ont  vexatoire? 

Tant  au  point  de  vue  du  uicdv  d'atii  iltuùou  de  l'exploi- 
tation des  mines  de  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses qu*au  point  de  vue  de  l'étendue  des  périmètres^on 
peut  distinguer  deux  catégories  de  réglementations 
minières  dans  les  colonies  :  1*  le  système  de  la  conceS' 
sion  de  g,  ((nde  étendue  dsms  lequel  la  mine  est  exploitée 
en  venu  <riii:e  poni!i>sion  adimnisu-aiive  (îêrivani  des 
droiis  de  >*'U\  orainetè  nn  du  jirinci|)€  de  la  domanialité, 
rarement  en  vertu  d'une  prise  de  possession  ;  2^  le 
système  des  daims  ou  chamfhs  miniet^s, à*^T^rès  lequel  les 
terres  de  la  colonie  où  ont  été  signalées  des  mines,  sont 
di\'isées  en  districts  miniers  et  chaque  district  partagé  en 
lots  de  petite  dimension  ou  claims;  de  ces  lots,  les  uns  sont 
attribués  à  l'inventeur  ou  sont  acquis  par  la  prise  de 
possession,  d'autres  sont  donnés  au  proitriétaire  de  la 
surface,  entin  d'auti'es  sont  concédés  par  l'Etat  ;  parfois 
la  prise  de  possession  sera  Tunique  système  d'attribution 
du  claim. 

Ces  deux  systèmes  sont,  dans  certaines  législations, 
consacrés  simultanément.  Le  législateur  colonial,  tout  en 

consarrani  en  principe  le  système  des  clainis,  réserve,  en 
certains  cas  et  pour  certaines  |>artie-  de  la  <  ulome,  à 
l'administration  le  droit  de  recourir  à  la  concession  admi- 
nistrative, et  cela  soit  à  raison  de  la  nature  des  gisements, 
soit  à  raison  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se 
trouve  une  partie  des  terres  de  la  colonie. 

V.  —  Rapports  de  rexploitant  avec  le  propriétaire  suporficiaire 

ot  lot  autres  ayants  droit. 

Les  rapports  de  l'exploitant  avec  les  conce^bionnai^es 
de  la  superficie  ou  les  autres  exploitations  minières 
doivent  aussi  préoccuper  les  rédacteurs  des  règlements 
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miniers.  On  doit  régler  le  droit  à  l'eau,  auxiliaire  indis* 

pensable  pour  toute  exploitation  aurifère,  le  droit  au  Kois 
et  édicter  les  mesures  nécessaires  à  la  protection  des  tia- 
Taux  miniers.  Mais  il  nous  semble  que  le  mineur,  pour 
avoir  droit  à  la  protection  de  ses  travaux  de  recherches 
ou  d'exploitation  contre  le  maraudage,  devra  faire  la 
démarcation  matérielle  de  son  périmètre  de  recherche  ou 
d*exploitation.  Cette  opération  est  absolument  indispen- 
sable dans  les  colonies  où,  en  Pabsence  de  carte  précise, 
'  points  de  repèi  e  ne  peuvent  être  établis  d'une  manière 
certaine.  Le  plus  ^j'and  nombre  des  conte>.tations  en 
matière  minière  dans  les  colonies  ne  provient-il  pas 
de  Tîncertitude  de  l'emplacement  des  périmètres  ?  Aussi 
<»n8idérerion8-nous  volontiers  avec  les  législations 
anglaises  et  américaines  que  Texploitant  n'a  de  droit  réel 
que  du  jour  où  il  s'est  approprié  son  périmètre  d'exploi- 
latiua  ou  son  claim  par  une  démarcation. 

VI.  —  Extinction  du  droit  d'exploitation. 

Le  droit  d'exploitation,  indépendamment  de  Texpiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  concédé  »  s'éteint  :  1^  par  la 
déchéance,  {ti'ononcée  soit  comme  sanction  d'inexécution 

des  obligations  du  titulaire,  par  exemple  pour  défaut  de 
paienuMit  des  droits,  soit  à  titi-o  de  pénalité  ;  an  cas  de 
déchéance. la  mine  peut  faire  l'objet  d'uiu'  nuuvelie  conces- 
sion ou  d'une  nouvelle  permission  d'exploitation,  ou  bien 
d'une  adjudication  ;  2**  par  l'abaadon,  qu'il  résulte  soit 
d'une  déclaration  expresse,  soit  d^une  simple  inaction 
pendant  un  certain  temps.  Certaines  législations  anglo- 
saxonnes  très  rigoureuses  h  ce  sujet  admettent  iiue  l'inac- 
tivité d'une  ^exploitation,  inônie  pendant  un  temps  assez 
court,  (Mi  implique  l'abandon  :  le  claim  peut  être  l'objet  de 
jumping,  c'est-à-dire  que  toute  personne  munie  d'un 
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mineras  righi  peut  s'en  emparer  en  fiiisant  une  déclara- 
tion à  radministration.  Le  jumping  des  daims  est  la  carac- 
téristique des  législations  minières  anglaises  pour  les 

métaux  précieux  :  il  ne  leur  a  point  été  emprunté  parles 
législations  coloniales  des  autres  pays,  et  je  crois  que 
c'est  avec  raison,  car  c'est  là  une  cause  de  contestations 
et  de  conflits  nombreux. 

VIL  —  Régime  Iteeal. 

C*est  surtout  dans  Tapplication  du  régime  fiscal  que  le 

lè-isluteur  i'<iloiiial  a  le  plus  tâtonné  et  hésité.  Faute  de 
coimais^^aiK  os  sutiisantes  du  miliiMi  poui"  ItHiuel  on  lèi^ifé- 
rait,  on  a  parfois  édicté  dos  mesures  fiscales  impossibles  à 
appliquer,  soit  à  raiscui  de  la  difficulté  du  contrôle  des 
exploitations,  soit  à  raison  du  taux  trop  élevé  des  taxes.  Il 
est  bien  certain  que  le  permissionnaire  ou  le  concession- 
naire des  gisements  de  métaux  précieux  ne  doit  pas  être 
le  seul  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'exploitation  des 
richesses  >u\  do  la  ci)lonie  ;  U  ett  juste  que  la  colonie 
protite  do  cotto  exploitation  sous  forme  de  redevances 
fiscales  qui  coniribuoi'ont  à  créer  l'outillage  indispensable 
pour  l'avenir,  c'est-à-dire  les  voies  de  conununication,  les 
ports,  à  assainir  certaines  régions,  à  exonérer  Timporta- 
tion  de  certains  produits. 

L*inipot  <|ue  la  colonie  peut  prélever  ainsi  sur  les  mines 
d'or  r  evêt  trois  formes  différentes  :  1*  une  redevance 
t\\e  lïiij/tvs  ia  snperffcie  ;  2**  une  redevance  sur  l'exti  nc- 
tioii  ou  taxe  ad  Vftforrm  ;  l'impôt  Jiur  le  commerce  du 
mêlai  précieux  ou  palentc. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  impôts,  la  difficulté 
ne  porte  que  sur  la  détermination  du  taux  de  la  redevance* 
car  il  est  toujours  facile  de  la  percevoir. 
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Cette  taxe  ne  doit  pas  être  constituée  à  un  taux  trop 
éievè,  et  c'est  sur  elle  que  Teffort  fiscal  doit  le  moins 
porter.  G*est  surtout  au  sujet  des  mines  de  métaux  pré- 
cieux qu*il  est  vrai  de  dire  que  la  richesse  de  la  mine  n*est 

point  en  raison  directe  de  sa  superficie.  Les  gisements 
aurifèreb  suit  loin  de  présenter  l'allure  régulière  d'une 
mine  de  houille.  Kdicler  des  redevatfces  superficiaires 
trop  élevées,  ce  serait  entraver  Tessor  d'exploitations  de 
gisements  oii  Tor  est  à  teneurs  médiocres,  ou  en  poches 
peu  nombreuses. 

La  taxe  ad  valorem  sur  Textraction,  qui  est  celle  sur 
laquelle,  en  bonne  équité,  le  trésor  doit  compter  le  plus, 
est  aussi  celle  qui  est  le  plus  ditlicile  à  percevoir  à  raison 
des  facilités  quedonae  pour  la  fraude  l'organisation  rudi- 
mentaire  d*un  pays  neuf  comme  une  colonie;  cette  fraude 
est  d'autant  plus  facile  à  exercer  qu'eUe  porte  sur  des 
minerais  peu  encombrants,  car  un  droit  asse^.  élevé  peut 
être  perçu  sur  un  minerai  de  volume  peu  considérable. 

Par  des  pénalités  rigoureuses,  le  législateur  pourra 
es-sayer  do  déjouer  la  fraude,  cependant  l'expérience  a 
démontré,  notamment  pour  les  exploitations  Guyannaises 
que  nous  allons  étudier,  que  la  rigueur  des  pénalités  ne 
suffisait  pas-. 

G*est  à  la  vigilance  que  doit  surtout  faire  appel  Tadmi- 
nistration.  Mais,  de  plus,  Thabileté  du  législateur  ne 

seraitr-elle  pas  de  rendre  la  contrebande  moins  tentante 
en  abais<sant  le  droit  ad  valorem  de  telle  façon  que  le  jeu 
de  contreijandier  ne  vaille  pasîes  risques  de  la  >evériie  de 
la  répression.  Le  Trésor  y  perdra-t-il  ?  En  aucune  façon, 
car  il  percevra  plus,  quoiqu'à  un  moindre  bénéfice,  mais 
cette  perception  à  petit  bénéfice  lui  rapportera  plus»  car 
il  touchera  ainsi  un  nombre  infiniment  plus  grand  de 
déclarations. 
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Mais  si  le  gouvernement  colonisateur  ne  veut  pas 
décourager  les  exploitants,  îl  devra  s'abstenir  de  laisser  à 
l'autorité  locale  le  pouvoir  de  modifier  comme  bon  lui 
semble  la  taxe  des  mines.  De  plus,  cette  modification  ne 
devra  intervenir  que  le  moins  souvent  possible  et  seule- 
ment (l.uis  les  cas  d'absolue  nécessité.  Il  faut  quel'explui- 
tant  qui  met  un  certain  capital  sache  (quelle  part  il  doit 
faire  ii  l'impôt.  L'aléa  des  exploitations  minières  est  par 
lui-même  assez  grand  sans  y  ajouter  Tincertitude  de 
l'impôt, 

yill.     QMiitioii  de  It  maia-d'œuvre. 

Enfin,  le  législateur  colonial  doit  s'occui)er  d'une  ques- 
tion que  la  loi  niétropolitnine  n'a  pas  à  traiter  d'une  façon 
aussi  minutieuse  :  la  question  de  la  main-d'œuvre.  C'est 
cette  question  qui,  au  début  de  toute  colonisation,  préocupe 
tout  d'abord  le  législateur.  L'Institut  Colonial  Interna- 
tional Ta  biep.compris  en  mettant  précisément  en  tète  de 
ses  travaux»  lors  de  ses  premières  réunions,  la  question 
de  la  main-d'œuvre  aux  colonies. 

A  la  différence  <ie  ce  qui  se  passe  d.ms  nos  contrées 
d'Europe,  l'absence  de  main-d'œuvre  est,  dans  les  colo- 
nies, un  des  principaux  obstacles  que  rencontrent  les 
exploitations.  Parfois  il  faudra  instituer  de  toutes  pièces 
cette  main-d'œuvre  en  facilitant  etorganisantrémigration 
dans  la  colonie  soit  de  travailleurs  d'autres  pays  situé» 
dans  les  mômes  conditions  cUmatériques,  soit  de  travail- 
leurs européens  ainsi  que  cela  a  été  tenté  par  la  France 
eu  Nouvelle-Calédonie,  mais  ce  n'est  point  ià  un  objet  par- 
ticulier à  la  législation  minière. 

Lorsque  la  main-d'œuvre  est  acquise,  il  faut  la  conser^ 
ver  et  la  protéger  :  les  mesures  à  prendre  sont  alors 
difi'érentes  suivant  les  industries.  Nous  voyons  la  plu- 
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part  des  législations  minières  coloniales  prëToir  les 

conditions  du  contrat  de  travail  ;  elles  prescrivent  aussi 
les  mesures  de  sécurité  c^ue  les  exploitants  doivent  aux 
travailleurs.  Bien  plus,  ceiiaines,  notamment,  les  lérrisla- 
tions,  australiennes  et  la  législation  de  Suriname,  vont 
jusqu'à  ordonner  la  présence  sur  remplacement  de  la  mine 
d*un  certain  nombre  de  médicaments.  On  ne  peut  accuser 
ces  législations  de  se  perdre  en  minuties  inutiles  et  détails 
puérfls.  Le  législateur  colonial  doit  6tre  d'autant  plus 
prévoyant  que,  sur  les  placers  dans  les  mines  des  pays 
neufs,  le  travailleur,  le  plus  souvent  indigène,  est  plus 
ignorant  et  qu'il  est  plus  loin  de  tuut  secours. 

IX.  —  Droits  des  indigàaes. 

Tout  en  réglant  ainsi  les  conditions  dans  lesquelles 
désormais  ii  pei'mettra  ou  concédera  l'exploitation  des 
des  mines  de  métaux  précieux,  le  législateur  colonial  ne 
doit  pas  oublier  les  droits  que  peuvent  avoir  acquis  les 
indigènes  antérieurement  par  des  faits  d'usage  et  de 
possession,  n  est  important  de  ne  point  porter  atteinte  aux 
usages  des  indigènes,  dont  il  faut  se  fàire  des  auxiliaires 
et  non  des  ennemis.  Si  Tindigène  ne  peut  prétendre  obtenir 
l'exploitation  des  mines  en  vertu  de  la  législation  minière, 
tout  au  moins  faul-il  lui  laisser  le  luinelice  île  ses  usages. 
Dans  quelle  mesure  permettra-t-ou  à  l'indigène  l'exploi- 
tation des  gfisements  aurifères?  Comment  prévenir  les 
conflits  entre  ceux-ci  et  les  exploitants  réguliers?  Déli- 
cates questions  assurément,  pour  la  solution  desquelles  la 
législation  laissera  à  l'autorité  localeune  grande  initiative. 


Tels  sont  les  différents  problèmes  que  doit  résoudre  le 
législateur  colonial  pour  la  réglementation  des  mines  de 
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métaux  précieux.  Cette  réglementation,  ainsi  qu'on  peut 
8*en  rendre  compte  dans  cet  exposé  sommaire,  ne  laisse 
pas  que  de  soulever  des  questions  fort  complexes.  Les 
solutions  adoptées  par  les  différentes  nations  sont  très 

diverses  et  varient  suivant  les  colonies  :  il  est  par  suite 
intéressant  et  utile  de  retracer  les  grandes  lignes  de 
chaque  législation. 
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Dans  cette  étude  exclusivement  consacrée  aux  mines 

de  métaux  précieux,  il  nous  a  paru  particulièrement 
intopessant  de  rapprocher  les  régimes  adoptés  par  trois 
grands  Etats  colonisateurs,  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Hollande,  dans  la  même  région  et  pour  des  gisements  de 
mèxne  nature.  L*étude  du  régime  minier  des  trois 
Guyanes  anglaise,  française  et  hollandaise  nous  offre 
robjet  de  ee  rapprochement. 


Section  t. 

C'est  dans  la  Guyane  française  que  fut  signalée  pour  la 
première  fois  la  présence  de  Tor.  En  1855,  un  indien 
brésilien  nommé  Puoline,  en  cherchant  de  la  salsepareille  ; 
trouva  dans  le  sable,  sur  les  bords  de  la  rivière  Arataye, 
affluent  de  TApprouague,  une  petite  pépite  d'or.  Il  Ht 
part  de  sa  découverte  au  coimiiaiidant  du  quartier  de 
l'Approiiague,  Félix  Cuuy.  Peu  de  temps  après,  le  gou- 
verneur organisait  une  exploration  olficieile,  tout  eu 
laissant  à  l'initiative  privée  le  soin  d'agir  de  son  côté. 

Des  signes  certains  et  nombreux  de  là  présence  de  l'or 
a3rant  été  recueillis,  un  arrêté  du  10  mars  1856  vint 
réglementer  le  régime  des  explorations.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  document  instituait  pour  la  première  lois 
dans  la  législation  minière  le  rôtrime  des  permis  d'explo- 
ration, portant  sans  d«'signation  déterminée  sur  de  vastes 
territoires,  système  reproduit  dans  la  nouvelle  législation 
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dp  l'Afrique  occuiLMitale  française  de  1899.  Los  proî^pec- 
lions  s'éîaiit  étendues,  (iéinontrèpent  (\ue  le  sol  de  la 
Guyane  contenait  des  richesses  qui  n'attendaient  plus 
qu^une  exploitation  bien  dirigée. 

Trois  centres  d'exploitation  se  constituèrent  sur  les 
bords  du  cours  moyen  de  la  Mana,  dans  la  région  de 
VApproucgae  et  sur  les  bords  du  Sennamary,  Dans  ces 
dernières  années  ont  été  découverts  au  Sud  de  la  colonie, 
d((ns  1(1  ri  fjion  de  VInmiy  affluent  du  Marani  et  de  la 
Haute>Mana,  de  nouveaux  placers  qui  forment  aiiiâi  uu 
quati'iènie  cenli"e  d'exploitation. 

L'exploitation  des  mines  d'or  en  Guyane  française  n*a 
pas  donné  tous  les  résultais  qu*on  pouvait  en  attendre. 
La  fièvre  de  Tor  qui  s*est  manifestée  en  Californie,  dans 
TAfrique  du  Sud  et  au  Klondyke  ne  s'est  pas  produite 
dans  la  Guyane.  Suivant  l'expression  très  juste  de 
M.  Levât  (1),  les  placers  n'ont  encore  et'  qu'écrémés. 

L'absence  de  voies  de  communicaiion  a  été  la  principale 
cause  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  la  réputation  exa- 
gérée dans  la  métropole  de  Tinsalubrité  de  cette  colonie. 

I.  —  LéfislaUoii  minière  de  li  fiiiyane  fran^aiee. 

En  Guyane  française,  la  loi  métropolitaine  de  1813 
a  été  déclarée  en  principe  applicable  par  un  arrêté  du 
2*3  a^ril  1858.  Mais  une  législation  spéciale  régit  U 
recherche  et  l'exploitation  des  gisements  aurifères.  Tou- 
tefois cette  législation  n*est  pas  venue  abroger  la  loi 
métropolitaine  en  ce  qui  concerne  les  ixisements  aurifères, 
mais  s'v  suj>orpose  simplement  :  elle  s'applique  au  régime 
des  recherches  et  des  permis  d  exploitation  temporaires, 
mais  au  cas  de  concessiou  perpétuelle  de  mines  d'or»  la 

(1)  Lkvat.  —  Ijx  Guyana  française  en  i902. 
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léfrislatioli  métropoliiaitif^  devient  applicable.  En  fait,  il 
est  bon  de  remarquer  que  la  législation  métropolitaine  est 
pour  ainsi  dire  lettre  morte  en  Guyane,  tout  d*al)ord  parce 
que  les  gisements  miniers  reconnus  jusqu^ici  sont  des 
gisements  aurifères,  et  en  second  lieu  parce  que  le  régime 
du  permis  d'exploitation  temporaire  convient  en  définitive 
seul  aux  mines  de  métaux  précieux  dont  les  gites s'épuisent 
plus  vile  que  les  autres  mines,  comme  celles  de  fer  et  de 
houille.  Le  fait  de  l'application  de  la  lui  met  l  upolitaine,  (|iii 
est  toute  platonique,  ne  peut  donc  en  rien  infirmer  ce  que 
•  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  nécessité  d'une  législation 
spéciale  pour  les  mines  dans  les  colonies. 

C'est  le  décret  du  18  mars  1881  qui  est  le  document 
fondamental  de  la  législation  spéciale  aux  mines  d*or. 
Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  27  mai  1882  sur 
des  dispositions  de  détail.  D'autres  décrets  ont  été  rendus 
à  des  époques  plus  récentes  relativement  au  régime  fiscal 
à  l'effet  d'assurer  la  perception  de  la  taxe  ad  valorem. 
Ce  sont  les  décrets  du  9  a&iU  1889,  des  20  juillet  et 
2  décembre  1901. 

IL  —  Qui  peut  se  livrer  à  la  recherche  et  a  l  exploitation 

des  mines  ? 

La  h%isl.iuoii  miaière  de  la  Guyane  française  permet 
à  toute  personne  de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'ex- 
ploitation des  gisements  aurifères,  sans  distin<^aier  les 
Européens  bu  assimilés  des  indigènes.  La  recherche  et 
Texploitation  des  gisements  aui'iféres  peuvent  être  entre- 
prises par  toute  personne,  queUe  que  soit  sa  nationalité^ 
agissant  isolément  ou  en  société. 
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III.  —  Régime  des  recherches. 

D'après  l'art,  l*'  du  décret  du  18  mars  1881»  on  doit 
disUnguePt  au  point  de  vue  des  recherches,  les  terros 
apjtropriées  et  les  terres  libres. 

1**  Terrains  pt^ivés.  —  Le  propriétaire  de  la  surface 

qui  veut  effectuer  chez  lui  des  recherches  numci  es  est 
soiih  iueiii  a^itreini  à  iaire  une  déclaration  à  l'administra- 
tion. 

Quant  aux  tiers»  ils  ne  peuvent  faire  de  recherches  que 
du  consentement  du  pn^riétaire  superflciaire»  une  auto- 
risation admidistratiTe  ne  saurait  j  suppléer.  Jusqu'ici 
on  n'a  guère  pratiqué  en  Guyane  française  que  l'exploi- 
tation dei>  aliuv  ions  de  surface;  dès  lors  le  législaieur  a 
peut-être  considéré  qu'il  était  urgent  de  pratéger  ti*ès 
etiicacemeut  la  propriété  privée. 

Ën  Guyane  anglaise»  au  contraire»  ainsi  que  nous  le 
verrons,  l'autorisation  administrative  seule,  même  sur 
terrains  privés,  habilite  celui  qui  veut  faire  des  pixis- 
pections. 

On  peut  iiivo(iuer  de  bonne?^  raisons  à  l'appui  de  1  uu  ei 
l'autre  systtnne.  II  est  évident  que  dans  les  colonies  où 
le  régime  do  la  propriété  privée  est  en  général  issu 
soit  de  la  concession  administrative»  soit  de  la  vente 
par  l'État,  qui  peut  y  mettre  telles  restrictions  qu'il 
lui  plaît,  les  droits  du  propriétaire  superficiaire  ne 
sauraient  faire  obstacle  aux  recherches  de  mines  autori- 
sées administrativement  alors  surtout  qu'on  lui  reconnaît 
un  droit  H  indemnité.  Mais  n'est-il  point  préférable  pour 
la  sécurité  de  l'exploitant  agricole  qu'il  soit  assure  de 
n'être  point  gêné  par  des  tiers  qui,  pour  reconnaitre 
l'étendue  des  alluvions  aurifères»  bouleverseraient  les 
terres  qu'ils  cultivent.  Toutefois  on  doit  remarquer  que 
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le  S3-stéme  adopté  en  Guyane  française  ne  peut  être  appli- 
t\\ié  que  dans  les  pays  où  les  terres  appi-opriées  sont  peu 
nombreuses,  autrement  ce  serait  l'exploitation  des  mines 

mêmes  qui  serait  entravée. 

2"  Terres  du  Domaine.  —  Sur  les  terres  du  douiame, 
le  permis  de  recherclies  est  accordé  par  le  fioiiverneur  à 
la  suite  d'une  simple  demande.  Cette  demaode  doit  être 
inscrite  sur  un  registre  à  souche  tenu  au  bureau  du 
domaine,  coté  et  paraphé  par  le  secrétaire  général  de  la 
colonie.  L'inscription  doit  contenir  :  1*  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  demandeur  ;  s'il  s*agit  d*une 
société  anonyme,  sa  déiiomiiiation,  la  mniposition  de  son 
conseil  d'administration,  le  siège  de  la  socit'tè  et  la  dési- 
gnation de  son  l'eprésentant  dans  la  colonie  ;  2^  la  dési- 
gnation de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve  le  terrain 
demandé;  3^  Tétendue  et  les  limites  de  ce  terrain; 

la  date  etTheure  de  Tinscinption.  Le  demandeur  doit 
soumettre  en  outre  un  point  de  repère  à  l'agrément  de 
Tadministration.  Dans  le  délai  de  quatre  joui*s  doit  être 
pi-oduit  un  plan  du  terrain  demandé  et  délivré  par  le 
géonK'ii  e-ai  pt'iiieur  assermenté.  An  verso  dn  n''côpiss<' de 
la  demande,  le  :j('oin(^tre-arpenteur  inscrit  lui-même  les 
limites  et  l'étendue  du  terrain  avec  indication  du  point  de 
repère  admis  par  l'administration  ;  il  y  a  là  un  moyen 
rapide  de  contrôler  si  la  déclaration  de  Tinscription  est 
exactement  conforme  à  la  contenance  et  à.  la  situation  du 
terrain  demandé. 

La  simple  demande  de  permis  de  recliorchcs  (\si  attri- 
butive d'un  droit  de  pi'imauté  (art.  lo)  pour  l'obiention 
du  permis.  Celle-ci  n'est  donc  point  soumise  au  pouvoir 
dtsci'étionnaire  de  radministration  qui  sera  dans  l'obli- 
gation de  délivrer  le  permis  de  recherches  au  demandeur 
le  plus  anden»  sauf  jugement  des  oppositions  s'il  s'en 
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produit.  On  voit  que  la  mention  de  la  date  et  de  l'heure 
dlnseription  ont  une  grande  importance.  Ceci  se  com- 
prend très  bien  :  il  n'v  a  pas  lie»,  lorsqu'il  s'airiî  de 
simples  prospeciiuiib.  Je  laibber  1  a* liaiuLvt ration  ju^e  Jes 
titres  des  «iifféi  ents  demandeurs.  Accorder  au  premier 
demandeur  un  droit  exclusif  de  mines,  c*est  là  assurer  la 
reconnaissance  rapide  des  ressources  minières  d'un  pays» 

Si  Ton  ajoute  que  le  permis  de  recherches  est  entière* 
ment  graruit,  on  voit  avec  quelle  facilité,  en  Guyane 
îrain.aise,  ji'iiiij»orte  qui  peui  obtenii'  le  droit  de  faire  des 
rocherclu'S  minières. 

Voilà  ceries  un  rê^'irae  qui  est  de  nature  à  enc  juraper 
les  recherches  de  mines  et  à  assurer  l'essor  rapide  de 
l'industrie  minière.  Toutefois,  malgré  cette  législation 
libérale,  le  mouvement  minier  en  Guyane  française»  à 
raison  de  circonstances  locales,  a  été  assez  lent. 

La  durée  du  permis  de  recherches  est  d'une  année. 
Le  (h'cret  du  18  mars  1881  prévoyait  le  reinjin  elleinoîii 
pour  une  s<*C'«nde  année  si  le  pernir^^^ioanaiie  justihaii 
.soit  d'avoir  lait  des  prospections  avec  succès,  soit  d'en 
avoir  été  empêché  par  une  force  majeure.  Quel  peut 
être  cet  empêchement  de  force  majeure  ?  Ce  pouvait  être 
Tabdiidance  des  pluies,  ou  bien  des  cas  de  maladie,  etc. 
L'administration  était  ju^^e  des  causes  qui  avaient  entravé 
les  prospections  ;  on  lui  laissait  une  grande  latitude 
dans  la  laculté  <le  proroger  ou  <le  renouveler  les  permis 
de  i-echerches  ;  on  avait  ainsi  pris  gaitie  de  fixer  un 
«iéiai  aussi  strict  que  dans  la  métropole. 

Le  principe  du  délai  d'un  an  ayant  été  jugé  trop  res- 
treint, le  décret  du  27  mai  1883  est  venu  établir  for- 
mellement le  droit  au  renouvellement  pour  une  année, 
m  iis  an  cas  de  renouvellement  le  paiement  d'une  rede- 
vance tixe  pai-  hectare  est  exi;j:ée  du  permissionnaire. 
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Sa  gratuité,  en  effet,  se  comprend  moins  du  moment  que 
le  prospecteur  a  pu  recueillir  certains  indices  de  la 

présence  du  gisement  qui  l'ont  amené  à  demander  le 
renouvellement  (le  sou  permis.  Toutefois  on  peut  regretter 
([ue  le  décret  de  1882,  à  la  ditïereace  de  celui  de  1881, 
ne  doiuio  point  à  l'administi'ation  une  faculté  de  proro- 
gation. 

Quant  à  l'étendue  sur  laquelle  peut  porter  le  permis  de 
recherches,  elle  est  fixée  au  maximum  à  5,000  hectares. 

IV.  —  De  l  ExploiUtioii. 

Arrivons  uuiimenant  au  |»"rmis  d'exploitation. 

L'exploitation  ne  peut  avoir  Iumi  (ju  eu  venu  d'un  per- 
mis délivré  par  l'administration,  qu'il  s'agisse  d'un  terrain 
privé  ou  d'une  terre  domaniale. 

Tout  porteur  de  permis  de  recherches  qui  veut  le  Êiire 
convertir  en  permis  d'exploitation  adresse  sa  demande  au 
secrétaire  général  de  la  colonie  avant  l'expiration  de  son 
penuiïide  recherclies,  sous  peine  de  déchéance  ;  eu  outre, 
pour  qu'elle  soit  prise  en  consi(l('rarion,  la  deninnde  doit 
être  accompagnée  du  moiiUint  de  la  redevance  pour*  une 
année.  Mémo  i'ormalité  à  remplir  pour  le  propriétaire  du 
terrain  privé  qui  veut  faire  convertir  sa  déclaration  de 
recherches  en  permis  d'exploitation. 

Après  l'enregistrement  de  la  demande,  le  gouverneur^ 
en  conseil  privé,  délivre  le  permis  d'exploitation  dans  le 
délai  d'uji  mois. 

Le  titulaii'e  du  permis  de  lecheiclies  a-t-il  uu  droil 
acquis  à  obtenir  le  permis  d'exiiloitation  ? 

Les  textes  des  décrets  du  18  mars  1881  et  du  27  mai 
1B82  n*ont  point  à  cet  égard  toute  la  netteté  désirable. 
Aux  termes  de  Tart.  18,  il  eai  dit  que  le  permis  d'exploi- 
tation est  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  dans 
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le  délai  d'un  mois»  et  Tart.  16  prévoit  le  remboursement 
de  la  redevance  payée  d'aTance  au  cas  où  le  permis 
d'exploitation  n'est  pas  accordé;  il  semblerait  résulter 
de  ces  textes  que  le  gouverneur  a  un  pouvoir  discrétion^ 
naire  pour  Tattribution  du  permis  d'exploitation.  Mais  le 
déci-et  de  1882  >pécifie  quo  le  periiii>8ionnaire  de  recher- 
ches 'jui,  il  l'expiration  do  doux  finiiées,  n'a  pas  conver-ti 
Sdu  permis  de  recherches  en  permis  d'exploitation  perdra 
tout  droit  au  renouvellement  de  sa  concession  (jui  fera 
retour  au  Domaine.  Il  faut  conclui*e  de  Tensemble  de 
ces  dispositions  que  si  le  permissionnaire  de  recherches 
n*a  pas  un  droit  acquis  &  obtenir  un  permis  d'exploitation , 
il  a  au   moins  un  droit  de  préférence   à  tout  auti*e, 
L' Admiiiistration  ne  pourra  donc  le  lui  i*efuser  (\ue  suivant 
décision  motivée  pour  des  i  aisous  graves.  11  y  a  là,  comme 
on  lo  voit,  application,  à  la  fois  des  deux  systèmes  : 
celui  de  la  doaiamalité  minière,  et  celui  de  la  mine  à 
rinventeur. 

Le  permis  détermine  Tétendue  et  les  limites  du  ter- 
rain ()ui  en  est  l'ol^jet,  ainsi  (jue  le  point  de  repère,  mais 
ces  luentions  no  ^auraieiit  engajfer  la  responsabilité  de 
l'administration.  Celle-ci,  dit  l'article  21  du  décret  du 
18  mars  1881,  ne  garantit  ni  la  contenance,  ni  la  situation 
exacte  des  concessions,  faute  de  cartes  et  de  plans  précis 
et  de  connaissances  topographiques  suffisantes,  et  de 
l'absence  de  tout  cadastre  ;  l'administration  est  oblifrèe, 
la  plupart  du  temps,  de  s'en  tenir  uniquement  aux  in.ii- 
catintis  du  mineur  en  insiance  II  pourra  donc  arriver 
que  les  périmètres  de  deux  exploitations  empiètent  l'un 
sur  l'autre,  d'autant  mieux  que  l'abornement,  en  Guyane 
frangaiso,  n'est  point  obligatoire.  L'administration  a  dû 
prévoir  [toute  mise  en  cause  dont  elle  aurait  pu  être 
Tobjot  à  ce  Mijet. 
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L'(Hendae  sur  laquelle  peut  |X)rter  un  seul  permis 
d'exploitation  est  iixée  au  uiaxinmm  de  5,000  hectares. 
Cette  étendue  semblera  peut-être  un  peu  trop  considé- 
rable, si  on  la  compare  au  chiffre  des  étendues  assignées 
aux  concessions  et  aux  permis  de  claims  dans  les  deux 
autres  colonies  de  la  Guyane. 

Certains  ont  cru  trouver  dans  l'étendue  trop  considé- 
rable des  permis  d'exploitation  une  des  causes  de  la  len- 
teur du  développement  des  exploitations  minières  en 
Guyane  IVançnise  :  nous  croyons  que  si  le  législateur 
colonial  a  attribue  aux  permis  d'exploitation  une  étendue 
aussi  considérable,  c'est  précisément  à  cause  du  nombre 
asses  restreint  de  demandes  d'exploitations  qu'il  voyait 
se  produire, 

D*après  Tari.  23,  toute  personne,  toute  société  ayant 
obtenu  plusieurs  permis  d'exploitation  est  tenue  d'en 

faire  des  exploituLioiis  distinctes  et  séparées. 

On  n  a  pas  voulu  donner  à  un  même  exploitant  la  |)0S- 
session  d'une  immense  étendue,  dont  il  n'exploiterait 
qu'une  infime  parcelle  au  détriment  de  l'intérêt  écono- 
mique de  la  colonie.  Toutefois  il  peut  éviter  la  nécessité 
d^exploitations  distinctes  en  réunissant  les  différents 
permis  d'exploitation  contigus  si  la  surface  totale  ne 
dépasse  pas  5,0fK)  hectares.  Nous  verrons  que  la  légis- 
lation de  la  Gnume  .ui^^hiise,  «(ui  prévoit  cette  fusion,  est 
phis  large,  puisqu'elle  l'autorise  sans  condition  de  maxi- 
mum d'étendue. 

La  durée  du  permis  d'exploitation  est  de  neuf  années 
au  cours  desquelles  il  est  loisible  à  l'exploitant  d'y 
renoncer  par  une  déclaration  faite  à  l'administration^ 
moyennant  laquelle  il  sera  exonéré  des  redevances  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir. 

Au  contra. re,  si  l'exploitation  est  fi  uctueuse,  le  per- 
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missionnaire  peut  demander  le  renoarellemeni  de  son 
permis  d'exploitation  et  cela  indéfiniment. 

y.  —  Nature  du  droit  eoiféré. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  conféré  par  le  permis 
d'exploitation  { 

Le.  mineur  n*est  pas  •  propriétaire  du  terrain  qu*il 
exploite,  ni  de  la  mine^  mais  seulement  du  droit  d'ex- 
traction en  vertu  de  la  permission  administrative  &  lut 
conférée. 

Ce  droit  est  cessible  moyennant  une  taxe  de 
fr.  2.50  p.  c.  Il  faut  en  conclure  par  suite,  bien  que  le 
décret  ne  le  dise  pai»,  qu'il  passe  aux  héritiers. 

YI.  — -  Régime  fiscal. 

Le  régime  fiscal  des  exploitations  aurifères  en  Guyane 
françai.se  est  constitué  par  deux  sortes  de  taxes  :  Tune 

est  une  i»edevance  ff.re  et  mthuelfe  à  Thectare,  Tautre 
une  taxe  ffd  rnlo/'em  con-ist.mt  dans  une  taxe  à  l'entrée 
en  ville  et  un  droit  de  sortie.  Cette  taxe  est  fixée  tous  its 
an!$  par  l'administration  locale. 

La  redevance  fixe  frappa  les  terrains  aurifères  appar- 
tenant à  la  colonie t  dit  Tart.  30;  elle  ne  concerne  donc 
que  les  exploitations  sur  terres  du  domaine,  non  celles 
sur  les  terres  privées.  Elle  est  payable  d'avance  chaque 
ann«1e.  Faute  par  le  periins-^uniuaii-e  de  payer  le  ni»)ntaiu 
de  celle  redevance  «laiis  les  i rente  jours  de  son  échéance, 
il  est  déclaré  déchu  de  sa  concession. 

A  la  différence  des  législations  fie  la  Guyane  hollan- 
daise et  de  la  Guyane  anglaii«,  le  décret  de  1881  ne 
prévoit  aucune  rectification  du  montant  de  la  redevance 
au  cas  d*erreur  démontrée  dans  la  superficie  de  la  cour 
cession. 
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Il  est  facile  de  percevoir  la  redevance  fixe  grâce  aux 
registres  sur  lesquels  sont  consignées  les  demandes  de 
permis  d'exploitation.  Quant  aux  taxes  ad  valorem^  jus- 
qu'ici elles  ont  échappé  en  grande  partie  au  fisc. 
'  L'art.  36  du  décret  de  1881  a  eu  pour  objet  d'assurer 
la  perception  de  ces  taxes. 

Aux  termes  de  ce  décret,  toute  quantité  d'or  natif 
soi-tîi!it  d'un  placer  doit,  (luelle  que  soit  sa  destination, 
être  accompagnée  d'un  ce.rtiticat  de  sortie,  détaché  d'un 
registre  à  souche  tenu  sur  le  placer,  également  risé  et 
parafé  par  le  maire  de  la  commune.  Le  certificat,  dit 
laisseZ'passer,  doit  indiquer  le  nom  de  la  concession,  le 
numéro  du  registre,  la  date  de  TenToi,  le  poids  du  métal 
expédié,  sa  destination,  le  nom  de  l'expéditeur  et  du 
transporteur,  (le  laissez-passt'i-  doit  être  présenté  à  toute 
réquisition  ainsi  que  le  registre  à  souche.  Les  contra- 
ventions à  ces  prescriptions  étaient  punies  par  des 
amendes  de  100  à  250  francs. 

Ces  dispositions  étaient  bien  insufiisantes,  et  en  réalité 
For  n*était  déclaré  que  si  les  porteurs  le  voulaient  bien. 

Un  décret  du  20  juillet  1901  a  été  promulgué  dans 
le  l)ut  de  remédier  ii  l'insuffisance  de  la  législation  anté- 
rieure 

Ce  décret,  s'inspirant  très  nettement  de  la  législation 
de  la  colonie  voisino.  la^Tuyane  hollandaise,  pour  assurer 
la  perception  du  droit  d'entrée  en  ville,  ordonne  aux 
personnes  venant  des  placei*s  de  ne  pénéti^r  à  Cayenne 
que  par  un  endroit  désigné,  sous  peine  d*amende  et  d*em- 
prison nement  prévu  par  le  décret  du  2  décembre  suivant. 

Pour  a>>urer  le  payoïnont  du  di»oit  de  sortie,  l'art.  7 
du  décret  du  20  juillet  1901  di^^pose  qu'aucune  quantité 
d'or  ne  pourra  sortir  do  la  colonie  sans  avoir  été  i>ré- 
seatée  à  la  douane  accompagnée  du  laissez-passer.  Cette 
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pièce  est  retenue  par  le  service  des  douanes.  Enfio  il  est 
défendu  de  céder  le  lalssez-passer  en  cours  de  route 

Qnatit  aux  pénalités,  on  a  ajouté  dcb  pein^vs  d  i  inpi  i- 
sonnemeut  aux  amendes,  mais,  d'autre  part,  on  a  abaissé 
le  maximum  et  le  minimum  de  celles-ci  en  en  fixant  le 
chiffre  de  16  francs  h  100  francs.  Le  juge  pouvant  ne 
prononcer  que  Tune  des  deux  peines»  il  arrivera  souveut 
que  la  condamnation  sera  moindre  que  sous  le  régime  dit 
décret  de  1881. 

Malgré  ces  nouvelles  fiis[iOMtioiis,  i'ahserice  de  toute 
surveillance  sérieuse  sur  le  transport  de  l'or  à  travers  la 
colonie  rend  la  fraude  encore  facile.  L'établissemeut  de 
stations  et  postes  miniers  dans  la  Guyane  firançaise  assure» 
rait  peut-être  mieux  la  perception  de  la  taxe  ad  valarenim 
Mais  on  faciliterait  encore  plus  la  perception  de  la  taxe» 
d'une  part,  en  l'abaissant  et  en  rendant,  d'autre  part,  les 
pénalités  plus  sévères.  Le  droii  (le  sortie  sur  Top  est 
actuellement  de  8  p.  c.  ;  c'est  là  un  taux  bien  élevé, 
surtout  si  ou  le  compare  à  celui  de  Timpôt  des  colonies 
voisines.  Les  perceptious  à  tàux  peu  élevé  dans  un  pays 
comme  la  Ghiyane,  où  la  surveillance  fiscale  est  difficile 
à  établir»  rapportent  plus  que  des  taxes  élevées,  surtout 
si  les  pénalités  sont  sévères  ;  le  payement  de  la  taxe 
sera  considéré  comme  plus  avantageux  que  le  risque 
d'encourir  les  pénalités.  De  cette  façon,  l'impôt  pèsera 
moins  sur  chaque  exploitation,  mais  en  revanche  sera 
payé  par  tous,  ou  presque  tous,  ce  qui  n'est  pas  le  cas» 
loin  de  là,  en  Guyane  française. 

VIL  ^  fSxXMkn  du  draK  dPexploltatiM. 

Le  droit  d'exploitation  s'éteint  par  Texpiration  de 
la  durée  du  permis»  soit  au  bout  des  neuf  premières 
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années,  soit  au  bout  d*une  scocnde  période  de  neuf  ans 
en  cas  de  rehouvellement. 

II  peut  s'éteindre  aussi  au  cas  cVahandon  par  le  permis- 
sionnaire, suiviiiit  déclaraLuli  faite  à  l'administration 
trois  mois  au  moins  avant  le  commencement  d'une  année 
nouvelle. 

£nân  la  déchéance  peut  être  prononcée  par  l'Adminis- 
tration âtute  de  payement  de  la  redevance  fixe  dans  les 
trente  jours  de  son  échéance.  Mais  jusqu'à  la  décision  du 
gouvemeur,  le  concessionnaire  en  retard  conserve  le 

droit  de  se  libérer.  Cette  cause  d'extinction  du  permis 
d'exploitation  ne  peut  s  appliquer  qu'aux  exploitations 
sur  terre?  domaniales,  puisque,  ainsi  ([ue  nous  l'avons  vu, 
la  redevance  fixe  ne  fr-appe  que  les  terrains  aurifères 
appartenant  à  la  colonie. 

YlII.  —  Régime  des  exploitatieiit  par  dragages 
dant  let  mrt  d'eau. 

En  principe,  ces  exploitations  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  exploitations  aurifères.  Touteiois  l'admi- 
nistration peut  imposer  dans  le  permis  certaines  règles 
spéciales  au  concessionnaire. 

On  trouvera  sans  doute  que  le  décret  du  18  mars  1881 
aurait  besoin  d*être  complété  sur  ce  point.  Le  législateur 
français  pouri  a  peut-être  s'inspirer  avec  fruit  de  l'ordon- 
nance du  l*f  décembre  1894  relative  à  rex{)loitation  des 
criques  et  rivières  navigables  dans  la  Guj  ane  boUandaise. 
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Dans  la  Guyane  hollandaise,  l'or  ;i  été  signalé  [M.ur  la 
première  ibis  en  18(32,  inai>  ce  n'est  qu'en  1874  qu'on  y 
découvrit  des  gisements  exploitables.  Dès  ce  moment,  ua 
mouvement  minier  considérable  se  produl:$it  et  Tannée 
suivante  52,500  hectares  de  terrains  avaient  été  donnés 
en  concession  ;  mais  ce  mouvement  semble  s'être  un  peu 
ralenti  quelques  années  après  et  en  fait  la  production 
aurifère  de  la  Guyane  hollandaise  est  bien  inférieure  à 
celle  des  deux  autres  Guyancs. 

Le>  principaux  cenircs  d'exploitations  auiifére^  sont 
dans  les  bas:>ins  supérieurs  du  Suriname  et  de  la  Sara- 
macca,  mais  la  région  peut-être  la  plus  riche  se  ti'ouTre 
dans  le  territoire  compris  entre  TAwa  et  le  Tapanahoni 
qui  forment,  en  se  réunissant,  le  Maroni.  Ce  territoire 
longtemps  contesté  entre  hi  France  et  la  Hollande  a  été, 
à  la  suite  de  la  décision  arbiti'ale  du  Tsar,  attribué  à  la 
Hollande  :  les  intérêts  français  engaerés  dans  les  entre- 
prises minières  et  les  droits  acquis  sur  les  mines  ont  été 
absolument  respectés  et  c'est  ainsi  que  la  Compagnie 
française  de  la  Guyane  hollandaise  exploite  les  placera 
importants  de  cette  région. 

1.  —  Légltlatioii  inialère  de  la  Guyane  Mandaise. 

C'est  ï ordonnance  du  7  septembre  1882  qui  a  édicté 
les  dispositions  fondamentales  relatives  aux  recherches  et 
à  Texploitation  minières.  Une  ordonnance  postérieure  du 
l"  décembre  1894  traite  spécialement  de  Texploitation 

dans  les  criques  et  rivières  navigables.  Le  régime  fiscal 
des  exploitations  aurifères  a  été  définitivement  organisé 
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par  l'ordoonance  du  17  notfemlfre  1894.  Eofin,  citons 
Yarfété  du  30  mai  1895  qui  s*occupe  de  réglementer  le 
transport  de  For  à  Tétranger  par  colis  postal.  C'est  là  un 
document  intéressant  et  instructif  particulier  à  la  Guyane 

liollandnisp. 

On  «loii  (lisiiiii^iK'i'  au  p.niit  de  vue  du  régime  uiiuier 
dans  la  législation  de  la  (  hiyuiie  hullaudaiso  trois  sortes 
d'exploitations  :  1**  l'exploitation  de  mines  contenues  dans 
les  terrains  prieés;  2*  Texploitation  sui*  les  terres  dmna- 
maies  ;  3°  Texploitation  des  gisements  aurifères  dans  les 
criques  et  rivières  navigables  (art.  l**  ord.  du  7  sept. 
1882).  A  la  différence  de  la  Guyane  française,  ces  der- 
niers gisements  ont  été  l\)hjtM,  en  (niyane  hollandaise, 
d'une  rêglemeiiiaiion  précise  qui  reste  encore  à  l'aire 
dans  la  colonie  voisine. 

L  ^  Terrains  privés. 

La  législation  coloniale  hollandaise  applique  le  système 
de  Faccession  :  il  résulte  très  nettement  des  dispositions 

de  l'art,  2,  de  rordoiuianco  du  7  septembre  188"i  que  la 
.simple  déclarai iuii  miIIIi  pnur  peiinetue  au  pi-uju lëtaiit» 
du  sol,  non  seulement  de  laire  des  recherches,  sui'  koa 
terrain  mais  aus<^i  de  se  livrer  à  Texploitation  même.  Le 
droit  de  propriété  de  la  surface  confère  donc  par  lui- 
même  la  propriété  du  gisement  aurifère,  sauf  déclaration 
à  faire  à  l'administration  pour  permettre  à  celle-ci 
d'exercer  sa  surveillance. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  (ruyanc  lïançaise,  oii  le  pro- 
[triétairp  du  sid  n'a  tout  au  piub  qu'un  droit  de  pi  éiV-reuce 
pour  obtenir  la  concession  des  gisements  miniers  :  Tex- 
ploitati<^n  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  permission 
de  l'administration.  Nous  préférons  peut-être  ce  dernier 
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système  qui  assure  mieux  rexploitatîon  des  richesses 
minières,  il  permet  à  radmioistration,  au  cas  où  il  s'agi- 
rait non  plus  seulement  d'exploitations  alluvionnaires, 

mais  d'exploitations  filoniennes,  de  concéder  la  mine  à 
celui  qui  semblera  mieux  outillé  et  plus  capable  que  le 
propriétaire  superficiaii  e  :  ainsi  se  trouvent  conciliés 
l'intérêt  général  et  rintérét  du  propriétaire  superficiaire 
auquel  toutefois  devront  être  laissées  les  exploitations 
alluvionnaires. 

n.  —  Terrains  dn  domaiie. 

P  Béghne  des  recherches,  —  Celui  qui  veut  obtenir 
une  autorisation  d'exploration  sur  une  terre  domaniale 

s'adresse  au  gouverneur,  par  requête  timbrée,  avec  men- 
tion de  ses  nom,  prénoms  et  nationalité,  de  son  élection  lie 
domicile  à  Paramai'ibo  et  accompai^nêe  iriine  carte  Hgu- 
rative  portant  une  indication  aussi  exacte  que  possible 
des  limites  du  périmètre  demandé.  La  priorité  de  demande 
n'attribue  pas^  comme  en  Guyane  française,  un  droit  de 
primauté  pour  Fobtention  du  permis  de  recherches  ;  le 
gouverneur  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  Tacoorder 
ou  le  refuser;  toutefois,  au  cas  de  refus,  il  devra  motiver 
sa  décision. 

Autre  différence^  Tétendue  maxima  des  recherches 
pourra  être  beaucoup  plus  considérable,  20,000  hectares; 
le  législateur  colonial  hollandais  n*a  pas,  comme  le  légit»* 
lateur  colonial  français,  la  crainte  chimérique  de  Taccapa- 

rement.  Mais  par  conti-e  la  durée  du  permis  de  recher- 
ches n'est  que  d'un  an,  ce  qui  est  fort  court,  surtout  si  on 
considère  qu'aucune  disposition  ne  prévoit  le  renouvelle- 
ment du  permis. 

Uautorisation,  une  fois  accordée,  doit  être  inscrite  sur 
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un  registre  tenu  par  le  commissaire  du  district  dans 

lequel  la  parcelle  est  située. 

Le  permis  de  recherciie.s  (  st  entièrenieat  gratuit. 

2^  Obtention  du  droit  d'ecsploitet*,  —  La  législation  de 
Suriname  i*econnatt  formellement  au  titulaire  du  permis 
de  recherches  un  droit  de  préférence  pour  Texploitation 
des  gisements  sur  tout  ou  partie  de  la  surface  explorée, 
poui  vu  qu'il  eu  fasse  la  demaiide  avaui  l'expiraiion  de 
son  permis  de  recherches. 

£a  dehors  du  permisi>ioaaaire  de  recherches  toute  per- 
sonne peut,  après  inscription  sur  le  registre  du  bureau 
domaine,  adresser  au  gouverneur  une  demande  de  conces- 
sion que  celui-ci  accordéon  reiîise  par  décision  motivée, dit 
Tart.  15  de  Fordonnance  du  7  septembre  18B2.  La  prio- 
rité de  la  deiuaude  crée  uu  droit  de  préférence  pour 
l'obtention  de  la  concession. 

Le  demandeur  en  concession  doit  produire  à  l'appui  de 
sa  requête  une  carte  figurative  dressée  par  un  géomètre- 
arpenteur  et  vérifiée  par  le  géomètre  du  gouvernement. 
Le  gouvernement  de  Suriname  a,  ce  qui  n*exûite  pas  en 
Guyane  fran^^aise,  une  carte  officielle  établie  sur  les 
levers  faits  dans  les  années  1860  à  1879  par  Gâteau,  Van 
Roosevelt  et  Van  L.insberge.  C'est  d'après  cette  carte  que 
doit  être  dres^-u  le  plan  de  la  concession  demandée 
annexée  à  la  re([uête.  Il  y  a  doue  en  Guyane  hollandaise 
beaucoup  plus  de  précision  et  beaucoup  moins  de  risques 
de  oonflits  entre  exploitants  que  dans  la  colonie  voisine. 
L'ordonnance  du  7  septembre  1882  n'exige  pas  toutefois 
autant  de  précision  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de 
permis  de  reclu  rches,  et  cepondauL  iiy  aurait  il  pas  éga- 
lement ifitérêt  a  1  exi^-^c^p,  à  cause  du  droit  de  préférence 
que  fait  naître  ce  permis  pour  l'obteatiou  de  la  con- 
cession ? 
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Ajoutons  que  chaque  nouvelle  conoession  est,  par 
ordonnance  coloniale»  mentionnée  sur  la  carte  officielle, 

3.  Durée  de  VeneploitaHon,  —  La  durée  de  la  conces- 
sion n*est  point  fixée  par  la  loi  comme  dans  la  législation 

minière  de  I.i  i  >uvaiio  française  :  elle  peut  être  accordée 
poîir  une  période  de  temps  (jui  varie  d'un  i\n  à  (jiiai-aiite 
ans.  Cette  concessiou  peut  être  reuouvelée  au  mojen 
d*une  demande  laite  avant  sou  expiration.  Nous  pensons 
que  la  disposition  de  l'article  8  qui  fixe  ainsi  une  durée 
variable  avec  un  maximum  de  quarante  ans  est  très  sage 
et  favorable  à  l'industrie  aurifère.  Nous  la  préférons  au 
système  de  la  Guyane  française  qui  a  le  toi't  de 
maintenir  tous  les  exjdoitanis  dans  des  délaiî^  uniforuies;, 
sans  tenir  compte  de  la  nature  ditlereiite  des  gisements; 
de  plus,  le  renouvellement  n'étant  pas  absolument  un 
droit»  on  trouvera  sans  doute  que  la  période  de  neuf 
années  déterminée  par  Tarticle  26  du  décret  du  18  mars 
1881  est  sans  doute  un  peu  courte.  Nous  préférons  le 
système  hollandais  aussi  à  celui  de  la  Guyane  anglaise  où 
le  droit  d'exploitation  sans  déteiMninatiun  de  durée  peut 
avoir  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  cession  des 
concessions  de  gisements  aurifères  qui,  comme  on  le  sait^ 
s'épuisent  en  général  assez  vite  ;  ne  doit-on  pas  au  point 
de  vue  de  la  bonne  foi  des  négociations,  soumettre  le 
droit  d'exploitation  à  une  durée  limitée  ? 

Toutefois  on  pensera  peut-être  que  le  système  hollan- 
litiis  admet  un**  durée  minima  un  peu  trop  courte. 

4.  Etendue  des  exploitutiu/u.  —  LY'tendue  des  gise- 
ments demandé»  en  concession  doit  éti'e  au  moins  de 
!:^0Û  hectares,  mais  à  la  difiërence  de  ce  qui  se  passe  pour 
l'autorisation  de  recherches,  il  n*y  a  pas  d'étendue 
maxima  fixée  pour  la  concession,'  celle-ci  reste  soumise  à 
l'appréciation  de  l'administration. 
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Celte  différence  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
recherches  et  celui  de  l'exploitation  nous  montre  que  le 
législateur  colonial  hollandais  a  compris  qu  il  était  de 
toute  nécessité  de  fixer  par  voie  d^ordonnance  l'étendue 
maonma  afférente  à  une  seule  autorisation  de  recherches  ; 
et  qu*il  eût  été  trop  dangereux  de  laisser  à  l'adminis- 
tration locale  le  pouvoir  de  donner  une  autorisation  de 
recheirhes  coniprenam  la  prest^uo  totalité  des  territoires 
de  la  colonie.  S'il  faut  se  garder  de  la  crainte  de  Taccaiia- 
renient  et  permettre  la  fusion  des  permis  de  recherches, 
d'autre  part  il  est  néce.ssaire  que  sur  beaucoup  de  points 
des  recherches  soient  faites  :  c*est  là  le  but  principal  de 
la  division  des  permis  de  recherches.  Toutefois  on  peut 
se  demander  si  la  même  nécessité  n*existepas.  quoique  à 
un  moindre  degré,  lorsfjn'il  ^■agit  de  l'exploitation.  Ne 
doit-on  i»as  limiter  le  ni.ixuuuni  il'ètendue  qui  pourra  «nre 
attribuée  en  une  seule  concession,  (juitte  â  l  évaluei'  ii  un 
chiffre  plus  élevé  que  pour  les  recherches  ?  Sans  doute  il 
ne  faut  pas,  par  crainte  de  Taccaparement,  empêcher  une 
même  personne  ou  une  même  société  d'exploiter  plusieurs 
concessions,  mais  nous  croyons  que  dans  un  pays  reconnu 
assez  riche  en  gisements  aurifères,  il  convient,  poui^ 
favoriser  l'essor  de  l'industi-ie  minière,  de  procéder  par 
concessions  de  moyenne  étendue.  Le  inoreellement  dos 
expiuiLations    entraine     l'obligation    d'exploiter  sur 
chaque  paix^elle,  et  amène  rutilisation  plus  complète  des 
richesses  minières,  en  même  temps  que  le  développement 
plus  rapide  de  la  colonisation.  Nous  verrons  qu*à  cet 
égard  la  législatiou  anglaise  n^attribue  à  chaque  permis 
de  daim  qu'une  étendue  peu  con$idéi*able  et  ne  prévoit 
qu'à  titre  exceptionnel  des  concessions  sur  de  grands 
espaces. 

Si  l'on  rapproche  l'un  de  l'autre  le  chiffre  minimum 
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d'étendue  de  la  ooncessioD  (200  hectares)  et  le  cliifli-e 
minimum  de  sa  durée  (un  aD)^  on  voit  que  le  régime 
minier  de  Suriname  laisse  place,  dans  la  plus  large  me- 
sure, aux  petites  exploitations  et  à  Tentreprise  indiri- 

duelle. 

5.  Nature  du  droit  conféré  à  l'exploitant.  — En  dê[iit 
du  mot  concession  employé  par  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre 1882,  Texploitant  ne  devient  pas  ijpso  facto  le 
propriétaire  du  gisement,  c'est  tout  simplement  une  per- 
mission d'exploiter  qui  lui  est  accordée.  Ses  droits  sur  la 
surface  sont  strictement  déterminés  :  l'exploitant  a  le 
droit  d'édifier  toute  construction  nécessaire  à  l'exploita- 
tion,  mais  il  ne  peut  se  livrer  à  l'abatage  des  arbres  que 
pour  prendre  des  matériaux  de  construction  ou  coni'ec- 
tionner  le  matériel  d'exploitation  nécessaire  ;  il  ne  peut 
eultirer  la  terre  comprise  dans  sa  concession  que  pour 
les  besoins,  du  personnel  de  son  exploitation.  La  législa- 
tion de  Suriname  distingue  ainsi  nettement  la  mine  de  la 
surface.  Enfin  elle  reconnuit  ii  l'exploitant  le  droit  de 
faire  dans  les  cours  d'eau  traversant  ou  bordant  sa  con- 
cession, tous  travaux  utiles  à  son  entreprise  :  pareille 
disposition  n'existe  pas  dans  la  législation  française. 

Par  contre,  l'exploitant  est  tenu  de  subir  les  travaux 
d*utilité  publique  qui  seraient  faits  sur  sa  concession, 
et  il  les  subit  sans  indemnité,  à  moins  que  les  travaux  ne 
portent  sur  des  terrains  en  exploitation  ou  qui  ont  été 
reconnus  comme  miniers  (art. 

La  concession  peut  être  cédée»  mais  seulement  avec 
l'autorisation  du  Gouverneur,  sous  peine  de  déchéance  : 
celui-ci  peut  s*y  refuser  par  décision  motivée. 

Le  droit  du  concessionnaire  fait  bien  partie  de  son 
patrimoine,  mais  il  ne  passe  à  ses  héritiers  que  sous  cer- 
taines conditions  :  si  ceux-ci  veulent  reprendre  la  conces- 
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sioi),  ils  doivent  le  faire  connaître  dans  les  six  mois 
api'ès  le  décès  du  concessionnaire  à  Tintendant  du 

domaine. 

Tout  ;icte  (lo  transnii.Nsi(Hi  donne  lieu  a  ua  droit  de 
2  "  \j  du  prix  énoncé  dans  l'acte,  ou  en  l'absence  d'acte, 
de  la  valeur  déclarée  par  les  parties.  En  cas  de  fausse 
déclaration,  les  parties  encourent  Tamende  du  double 
droit. 

ni.  —  Exploitationt  dans  les  crii|6tt  et  rivllm  navigables. 

L'ordonnance  du  7  septembre  1882  est  inapplicable  à 
ces  exploitations  :  son  article  l*'  distingue  les  criques  et 
rivières  navij;ables  des  terres  domaniales.  C'est  Tordon- 

nance  du  l^*"  (l<"'cpmbre  1894  i[in  a  déteriiiiut*  le  régime 
concernant  ces  e\iihutati(nis  ;  celte  ordonnance  reproduit 
la  plupart  du  temps  les  règles  posées  par  celle  du  7  sep- 
tembre 1882.  Nous  nous  contenterons  de  signaler  seu- 
lement quelques  particularités. 

Il  n*est  question  en  ce  qui  concerne  ces  gisements,  que 
de  concessions  d'exploitation. 

A  la  différence  des  concessions  minières  sur  terres 
doTiianialeSylelêffislateur  de  Suriname  semble  n'avoir  con- 
sidéré ces  exploitations  que  comme  ne  pouvant  être  Tobjet 
que  de  petites  entreprises;  en  effet,  il  est  stipulé,  en  ce  qui 
les  concerne,  non  seulement  un  minimum  d*étendue  de 
50  hectares,  mais  aussi  un  maximum  de  200  hectares. 
(!e  cliitfi  e  ne  peut  être  dépassé  que  si  la  concession  est 
demandée  par  le  concessionnaire  de  terres  domaniales 
voii»ines, 

La  concession  des  gisements  de  rivières  ou  de  criques 
entraîne  celle  des  terrains  situés  le  long  des  rives  :  sur 
simple  requête,  le  concessionnaire  peut  obtenir  les  ter- 
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raitis  bordant  la  rivière  sur  une  largeur  d*un  hectare  afin 

d'y  prendre  les  matériaux  nécessaires  à  son  exploitation. 


I«a  législation  de  Suriname  assure  aux  indigènes  la 
jouissance  de  leurs  usages  pour  l'exploitation  de  l'or. 
I/article  35  de  Fordonnance  du  7  septembre  stipule 

à  cet  è^'ard  : 

«  Les  droits  des  ii«'-res  des  bois  et  des  indiens  dans 
leurs  villîij^es,  colonies  et  fonds  alimentaires  qui  pour- 
raient être  situés  daus  la  parcelle  de  terre  domaniale 
concédée,  ne  peuvent  être  violés  par  aucune  concession, 
ni  par  les  conséquences  qui  en  dérivent  ». 


La  redevance  fixée  par  liectare  est  de  10  cents  pour 
la  première  et  la  deuxième  année;  pour  la  troisième  et 
lu  quatrième,  de  25  cents  par  hectare  et  pour  chaque 
chaque  année  suivante,  de  50  centy.  Le  législateur  hol- 
landais, par  ce  système  progressif  ou  plut<H  dégressif 
pour  les  premières  années,  évite  ainsi  d'imposer  des 
clnu'i^os  trop  lourdes  an  l.'-liiii  <l'une  exploitation,  ei  laisse 
à  I  expluiiani  le  tt'nij)s  de  s  untiUer.  Ce  système,  qui  se 
comprend  pour  les  autres  mines,  est-il  <le  même  oppor- 
tunité pour  les  exploitations  de  mines  de  métaux  précieux 
qui  sont  quelquefois  très  courtes?  Quoiqu'il  en  soit,  dans 
les  deux  autres  colonies  la  législation  fiscale  n'a  pas 
reproduit  cette  particularité. 

A  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  la  concession  est  péri- 
m<*'e  de  plein  di-oit. 

Au  cas  do  (].'chéance  <lu  concessionnaire,  si  ce  terrain 
reste  plus  de  trois  mois  sans  trouver  un  nouveau  conces- 
sionnaire, il  doit  être  considéré,  au  point  de  xne  fiscal, 


IV.  —  Dreits  des  indigènes. 


V.  — 


Régime  fiscal. 
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comme  n'ayant  jamais  été  exploité  et  ne  pourra  être 
rohjet  que  d*une  redevance  de  10  cents  par  hectare  pour 

la  première  année. 

L'ordonnance  du  7  septeuilire  1882  autorise  le  conces- 
sioniiaiie  qui  s'aperçoit  qu'une  partie  de  sa  concession 
n'est  point  fructueuse,  à  l'abandonner  et  à  éviter  ainsi  la 
redevance  foncière  y  afférente»  pourvu  que  la  surface  qui 
reste  en  exploitation  ne  soit  pas  inférieure  à  200  hec^ 
tares.  11  lui  suffira  de  faire  une  déclaration  à  Fadministra- 
tien  quarante  jours  avant  réchéance  de  la  redevance. 

Il  y  aura  lieu  aussi  à  mrxlitieation  du  montant  de  la 
redevance  lonciôre  s'il  est  prouve  que  l'éiendue  attribuée 
à  la  concession,  dans  l'acte  de  concession,  constitue  une 
erreur;  dans  ce  cas,  non  seulement  il  y  aura  lieu  à 
réduction  de  la  redevance  pour  Tavenir,  mais  le  conces- 
sionnaire pourra  obtenir  le  remboursement  de  ce  qu*il 
aurait  payé  en  trop  pour  l'année  en  cours. 

La  taxe  ad  valorc/n  qui  consistait  aiurct'ois  en  un  droit 
de  sortie,  est  représentée  aujourd  hiii  pai-  un  droit 
de  circulation  de  7  cents  par  grauinie  ou  partie  de 
gramme  «  dû  sur  l'or  transporté  dit  l'article  10  de 
l'ordonnance  du  17  novembre  1894.  La  perception  de 
cette  taxe  est  assurée  par  des  prescriptions 'très  rigou- 
reuses. 

A  la  dififêrence  de  la  législation  de  la  Guyane  française, 
•laiis  la  Guyane  hoUaiidaiso  le  mineur  transportant  de 
l'or  ne  [teut  aller  uû  il  veut  et  comme  il  veut  :  tout  d'abord 
il  est  tenu  par  les  règlements  de  suivre  une  certaine  route, 
et  il  ne  peut  négocier  ou  expédier  son  or  qu*&  un  endroit 
déterminé  :  Paramaribo.  C'est  seulement  après  avoir 
obtenu  une  autoris^ation  spéciale  que  les  exploitants  voisins 
dWlbina  ou  de  Nieuw-Nickerie  peuvent  porter  leur  or 
dans  ces  deux  localités.  ' 
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Tout  exploitant  doit  iiieiit:r»niier  sui-  un  regisn  »^  In  {»p<>- 
(iuction  hebdomadaire  ;  lorsqu'il  veut  expédier  une  certaine 
quantité  dor,  celle-ci  doit  être  accompagnée  d'une  lettre 
de  transport  détachée  de  ce  registre,  an  talon  duquel  sont 
inscrites  toutes  les  mentions  que  cette  lettre  de  transport 
contient,  notamment  le  poids  de  l'or  expédié. 

Ainsi  toutes  les  opérations  de  l'exploitation  :  extrac- 
tions et  expéditions  se  ti-oiiveiit  mentionnées»  et  toui  a^eiit 
administratif  peut  en  prendre  connaissance.  De  plus, 
copie  du  registre  doit  être  adressée  chaque  trimestre  à 
radmioistration. 

L'exploitant  doit  avoir  aussi  un  autre  registre  au  lieu 
de  destination  dans  lequel  est  mentionnée,  avec  le  numéro 
de  la  lettre  de  transport,  la  quantité  d*or  déclarée  à 
l'ari-ivée. 

Tout  transporioui-  <i*or  o^t  tenu  de  se  rendre  au  point 
de  destination  par  le  chemin  le  plus  coui  t.  Toute  personne 
qui  vient  d'un  centre  minier  est  présumée  transporter  de 
ror,  qu*eUe  transporte  ou  non  du  métal  précieux,  et  elle 
doit  se  présenter  à  la  première  station  de  police  et  de 
contrôle  qu'elle  rencontre,  soit  pour  faire  constater  ciu'elle 
no  traiisp  ii  te  pas  d'or,  soit  pour  y  faire  viser  la  lettre  de 
ti'anspurt,  soit,  s'il  s'agit  de  j)roduiLs  de  i-eclierclies,  pour 
s'y  faire  délivrer  une  lettre  de  transport,  le  simple  explo- 
rateur n'ayant  pas  de  registre  à  tenir.  S'il  est  constaté 
qu'une  partie  de  Tor  n*est  pas  emballée  suivant  les  pres- 
criptions réglementaires  ou  n*est  pas  couverte  d^une 
lettre  de  transport,  le  fonctionnaire  peut  confisquer  la 
partie  d'or. 

L'article  0  pi'ovoit  l'arrivée  dos  bateaux  venant  des 
centres  miniers.  Dans  la  Guyaue  hollandaise,  comme  dans 
la  Guyane  irançaise.c'est  presque  uniquement  par  bateaux 
que  se  font  les  communications  entre  les  centres  miniers 
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et  les  villes  du  littoral.  D'après  ce  texte,  les  bateaux 
doivent  accoster  à  des  points  détermioés  dans  une  des 
trois  villes  auxquelles  ils  peuvent  terminer  leur  voyage. 
La  lettre  de  transport  est  alors  signée  par  la  police  pré^ 
sente  sur  les  lieux  ;  l'or  est  pesé,  et  après  paiement  des 
droits,  une  quittance  est  délivr^^e.  De  plu.s,  pour  laisser  à  la 
fraude  le  moins  de  chances  passible,  une  visite  peut  avoii" 
lieu  à  bord  des  navires  en  partance. 

Toutes  ces  prescriptions  doivent  être  observées  sous 
peine  d'amendes  très  élevées  atteignant  dans  certains  cas 
2,000  florîns  et  d'emprisonnement  pouvant  durer  3  mois. 

Ou  peut  dire  que  grâce  à  toutes  ces  prescriptions, 
chaque  expédition  du  centre  minier  à  la  côte  est  sur- 
veillée il  tous  les  moments  pai*  ra«liiiiiii  iration  ;  celle-ci, 
une  fois  l'or  apporté  à  Parani;u-i])a  on  a  Nieuw-.Nickei-ie, 
possède  eu  effet  tous  les  moyens  de  contrôler  si  ce  trans- 
port s'est  fait  régulièrement  et  si  le  poids  de  l'or  déclaré 
à  Paramaribo  est  bien  celui  constaté  au  départ.  En 
effet,  non  seulement  Vexploitant  est  tenu  de  lui  envoyer 
copie  de  ses  registres  d'expédition  et  de  réception, 
mais  encore  les  postes  de  jMjlice  doivent  envoyer  au 
litMi  de  destination  les  copies  dos  lettres  de  transport  qn'iis 
ont  visées.  Par  le  seul  examen  du  registre  d  extraciion 
d'une  part,  des  lettres  de  transport  et  des  mentions  du 
registres  de  l'exploitant  au  lieu  de  destination,  d'autre 
part,  l'administration  peut  se  rendre  compte  si  des  trans- 
ports clandestins  n'ont  point  été  opérés. 

Comme  en  Guyane  française,  aucune  faculté  pour  le 
muieur  de  céder  en  cour:»  de  route  le  métal  précieux 
recueilli. 

De  plus,  en  Guyane  hollandaise,  le  commerce  de  l'or 
n'est  pas  libre  :  tout  exploitant  qui  vient  négocier  de 
l'or  doit  s'adresser  au  monopoleur  d'or.  Pour  exercer 
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cette  profesisioii»  ii  luut  être  autori>é  par  le  Gouverne- 
ment» après  paiement  d'une  somme  de  250  floi-ins.  L'au- 
torisation n'e;$t  valable  que  pour  un  an.  Le  monopoleur 
d*oi\  ainsi  connu,  est  fur  veillé  facilement  par  Tadminis- 
tration,  au  iiioyon  de  Tobligation  qui  lui  est  imposée  de 
tenir  un  rej^istre  de  ses  opérations. 

Si  ce  syslëme  a  rav.int.i*;o  sur  le  sysiènie  fr;uiç:iis  de 
mieux  assui'er  îa  iiei-ception  de  la  laxe  vc/orcnK  il 
peut  toutefois  senibiei-  sin^^ilicremeiU  gèuaiit  et  foruàa- 
Uste,  par  la  nécessité  Uo.s  deux  registres»  et  surtout  par 
rinterdiction  de  cession  du  laissez^-pas^er.  Nous  préférons 
le  régime  fiscal  de  la  Guyane  anglaise,  qui  est  plus  libéral 
tout  en  assurant  la  ]>er('ei>iion  de  la  taxe. 

Si^'ualons  en  terminant  l'existence  d'une  autre  taxe 
ad  va/orc/zi  sur  l'extraction  particulière  aux  ox(>louatioiis 
de  rivières  ou  île  cri(iuos  instituée  par  l'article  0  de  l'or- 
donnance du  P*"  décembre  1894  ;  elle  est  peu  considérable, 
puisqu'elle  s'élève  seulement  à  1  p.  c.  de  la  valeur  du 
minerai  brut  extrait. 

VI.  —  MaiiiHl'cBiivre. 

Le  lè-^islateur  (-(dunial  hnilamlais  a  m  m  i  une  pré- 
voyance raisunnable  et  une  graiide  sollicitutie  jiour  la 
mnin-(Vœuvre,  en  édictant  le.s  dispositions  lelatives  soit 
à  l'engagement  des  ouvriers,  soit  à  leur  ^iécuriié. 

L'engagement  des  travailleurs  doit  avoir  lieu  devant 
le  commissaii*e  de  police.  Le  contrat  d'engagement  est 
inscrit  dans  un  l'egistre  tenu  au  bureau  de  police,  dans 
leiiuel  s.int  mentionnés  les  noujs,  prénoms,  profession, 
nai  niii.ilué  et  domicile  du  paiiuii  et  des  ouvriers,  le  chiffre 
du  v.il  iiio.  la  durée  du  conirat,  le  lieu  du  travail.  I  n 
e.\traii  du  registre  est  remis  gratuitement  aux  intére:»sés 
sur  leur  demande. 
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Telles  sont  les  formalités  prévues  par  l'article  6  dè^ 
FordoDuance  du  7  septembre  188'i,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  sur  terrains  privés  ou  terrains  domaniaux. 
Même  exigence  dans  l'ordonnance  du  1*'  décembre  1804 

poui'  les  exploitations  de  criques  ou  de  rivières. 

Eu  ce  qui  concei  n»'  ct*s  exploiuitions.  de  jiliis.  \v  <r(>u- 
verneur  peut  prescrire  pour  chaque  exploitation  toute 
mesure  nécessaire  pour  la  sécurité  des  ti'availleurs  ;  il 
peut  même  interdire  l'exploitation  si  l'exploitant  ne  donne 
(las  satisfaction  à  ses  prescriptions.  Le  Gouverneur,  le 
Conseil  d'administration  entendu,  peut  révoquer  (a  con- 
cession ainsi  que  toutes  les  autres  qui  lui  ont  été  confé- 
rées. 

En  outre,  en  cas  de  violences  répétée:»  à  l'égard  de 
ses  travailleurs,  l'exploitant  peut  éj^alement  encourir  la 
déchéance. 

Enfin,  les  ordonnances  minièi*es  obligent  l'exploitant  à 
avoir  sur  les  lieux  les  secours  médicaux  prescrits  par  un 

arrêté  du  10  octobre  1887. 

VU.  —  Expiratim  dti  droit  d'exploHation. 

Le  droit  d'exploitation  s'éieinr,  en  premier  lieu,  par 
l'expiration  de  la  durée  pour  laquellj  la  concession  a  été 
accordée. 

En  second  lieu,  la  concession  est  ix'  rimée  de  plein  droit 
au  cas  de  non  paiement  de  la  redevance  fixe  à  l'échéanco. 
A  la  différence  de  la  législation  précédente,  aucuiii'  exctise 
ne  peut  être  invoquée  et  il  n'y  a  aucun  moyen  d'éviter 
la  déchéance. 

On  peut  dire  que,  dans  ce  ca:$,  la  déchéance  résulte  de 
Tinexécution  des  obligations  du  concessionn  lire  et  eu  con- 
stitue amplement  lu  sanction. 

Mais  nous  allons  voir,  dans  hi  légisiatîjn  do  la  Guyane 
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hollandaise,  la  déchéance  appliquée  purement  et  simple- 
ment comme  pénalité. 
Aux  termes  des  ordonnances  du  7  septembre  1882  et 

du  1"  décembre  1804,  la  rèvociition  est  prononcée  à  titre 
de  pêualité  daiis  certains  cas  d'infractions  avec  réci- 
dive. 

Au  cas  de  déchéance  du  concessionnaire,  la  mine  doit 
être  mise  en  adjudication.  Si  elle  trouve  acheteur,  celui- 
ci  succède  aux  droits  et  obligations  du  concessionnaire 
antérieur  ;  dans  le  cas  contraire,  la  durée  de  la  conces- 
sion est  considérée  comme  expirée. 

A  noter  la- disposition  de  l'article  XI  do  roidniiiiaîice 
dn  7  se[itenibro  1882,  suivant  la([uelle,  avant  l'expiration 
de  la  concession,  l'exploitant  d'une  torre  domaniale  ou 
»es  ayants-cause  peuvent  enlever  tous  les  bâtiments  et 
travaux  établis  par  eux. 

VIII.  —  Pénalités. 

Celui  qui,  sciemment,  entreprand  des  recherches  ou 
Texploitation  dans  des  terrains  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  sans  Tautorisation  du  propriétaire,  et  dans  des  terres 
domaniales  sans  concession,  encourt  une  amende  pouvant 

aller  jnstin'à  1,000  florins  et  pnni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  (recherches)  et  de  trois  mois  à 
cintj  ans  (exploitatiou). 

Au  cas  «le  récidive,  la  déchéance  de  tuutes  les  conces- 
sions conférées  au  délinquant  peut  être  prononcée  à  la 
suite  de  poursuites  engagées  à  cet  effet  par  le  Procureur 
général. 

Seml'lal»:»'  peine  peut  frapper  rcxploitant  qui  a  été 
rond  miii'-  i>ln«-i(Mii  s  foi-  polir  rébellion  envers  les  a«:ents 
de  radmiiii^tration,  pour  violences  sur  ses  ouvriers  ou 
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pour  dommages  causés  à  dessein  aux  bâtiments  et  tra^ 
Taux  d'autres  exploitants. 

L'exploitation  de^  gisements  autres  (|U0  ceux  concédés, 
par  :^uite  de  simple  erreur  et  défaut  de  mesures  prises 
pour  l'éviter,  est  punie  d'une  ameude  de  50  à  1,UU0  do- 
rins. 

L'ordonnance  du  7  septembre  1883  prévoit  la  confisca- 
tion des  instruments  et  moyens  qui  ont  contribué  aux 
recherches  et  exploitations  illicites. 

Enfin,  les  simples  contraventions  aux  règlements  mi- 
niers sont  punies  d'amendes  qui  varient  de  10  a  ooa  tii>- 
rins. 


En  Guyane  anglaise,  les  débuts  de  Tindustrie  aurifère 

remontent  seulement  à  1884,  mais  l'exploitation  minière 
y  a  eu  un  essor  beaucoup  plus  rapide  (lue  dans  les  deux 
autres  Guyanes,  où  la  découverte  des  gisements  aurifères 
est  plus  ancienne.  En  1885  la  production  de  l'or  dans  la 
Guyane  anglaise  n'était  que  de  23  iiilogrammes  et  en 
1899  elle  était  de  3,367  kilogrammes,  tandis  qu*elle  n*était 
que  de  2,600  kilogrammes  en  Guyane  française  et  de 
838  kilogrammes  en  Guyane  hollandaise. 

C'est  en  188."")  qu'on  a  commencé  à  exploiter  les  placers 
découverts  dans  les  régions  traversées  par  ie  Purini  et 
le  PotftrOy  affluents  de  l'Essequibo.  On  a  ensuite  pros- 
pecté et  exploité  les  alluvions  des  vallées  du  Cuyunip 
du  Mazarunif  de  la  Barima,  de  VAmacut'O^  etc.  La 
Guyane  anglaise  est  actuellement  divisée  en  cinq  districts 
miniers  :  le  premier  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Coren- 
.  y  ne  jusc^u  à  la  ligne  de  séparation  des  bassins  de  la  riv 
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droite  du  fleuve  Demerara,  le  second  coniprcini  le^ 
région?*  traver*;ées  par  les  fleuves  Demcrarn  et  Kssequibo 
et  leurs  afliuents,  sauf  le  Mazaruiii  et  le  GuyuDÎ  ;  le 
iroisième  est  le  district  du  Mnasaruni  ;  le  quatrième  est 
celui  du  Cuyuni  ;  enfin  le  cinquième  comprend  la  région 
située  au  Nord-Est  du  Guyuni. 

Législation  minih'e  delà  Guyane  anglaise  > 

Le  (!()(  unient  l'oadainental  du  régime  minier  de  la 
Guyane  anglaise  est  /'ordonna)) ce  rninic)'e  de  1887  qui  a 
institué  d'uue  manière  générale  les  concessions  et  les 
permis  de  miner.  En  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux 
précieux  elle  a  été  complétée  par  le  règlement  minier  du 
28  OùiU  1890  rendu  par  le  gouverneur  en  conseil  d'admi- 
nistration en  vertu  de  Tordonnance  de  1887  ;  ce  rèjflement 
s'occupe  du  régime  des  claims  et  du  rô^ime  fiscal  des 
exploitations.  L'extraction  des  piei'res  pi*écieuses  a  été 
l'objet  f/pv  règlements  du  4  septem'.rc  18Î>1  et  du 
28  aoàt  189().  L'ordonnance  de  1887  a  été  moditiée  au 
stget  du  régime  des  concessions  par  rordonnance  du 
20  imrs  1901.  Enfin  Vardonnance  du  28  octobre  1896  a 
pose  les  règles  relatives  à  la  constitution  des  sociétés 
minières. 

On  (luit  «listiniruer  tout  d'abord  les  tCiTes  de  la 
Courtmnc  des  terres  upproprièe^.  En  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  d'après  l'ordonnance  de  1SS7,  le  proprié- 
taire superâciaire  n'avait  aucun  droit  privatif  sur  les 
minerais  contenus  dans  le  sol  de  sa  propriété,  et  le 
gouverneur  pouvait  toujours  autoriser  une  jpersonne  ou 
une  société  quelconque  à  entrer  sur  les  terres  par- 
ticulières pour  y  faire  des  recherches,  y  miner,  s*appro- 
prier  l'or,  l  uryent  et  les  minéraux  quelconques  qui  y 
seiaient  découverts.   L'ordonuauce  du       mars  190 L 
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disiiogue  à  cet  égard  entre  les  minerais  pi'écieux  et  les 
autres  minéraux;  elle  reconnaît  au  propriétaire  du  sol  la 
disposition  absolue  de  ces  derniers,  inais  quant  à  l'or  et 
l'argent  il  n'a  aucun  droit  acquis  soit  pour  les  rechercher 
dans  sa  propriété,  soit  pour  les  exploiter,  ce  droit  est 
dêiafh<.'  (le  la  propriété  du  sol  ;  dès  lors  aucune  différence 
importante  à  si^niaîer  pour  le  ré^'ime  minier  fies  métaux 
précieux  entre  les  terres  de  la  Couronne  et  les  terres 
appropriées;  toutefois  il  faudra  une  autorisation  particu* 
lière  du  gouverneur  pour  pénétrer,  aux  fins  de  recherches 
de  mines,  sur  des  terres  privées,  mais  aucune  indemnité 
préalable  n*est  prévue  en  &veur  du  propriétaire  du  sol. 

Si  nous  comparons  les  trois  législations  minières 
j;u;.  anai>es  au  point  de  vue  des  droits  du  propriétaire  du 
sol^  iKHis  voyons  consacrer  ti*uis  systèmes  diflVM  onts  :  le 
système  hollandais  oii  l'exploitation  aurifère  est  réservée 
au  propriétaire  du  sol,  le  système  français  oii  le  droit  de 
recherches  est  laissé  à  la  disposition  du  pitipriétaire  de 
la  surface  et  le  droit  d'exploitation  concédé  en  vertu 
d*one  autorisation  administrative,  enfin  le  système  anglais 
dans  lequel  le  propriétaire  du  terrain  est  laissé  de  côté, 
et  la  permission  de  lecherclies  ainsi  (jue  l'attribution  du 
droit  d'exploiter  sont  conférés  seulement  en  vertu  de 
l'autorisation  administrative. 

Le  législateur  de  la  Guyane  anglaise  distingue  aussi  les 
exploitatiouij  des  mines  de  métaux  précieux  et  celles  de 
pierres  précieuses.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de  1887 
spécifie  que  la  concession  donnée  pour  l'exploitation  des 
métaux  précieux  ne  confère  aucun  droit  sur  les  pierres 
précieuses.  Ces  deux  sortes  d'exploitations  cmt  lieu  soit 
suivant  le  régime  des  claiois,  soit  au  moyen  de  f,,fH-f\'i~ 
sions  administratives.  Le  réprime  des  clainis  n'est  appli- 
cable que  sur  les  terres  de  la  Couronne  ;  le  régime  des 
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concessions  concerne  toutes  les  terres:  privdle  lauds  H 
Crown's  lands. 

I.  —  Régime  des  daims. 
1«  Mines  de  métaux  précieux. 

I.  Du  df*oit  de  recherches  et  de  (a  délimiUUion  des 

clainis.  —  Dans  la  législation  anglaise  la  permission  de 
recherches  ne  présente  pas  le  môme  caractère  (jue  dans 
les  deux  autres  Gu^anes.  Tandis  (jue  dans  celles-ci  le 
permis  de  recherches  porte  sur  ua  périmètre  désigné, 
réservé  au  prospecteur  de  telle  façon  que  celui-ci  puisse 
étudier  son  terrain  pendant  un  certain  temps,  en  Guyane 
anglaise  ce  n*est  qu*exceptionaellement  qu'est  conféré  le 
permis  de  recherches  en  périmètre  réservé  ;  notamment 
dans  le  système  des  claims,  le  permis  de  recherches  est 
une  autorisation  générale  de  miner  hahilitaut  la  personne 
qui  en  est  munie  à  délimiter  des  champs  minier>,  qui 
deviendront  claims  par  la  prise  de  possession  qu'elle  en 
effectuera.  L'autorisation  de  recherches  est  donnée  au 
mineur  non  pour  lui  permettre  de  prospecter  un  terrain 
déterminé  réservé  à  ses  investigations,  mais  pour  cher- 
cher là  où  il  lui  pli^t  un  terrain  susceptible  d*une  exploi- 
tation minière  fructueuse,  ii  cju'litiou  tuuietuis  qu'il 
n'exerce  ses  fouilles  ni  sur  des  terres  appropriée*,  ni  sur 
des  claims  déjà  délimités.  Aussitôt  qu'il  a  trouvé  un  ter- 
rain qu'il  croit  être  minier,  il  peut  le  délimiter  de  suite 
en  un  ou  plusieurs  champs  miniei'S  de  petite  dimension  ;  à 
partir  de  cette  déUmitation^le  champ  minier  est  réservé  à 
celui  qui  Ta  aborné,  celui-ci  on  a  la  possession  exclusive» 
lui  seul  a  le  droit  d'y  miner,  grâce  d  la  prise  de  posses- 
sion qu'il  a  eflectuèe.  en  un  mot  le  daim  est  constitue  :  le 
droit  d  expluiiation  du  ciaim  découle  donc  de  la  prise  de 
possession. 
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La  délimitation  du  claim  n'implique  pas  nécessairement 
le  commencement  de  la  période  d'exploitation  ;  le  mineur 
qui  aura  délimité  un  claim  pourra  souvent  continuer  à  se 
ItTrer  seulement  à  de  simples  travaun  de  prospection  que 

la  délimitat  ion  lui  permettra  d'opérer  sans  avoir  à  crain- 
dre aucune  concurrence  ;  s'il  a  délimité  un  claim  c'est 
qu'à  la  suite  d'une  première  prospection  il  a  recueilli  les 
indices  de  la  présence  de  gisements  exploitables  et  qu'il 
veut  être  assuré  de  continuer  tranquillement  ses  recher^ 
ches  et  ensuite  exploiter  le  résultat  de  ses  découvertes. 

Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  un  an 
1  lleglement  du  28  août  1896),  mais  il  peut  être  renouvelé 
indéfiniment.  Au  mineur  à  se  munir  de  ce  parchemin,  tous 
les  ans,  juscju'à  ce  qu'il  ait  trouvé  ou  cru  trouver  le  ter- 
rain rêvé. 

L'obtention  de  cotte  autorisation  générale  de  miner, 
telle  est  la  première  formalité  à  laquelle  toute  personne 
désireuse  d'exploiter  des  mines  de  métaux  précieux  par  la 
délimitation  de  daims  doit  recourir.  Pour  obtenir  le  per- 
mis de  recherches,  il  faut  être  majeur  (art.  7.  rêj^lement 
du  '^6  août  1890)  ;  ce  texte  défend  aus^i  la  délivrance  de 
cette  autorisation  âtoute  personne  de  mauvaise  réputation, 
à  quiconque  ret'useou  s'abstient  systématique  nie  ut  de  payer 
le  salaire  de  ses  ouvriers,  ou  les  néglige  et  les  maltraite. 
Ne  peuvent  non  plus  obtenir  de  permis  de  recherches  les 
ouvriers  employés  dans  les  daims  :  cette  prohibition,  spé- 
ciale à  la  Guyane  anglaise,  est  de  nature  à  pi>é venir  le 
maraudage  dans  les  exploitations  de  mines  de  métaux 
précieux.  Enfin  on  ne  doit  pas  oublier  que  l'oi  donnance 
minière  de  1887  interdit  formellement  aux  fonctionnaires 
d'entreprendre  l'exploitation  des  mines  et  même  de  pos- 
séder une  part  dans  les  sociétés  minières,  sage  disposition 
qu'il  n*est  pas  be.soin  d'expliquer  pour  la  justifier.  Enfin  le 
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règlement  de  1806  reconnaît  à  TAdministnition  le  pouTOir 
de  refuser  le  permis  en  s*appuyant  sur  un  motif  déter- 
miné. 

Pendant  sa  durée  le  permis  de  recherches  peut  toujourt 
être  révoqué. 

Le  perniib  île  recherches,  que  nous  appellerons  plutôt 
une  licence  de  prospecteur,  n'est  pas  gratuit,  mais  la 
somme  qui  est  demandée  pour  sa  délivrance  est  très 
minime  puisqu'elle  n*est  que  de  24  pennys  moyennant 
laquelle  on  peut  délimiter  un  claim. 

Bien  que  le  simple  prospecteur  en  Guyane  anglaise  n*ait 
point  de  j>èriaiéti  t'  de  recherches  réservé, on  n*a  pas  voulu 
que  ses  travaux  pussent  être  des  indications  à  des  con- 
currents peu  scrupuleux  qui  viendraient  lui  ravir  ainsi  le 
résultat  de  sa  découverte.  A  cet  é^^aH  on  doit  citer  les 
art.  62  et  63  du  règlement  minier  du  28  août  1896  reUn 
tifs  aux  pistes  et  sentiers  tracés  par  les  mineurs  munis  de 
simples  pennis  de  recherches;  il  ne  fallait  pas  que  ces 
pistes  et  «entiers  frayés  parfois  après  beaucoup  d'efforts 
et  de  déjKMises  sorvisscat  à  ceux  qui  n'auraient  eu  que  la 
l»tMiie  de  les  parcourir.  Aussi  d'après  l'art.  62  lorsque  le 
titulaire  d'un  permis  autorisant  les  recherches  établit  uu 
sentier  il  aura  le  droit  exclusif  d'accès  durant  trois  mois 
k  partir  du  tracé,  et  aux  termes  «de  Tart.  63  toute  per- 
sonne autre  qui  utilise  le  .sentier  sans  Tautorisation  de 
de  celui  qui  Ta  frayé,  n*a  aucun  droit  au  claim  qu'il  aurait 
délimité  en  s'y  rendant  par  ce  sentier. 

Le  permis  de  recherches  constitue,  en  somme,  une 
Sim[tie  licefice  de  p i  nspecteur.  l  iie  lois  muni  de  cetie 
licence  le  mineur  peut  délimiter  tel  terrain  qu'il  lui  plaît, 
en  se  confonnantau  règlement,  pour  avoir  la  jouissance 
exclusive  des  minerais  qu'il  renfeme. 

Tout  porteur  de  permis  de  recherches  qui  vent 
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s*aUribuer  un  claim  doit  le  délimiter.  L'opération  de 
délimitation  se  fait  en  présence  de  deux  témoins.  Elle 

consiste  dans  la  [>iaiiia[ioii.  a  cliaque  coin  do  l'emplace- 
ment choisi,  de  poteaux  sur  chacun  (les(]uels  une  inscrip- 
tion indique  le  nom  du  prospecteur,  la  date  de  la  délimi- 
tation» le  numéro  du  permis  de  recherches;  au  lieu  de 
la  plantation  de  poteaux  on  peut  prendre  comme  signaux 
des  arbres  situés  sur  le  terrain  auxquels  on  fixe  Tinscrip- 
tion  ;  chaque  poteau  ou  chaque  arhre  est  réuni  par  un 
sentier  d'au  moins  quatre  pieds  de  largeur,  qui  consti- 
tue la  liprne  de  délimitation.  Aucun  claini  ne  peut  avoir 
pins  de  i.jUO  pieds  de  longueur  et  8U0  pieds  de  largeur, 
ce  qui  est  une  étendue  assez  faible,  surtout  si  on  le  com- 
pare à  rétendue  donnée  aux  permis  d*exploitation  en 
Guyanes  française  et  hollandaise,  mais  il  n*y  a  pas  \W  un 
inconvénient  sérieux  pour  Texploitation  minière  à  raisoà 
de  la  fusion  des  claiins  autorisée  sur  nMmporte  quelle 
étendue  dans  un  district  minier  par  la  législation  de  la 
Guyane  anglaise  Avec  le  système  des  daims  on  permet 
ainsi  Tex^doitatiou  des  gisements  aurifères  ou  d'autres 
métaux  précieux  par  petites  entreprises,  en  donnant 
toute  facilité  pour  augmenter  progressivement  Texpioi- 
tation,  et  on  laisse  aussi  la  place  aux  grandes  entre- 
prises puisqu'on  peut  délimiter  autant  de  claims  que 
l'on  veut.  Ce  régime  niinier  est  d'une  grande  souplesse. 

II.  — Ej'plnilfifio)!  provisoire  du  claim.  —  Aussitôt 
la  délimitation  du  claim  opérée,  le  mineur  doit  en  aviser 
l'administration  et  son  avis  est  enregistré  après  contrôle 
de  ses  déclarations  sur  les  lieux  :  il  joint  à  cet  avis  (féla- 
biissemeni  du  claim  une  requête  à  l'effet  d'obtenir  ie 
permis  de  claim. 

Pai'  le  seul  eâctde  la  délimitation,  le  mineur  a  le  droit 
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d'exploiter  le  daim  provisoirement  sans  attendre  la 
délivrance  du  permis  de  daim;  il  lui  suffit  pour  cela  d'en 
l'aire  une  (it*  iaration  à  l'administration  et  de  paypi*  les 
redevances  ei  droits  afférents  au  permis  de  claim.  Cette 
exploitation  provisoire  est  la  caractéristique  du  régime  des 
claims  ;  elle  est  la  conséquence  de  ce  que  le  droit  d'exploit 
tation  dans  ce  système  découle  d*une  prise  de  possession 
affirmée  par  la  délimitation.  Dès  que  vous  avez  délimité 
un  claim  vous  le  possédez  et  pouvez  profiter  de  tous  les 
bénéfices  que  confère  la  possession  léjritime  ;  vous  ne  per- 
dez ces  bénéfices,  vous  ne  pouvez  être  liépossèdc  que  si 
l'administration  juge  conforme  à  Tincérêt  général  de 
rejeter  votre  requête  de  permis  de  claim.  L'administra- 
tion sera  ainsi  amenée  à  examiner  rapidement  la  requête 
et  le  requérant  ne  souffrira  pas  du  retard  qui  pourrait  se 
produire.  Ueseploii  rtion  provisoire  du  claim  est  d*nn 
effet  excellent  p  >ur  la  prompte  utilisation  des  ricliesses 
minières  de  la  colonie  ;  c'est  surtout  dans  les  colonies 
qu'il  faut  éviter  de  découragei*  les  bonnes  volontés  par 
les  lenteurs  administratives. 

III.  —  De  Vusurpation  ou  jumping  du  daim.  —  Par 
le  seul  avis  do  prise  de  possession  ou  avis  d*étal)lisse^ 

ment,  fait  parle  mineur  qui  Ta  délimité,  le  terrain  minier 

devient  une  entité  juridiijue  pouvant  être  l'objet  de  droits 
spéciaii\.  Même  délimité  >ans  droit  par  une  {torsonnc  qui 
n'a  pas  de  permis  de  recherches  le  claim,  n'en  aui'a  pas 
moins  une  existence  juridique,  seulement  celui  qui  en  a, 
pris  ainsi  possession  est  sans  droit  pour  Texploiter  et  toute 
personne  munie  d*un  permis  de  recherches  pourra 
tusut^-  (jnmped  «  sauter  dessus  »),  en  s*adressant  à 
Tadministration.  C'est  ]k  T usurpation  du  clai/n  autorisé 
par  le  règlement  minier  du  28  août  i89t).  Même  usurpa- 
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tion  permise  si  celui  qui  Ta  délimité  ne  s'est  point  con- 
formé eu  cela  aux  règles  prescrites,  ou  si  l'avis  d'ëtablis- 
soment  n'a  pas  ôto  donné  à  l'iKlminist ration  en  temps 
voulu  ou  s'il  exploite  provisoirement  non  claiin  .sans  en 
avoir  fait  la  déclaration.  Le  mineur  qui  s'est  mis  ainsi 
dès  ie  premier  jour  en  contravention  avec  la  loî^  est  con- 
sidéré comme  déchu  de  tout  droit  sur  le  claim  ;  mais  si  la 
constitution  du  claim  ne  lui  profite  pas,  toute  personne 
qui  dénoncera  et  prouvera  les  ii  régularités  commises 
pourra  en  profiter. 

Tel  est  le  jumping  des  claims  dans  la  législation 
minière  de  la  Guyane  anglaise.  Celle-ci,  à  la  différence 
d'autres  législations  minières  anglo-saxonnes»  ne  prévoit 
pas  le  jumping  au  cas  d'inactivité  d'exploitation. 

Le  faux  abornement  ou  Tabsence  d'abornement  suffisant 
sont  aussi  une  cause  de  Jumping  ;  il  en  est  de  même  si  le 
détenteur  du  claim  néglige  de  remplacer  les  poteaux 
.signaux  qui  auraieiii  disparu  ou  se  seraient  dégradés. 

On  voit  (pielle  importance  la  législation  anglaise  attache 
kladélimitatinn  matérielle  du  daim.  Klle  considère  que 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  mineur  peut  prétendre 
à  un  droit  exclusif  sur  un  terrain  donné.  Et,  en  effet, 
dans  les  pays  aussi  peu  connus  topographiquement  que 
Te.st  la  Gu3rane,  le  défaut  d'abomement  amène  nécef^sni- 
renient  l'empiétement  de  détenteurs  de  claims  sur  les 
terrains  les  uii>  des  autres  au  détrimerï*  de  la  régularité 
des  exploitations  et  au  profit  du  maraudeur  de  minerais 
qui  peut  toujours  exciper  de  son  ignorance  d'être  sur  un 
terrain  réservé  ;  or,  le  maraudage  ne  porte  pas  seulement 
atteinte  à  l'intérêt  des  exploitants  réguliei^s,  mais  aussi 
à  rintérêt  fiscal  de  FEtat  qui  ne  peut  que  très  difiicile- 
ment  exercer  son  contrôle  sur  ses  agissements. 

La  délimitation  matcriolle  des  claims  est  donc  une 
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meîîUre  d  iiiHjitfi  gfii«Tal.  ei  on  cuiupreiid  fort  bien  qu'on 
l'impose  aiiv  miiieui*»  :  le  peu  d'étendue  du  daim  d'ailleurs 
la  rend  nécessaire. 

Nous  avons  vu  que  robligation  de  délimiter  les  exploi- 
tations aurifères  n'existait  pas  dans  les  deux  autres 
Guvaues.  mais  nous  croyons  que  les  exploitants  sérieux 
dans  îps  <l»'ux  <-ol(»rii»'s  lu'  peuvent  que  souhaiter  l'appli- 
cation «le  *  ei  le  mesure,  lîien  des  difficultés,  Iden  des  marau- 
dages de  bonne  et  mauvaise  foi  eussent  été  évités  uotaiti- 
ment  en  Guyane  française  avec  Tobligation  d'ahorner  les 
périmètres  d*exploitation  (1). 

IV.  —  DéHvrance  du  permis  de  daim,  —  lie  permis 
de  ciaim  est  délivré  par  Finspecteur  des  mines  du  district 
minier  dans  lequel  i^e  trouve  le  claim.  Le  di'oit  d'exploiter 
n*est  pas  conféi*é  pai*  le  gouverneur  dans  le  régime  des 

claims  ;  la  délivi  aiice  du  permis  de  claim  constitue  la 
raliHcaiiuti  et  la  r« coîiiiaissance  par  rariinii)istr:ition  de 
la  prise  de  possession.  Au  cas  OÙ  deux  requt  i  ants  solli- 
citent pjur  le  même  terrain  un  permis  de  claim,  la  priorité 
est  attribuée  à  celui  qui  a  limité  le  premier  le  claim.  Ceci 
démontre  encore  que  le  système  du  claim  procède  avant 
touf  de  la  prise  de  possession. 

I>o  permis  de  claim  |)eut  être  refusé  [)ar  r.Vdnunistra- 
tion.  r/arn'i  l''  'M  du  rèiirlrMin'iii  du  '^i »  tuMolire  ls{)()  "^.ciuid»* 
niême  donner  un  i>ouvoir  discnitionnaire  à  ce  sujet  au 
gouverneur. 

V.  —  D/  oit  f/xi'  con/cre  le  pemus  de  claim  sur  les 
fo'-rts  et  l'eati  des  rivières,  —  .\insi  que  nous  l'aviuis 
dit»  Te&u  et  le  bois  sont  des  auxiliaires  indispensables  do 
l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux  et  notamment 

(I)  Voir  L«v.\T.  (Bailetin  ttelt  Gutfane française, n^^  1,  p.  11.) 
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des  f,nseiiieiii-  ;uir.tV'i'os.  I/(ir(l(.iiii;mco  minière  de  18S7 
et  le  régieiiieiit  du  28  aoùl  iSiH)  déierininciit  le  droit  de 
rexploitant  sur  les  bois  des  forêts  domaniales  et  Teau  des 
rivières  d'uoe  façon  très  minutieuse. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  sur  le  claim  sont  à  la  dispo- 
sition de  Vexploîtant  :  il  peut  les  abattre  pour  Tusage  de 
son  exploitai ioii  à  charge  de  payer  la  redevance  fixée  à 
cet  égard. 

Les  articles  51  à  58  du  règlement  de  1B96  déterminent 
les  conditious  dans  lesquelles  les  exploitants  peuvent 
efiectuer  des  barrages  et  des  dérivations  de  cours  d*eau» 
ainsi  que  les  travaux  destinés  à  amener  Teau  sur  des 
claims  éloignés  de  toute  rivière:  une  servitude  est  imposée 
à  ceteflet  aux  claiiiis  voisins  des  cours  d'eau. 

VI.  —  Tnnisfert  des  vlaims.  —  Le  régime  minier  de 
la  Guyane  anglaise  est  très  libéral  en  ce  qui  concerne  le 
transfert  des  clainis.  Le  législateur  anglais  ne  semble 
aucunement  craindre  Taccaparement;  il  a  compris  que  ce 
n*était  point  en  n'autoiisant  que  très  difficilement,  et 
d'une  manière  restreinte,  le  transfert  des  claims  ([u'on 
pourrait  rélii<l»M\  On  doit  remni  qurr  même  que  par  suite 
d'un  uniêntienu  iit  dé  18!'T  le  ii'aiisl'ert  du  claim  peut  avoir 
lieu  avant  même  que  le  titulaire  ait  un  droit  définitif:  en 
effet,  toute  personne  après  avoir  délimité  un  claim  peut 
céder  tous  les  droits  qui  découlent  pour  elle  de  cette  déli- 
mitation alors  même  que  Toccupation  du  claim  ne  lui 
serait  pas  encore  définitivement  reconnue,  un  permis  de 
claim  ne  lui  a^ani.  pas  encore  été  délivré  ji  u*  raduiiiii.^- 
ti'alion.  Le  transfert  du  claim  dan>  ce  cas  se  fait  par  \  .'ie 
d'endossement  de  l'avis  de  délimitation  ou  d'établissement 
du  claim  et  de  la  requête  en  délivrance  de  permis  de  claim. 
Si  après  la  publication  de  la  proposition  de  tran^fert 
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aucune  oi>|iosition  ne  se  produit,  l'administiMUon  examine 
si  la  transaction  a  lieu  bona  j'aie .  Après  ces  formalités  le 
transfert  est  transcrit  dans  le  registre  des  permis  de 
claims.  A  partir  de  ce  moment  le  cessionnaire  doit  être 
considéré  comme  Tauteor  de  la  délimitation  du  claim.  La 
léginlatton  de  la  Guyane  anglaise  est  donc  très  large  au 
point  de  vue  du  transfert  des  claims.  Ajoutons  qu'il  ne 
semble  niënip  pas  quo  pour  i'(*ciieillii-  un  daim  le  co.s>i(>ij- 
naire  doive  èire  muni  d'un  permis  de  leclierclies.  Knlin, 
le  droit  de  transfert,  I  shilling,  est  très  peu  élevé. 

—  De  la  fusioii  (fcs  daims.  —  Nous  avons  vu  que 
rétendue  du  claim  anglais  était  assez  restreinte,  le  légis- 
lateur s'est  préoccupé  de  parer  aux  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résulter  par  l'institution  de  la  fusion  des 

Il  se  peui  que  les  diffèrenis  dëteateiirs  de  claims  aiem 
intérêt  à  réunir  leurs  exploi'  it'ons  ;  soit,  par  exemple, 
pour  mieux  répartir  le  système  de  Tadduction  de  l'eau, 
soit  parce  que  le  filon  ou  la  couche  aurifère  se  prolonge 
d*nn  claim  sur  Tautre  et  qu'une  exploitation  rationnelle 
nécessite  une  direction  d*ensemble,  soit  même  parce  que 
dans  i  i::uor.uiee  où  sont  les  dififéreuts  dêieiiteurs  de  la 
valeur  iniriuisr'Hie  de  cliaiiiie  claim,  ils  veulent  s'assurer 
la  moyenne  d'un  gain,  les  claims  riches  payant  pour  les 
claims  plus  pauvres.  Enfin,  le  détenteur  de  plusieurs 
claims  en  fusionnant  ses  claims  pourra  plus  aisément  en 
opérer  le  transfert. 

Pour  pouvoir  être  fusionnés  les  claims  doîTent  être 
situés  dans  le  même  district.  La  fusion  est  enregistrée 
par  l'inspecteur  du  district  sur  requête  si«;nëe  des 
deieiueurs  des  claims  et  apr<-s  paiement  du  droit  de 
1  shelUog  quel  que  soit  le  nombre  des  claims  réunis. 
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y  m.  —  Durée  et  expiration  du  droit  d  exploitation 
des  daims,  —  Le  permis  de  daim  n'a  point  une  durée 
déterminée,  ce  qui  ae  comprend  très  bien,  puisque  Texploi- 
tatioD  du  daim  dérive  non  d*une  concession,  mais  d*uiie 
prise  de  possession.  Il  dnre  tant  que  les  droits  sont  payés, 
c'est-à-dire  tant  (jue  Texploitation  est  fructueuse  ou  est 
censée  l'être.  Cette  al»sonce  do  déliiuitatiun  de  la  durée 
du  permis  de  claim  peut  présenter  certains  inconvénients; 
en  premier  lieu  le  mineur  peut  l'exploiter  mal  ou  s'abste- 
nir de  Texploiter:  en  second  lieu,  n'est*  ce  pas  faciliter  le 
transfert  ilrauduleux  de  terrains  miniers  épuisés,  réputés 
cependant  juridiquement  miniers  à  raison  du  seul  paiement 
de  droits  fiscaux!  Il  convient  de  reconnaître  que  ces 
inco!i\ éiiieiits sont  bien  atténués  par  le  pouvoir  de  révo- 
cation dont  peut  faire  usage  à  tout  moment  le  gouverneur. 
(Voir  infra.  ) 

L'expiration  normale  du  droit  d'exploiter  sera  Vaban- 
don  du  claim  par  le  mineur  qui  n'y  tix>uvera  plus  la 
production  minime  suffisante.  L'abandon  est  consommé 
par  renlèyement  des  bornes  et  poteaux,  le  mineur  est 
tenu  d'enlever  ces  abornements  qui  constituent  l'indice 
de  prise  de  possession  et  doivent  disparai ti^e  di'S  'jue  le 
terrain  redevient  libre.  Dans  la  quinzaine  il  doit  aviser 
l'admini^itration. 

Les  autres  causes  d'extinction  du  droit  d'exploiter 
tiennent  de  la  déchéance. 

Ainsi  que  nous  l'avcas  vu  plus  haut,  le  gouverneur  peut 
à  tout  moment  révoquer  un  permis  de  claim.  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  droit  de  révocation  soit  laissé  au 
caprice  de  radininistrali m  autrement  «m  ne  cumpreiidrait 
pas  la  n/»cessit(''  d'un  texte  pour  édicier  la  déchéance  tiu 
droit  d'exploiter  au  cas  de  violation  répétée  des  règle- 
ments miniers.  (Art.  31  du  règlement  du  2S  août  1800.) 

3B 
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Ce  droit  de  révi'calion  s'applique  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  3,  p.  ."),  de  1  ordonnance  minière  de  1887,  aux  termes 
duquel  toute  concession  ou  permis  peut  être  résilié  lorsque 
la  personne  ou  la  société  à  laquelle  appartient  le  droit 
d*exploiter  se  li\Te  à  une  exploitation  jugée  défectueuse 
par  un  fonctionnaire  quelconque  préposé  à  l'inspection 
des  mines.  Tel  est  le  premier  cas  de  déchéance. 

L'ordonnance  minière  de  ISST  ikius  en  indique  nn 
second  au  cas  de  lum  paiement  des  droits  fiscaux  miï'  fex~ 
trcction  de  i'or.  Qu  int  au  cas  de  non  paiement  du  droit 
afféfetU  au  peiutns  de  ciaim^  il  ne  s*a^it  pas  seulement 
d*une  déchéance  encourue»  mais  le  droit  d*exploiter  est 
périmé  de  plein  droit  ;  aucun  délai  n*est  accordé  pour 
éviter  la  péremption  :  la  léi;  iî.lation  de  la  Guyane  française 
est  à  cet  égard  plus  liK'-i  aïe. 

Les  autre  ras  d(»  (l'-chéaiice  constituent  de  l'critahlea 
prnalilés.  L'ait.  17()  du  réellement  minier  du  26  aoiit 
18U0  notamment  inflige  la  déchéance  de  tous  droits  sur  ses 
daims  au  mineur  qui«  arec  persistance,  viole  les  règle* 
ment<?  miniers.  Cette  i*ègle  rigoureuse  a  été  jugée  néces- 
ï«aire  pour  entretenir  Tordre  dans  les  exploitations 
aurifères  et  y  éviter  les  al)US. 

Kntiii  li  ne  laui  pas  oublier  (ju'un  claiiii  l  eut  être 
usurpe  par  quicjiique  s'aperçoit  que  le  titulaire  n'a  pas 
observé  les  rèulenicnts  miniers  relativement  à  la  délimi- 
tation ou  à  Ta  vis  d'établissement  du  claim.  Ce  jumping 
est  une  cause  d*extinction  du  di*oit  d'exploiter  particulière 
à  la  législation  anglaise. 

Sauf  an  cas  de  juin[>ini;.  une  fois  les  droits  du  détenteur 
du  claini  éteints,  le  terrain  redevient  lilwc  pour  de 
nouvclit^s  prospections  n  de  nouvelles  délimitations.  Le 
système  de  iadjudication  du  terrain  minier  abandonné 
ou  objet  de  déchéance^  système  adopté  dans  beaucoup  de 
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anglaise. 

IX.  Hét/inic  fisral.  —  A  la  différence  des  deux  autres 
colonies,  eu  Guyane  anj^laise  le  permis  de  rechercfies 
n'est  pas  gratuit.  II  est  vrai  (^U6  la  somme  demandée  est 
infime,  0.24  penny. 

Après  délimitation  du  daim  et  délivrance  du  permis 
de  claim^  le  mineur  doit  payer  10  shillings  par  an  : 
c*est  la  redevance  ficce.  Dés  que  le  mineur  cesse  de  la 
payer  il  perd  ipso  fado  tout  droit  à  l'exploitation  du 
claim  qu'il  a  délimité. 

La  taxe  «  ad  valorem  »  consiste  en  une  taxe  fixée  à 
1^  cents  pour  Tonce  d*or  et  à  4  cents  pour  Tonce  dVgent 
{art.  dôdvf  Règlement  du  28  août  1896.)  Le  Uuxde 
cette  taxe  peut  être  changé  par  un  nouveau  règlement 

du  gouverneur,  mais  cette  modification  ne  pourra  nuire 
aux  niiueur's  détenteurs  de  ]»e!"mis  de  claim  aiitorioure- 
ment  ;  l'art.  35  du  rèf^lemeiit  du  28  août  1896  assure  à 
ceux-ci  qn'iis  ne  .seront  jamais  tenus  de  payer  une  taxe 
pius  élevée  que  celle  qu'ils  payaient  au  début  de  leur 
exploitation,  disposition  très  sage  qui  n'existe  pas  dans 
toutes  les  législations  minières  coloniales  ;  il  importe,  en 
effet,  que  l'exploitant  sache  exactement  dès  le  début  de 
son  exploitai  ion  quelles  sont  les  cliarges  fiscales  qui  la 
grèveront. 

Pour  permettre  à  l'inspecteur  des  mines  de  contrôler 
l'extraction,  le  titulaire  du  claim  doit  tenir  un  registre 
sur  lequel  la  production  de  Tor  est  inscrite  jour  par  jour, 

* 

Le  règlement  de  1R96  ifimpose  pas  au  mineur  comme 

jtoint  (le  desi  iiiat  i<Mi  forrée.  un  endroit  donné,  cuiuiae  i!  en 
est  en  ane  hollandaise,  mais  en  fait  Toi*  extrait  devra 
toujours,  sous  peine  de  fraude,  passer  par  Georgetown 
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car  il  semble,  d*aprés  le»  termes  du  règlement,  que  c'est 
seulement  là  que  peuvent  être  acquittés  les  droits.  Pour 
transporter  de  Tor  d'un  claim  à  Georfretown  il  ikut  obtenir 

un  p(rmis  (]ue  Ton  va  tlemaiider  à  la  station  de  police  la 
plus  proche  :  là  l'oitiKillairo  et  le  poids  du  nK^tal  soni 
vérifiés;  puis  le  peniiii  est  rédigé  en  triple  expédition. 
Tune  gardée  par  le  transporteui%  l'autre  attachée  à  la 
boite  contenant  le  métal  et  la  troisième  expédiée  à 
Georgetown.  Dans  les  24  heures  de  rarrivée  de  l'or  à 
Georgetown,  l'or  transporté  est  déposé  au  bureau  de 
Tinspecteur,  la  redevance  est  ensuite  payée  au  percepteur 
général  qui  en  donne  quittauce,  et  sur  la  production  de 
cette  quittance  lV>r  est  restitué  au  titulaire. 

La  surveiIiaiK  H  liscale,  ainsi  qu'on  le  voit,  se  rapproche 
du  système  hollandais,  toutefois  l'exploitant  est  obligé,  à 
moins  de  formalités.  Le  régime  fiscal  anglais  est  aussi 
plus  libéral  en  ce  sens  qu'il  autorise  la  vente,  non  pas 
seulement  en  ville,  mais  sur  le  lieu  même  d'exploitation. 
Tout  titulaire  de  daim  peut  rendre  sa  production  à  toute 
personne  patentée  pour  le  commerce  de  l'or.  D'autre  part 
le  détenteur  d'un  claim  peut  souvent  auss»  avoir  avantat:»» 
à  ne  pas  aliéner  le  métal  extrait  sur  les  lieux  mémes.niais 
à  le  co!iserver  pour  le  négocier  k,  la  ville;  la  législ-ition 
de  la  Guyane  anglaise  lui  permet  de  se  procurer  l'outil- 
lage nécessaire  pour  l'exploitation»  les  ressources  mêmes 
pour  le  transport  jusqu'àGeorgetovn  en  donnant  en  gage 
une  certaine  quantité  etor  (art.  116  et  114  du  règlement 
de  1896.) 

Cette  législation  fiscale,  ainsi  qu'on  le  voi i .  f^st  aussi 
peu  vexatoire  que  possible  et  assure  une  surveillance  qui 
paraît  devoir  être  efficace.  Enfin^  d'après  l'art.  17Sdu 
règlement  du  28  août  1896,  en  cas  de  fraude  une  partie 
de  l'amende  ou  de  la  redevance  de  For  frauduleusement 
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transporté  est  attribuée  à  quiconque  signalera  et  démoQ- 
trera  la  fraude.  C'est  là  pour  radmiiiistration  un  mojren 
de  se  créer  une  police  de  tous  les  instants,  d'assurer  peut- 
être  plus  jtûrement  la  perception  de  l'impôt,  mais  ne 
doit-on  pas  estimer  que  l'adoption  de  ceite  mesure  peut 
entraîner  de  graves  inconvénients  et  des  abus  certains  ? 

X.  —  Surveillance  administratirp  et  nuiin-d  u  uvre. 
—  Ainsi  ({Wi'  nous  l'avons  déjà  vu,  les  parties  de  la 
Guvane  anglaise  où  ont  été  rencontrés  des  gisements 
aurifères  ont  été  classés  comme  districts  aurifères.  A  la 
tète  de  chaque  distiict  aurif&ro  se  trouve  un  inspecteur 
des  mines  et  sur  les  confins  de  chaf[ue  district  Font  établis 
de<^  postes  îninie^  s  ou  stations  de  police. 

Ces  postes  ou  stations  de  police  n'ont  point  seulement 
pour  but  d  assurer  la  perception  régulière  des  droits 
fiscaux,  mais  aussi  Tordre  parmi  les  détenteurs  de  claims 
et  de  protéger  les  droits  de  ceux-ci  contre  le  marau- 
dage. A  ce  dernier  point  de  vue,  l'oixlonnance  minière 
fie  18S7  prévoit  une  iiH»>ure  que  nous  croyons  devoir 
signaler  :  c'est  la  prémition  de  vol  d'or  Le  niaïau- 
da^re  de  l'or,  c'est-à-dire  l'exploitation  de  lor  faite 
en  fraude  des  droits  acquis  ou  le  vol  des  minerais  extraits, 
est  très  commun  dans  la  plupart  des  colonies  où  Tor  est 
exploité  ;  ce  maraudage  est  d'autant  plus  facile  qu'il  n*e8t 
point  besoin  de  traiter  souvent  une  masse  bien  considé- 
rable de  terres  pour  en  retirer  une  production  d*or  suffi- 
samment rémiinéi-ati'ice  et  (jue  les  pépites  et  la  poudre 
d'or  peuvent  être  dissimulés  li  es  <uséuient.  Nous  avons 
montré  déjà  les  inconvénients  du  maraudajre  I.e  législa- 
teur anglais  a  entrepris  de  le  prévenir  et  de  l'entraver  le  • 
plus  possible  par  des  mesures  rigoureuses.  Toute  per- 
sonne qui  transporte  de  Tor  brut  ou  qui  en  détient  dans 
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ses  magasins  doit  toujours  être  en  mesure  de  justifier  sa 
possession  :  en  d*autres  termes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
produit  les  pièces  ou  preuves  relatives  à  cette  possession. 

elle  est  considérée  comme  s'étant  procuré  illé^^aleujiîni 
l'or  qu'elle  détient,  il  y  a  contre  elle  de  plein  dix)it  prc- 
ventionde  vol  d'or.  Le  législateur  a  imoncé  de  mettre 
à  la  charge  de  l'administration  la  preuve  du  vol,  étant 
donnée  la  facilité  extrême  du  maraudage,  elle  le  présume: 
c*est  là  un  principe  contraire  à  cette  règle  admise  géné- 
ralement en  droit,  que  le  vol  et  la  fraude  ne  sauraient  se 
préstimer. 

(  wniiiuo  coiis/'queiice  du  principe  posé  par  l'orduuuaiice 
iiunière  de  1887,  les  plus  larges  pouvoirs  sont  recoiunis 
aux  fonctionnaires  :  tout  fonctionnaire  ])eut  exiger  de 
toute  personne  se  trouvant  dans  un  district  aurifère  la 
production  de  Tor  qu'elle  détient»  la  fouiller  ou  la  faire 
fouiller  à  cet  effet,  la  mettre  en  demeure  de  justifier  sa 
possession  et  de  la  citer  devant  le  tribunal  compétent 
s'il  n'y  est  point  satisfait  :  même  mesure  à  r«"i:aid  de 
touîf  jiersonne  qui  vient  d'ua  district  aurifère  ei 
trouve  (lansn'impoi  te  quelle  partie  de  la  colonie  tant  (jue 
sept  jours  ne  se  sont  point  écoulés  depuis  son  départ  du 
district  aurifère.  En  outre,  dès  que  des  charges  parai!«- 
sent  pouvoir  être  relevées  contre  une  personne  comme 
coupable  de  maraudage  d*or,  tout  fonctionnaire  peut  l*ar- 
rètei-,  viviter  ses  colis,  ses  magasins  à  louîe  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit,  dit  l'art.  11  de  rordtumani  e  uuniére 
de  1887,  pour  saisir  l'or  qu'elle  détiendrait  et  la  <*iter 
devant  le  tribunal  compétent.  Une  fois  devant  l'autorité 
judiciaire,  le  ftmctionnaire  qui  a  opéré  la  saisie  doit 
*  établir  les  présomptions  de  vol  qui  existent  contre  le 
prévenu,  et  c'est  ensuite  au  mineur  poursuivi  à  prouver 
que  sa  possession  est  légitime. 
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L'Administration  ne  veille  pas  s^iulemeiit  à  la  régula- 
rité des  exploitations  et  à  l;i  protection  des  droits  des 
exploitants,mais  aussi  à  la  sécurité  de  la  main-d*oeuvre 
occupée  sur  les  claims.  Dès  que  l'exploitation  d*ua  daim 
ost  suffisamment  importante  pour  nécessiter  la  présence 
de  douze  ouvriers,  les  travaux  doivent  être  dirigés  par 
une  personne  reconnue  par  l'Administration  comme  ayant 
les  connaissances  suffisantes  et  à  laijuelle  scr;i  duimée  le 
nom  dv  directeui-  la  mine.  A  <*et  effet,  le  titulaire  ou 
toute  autre  personne  préposée  par  lui  doit  passer  un  exa- 
men pour  obtenir  le  certificat  de  directeur  des  mines.  Ce 
certificat  sera  délivré  moyennant  le  payement  de  r>  dol- 
lars. On  pourra  dispenser  du  certificat  toute  personne  qui 
sera  connue  par  TAdministration  comme  po«»sédant  les 
qualités  requises. 

i-Ai  uutie  it  W'trlpiiieat  de  18'H»  en  faveur  »le  la  main- 
d'œuvre  ordonne  les  prescriptions  les  plus  minutieuses 
tant  au  point  de  vue  de  raménagement  de  la  mine  que  des 
machines  qui  y  sont  employées.  Le  directeur  de  la  mine 
peut  voir  son  certificat  suspendu  au  cas  oit  il  serait  dè-* 
monti*é  qu*il  a  fait  preuve  d*insoucîance  ou  de  négli- 
gence. 

Eli  cas  d\iccident  survenu  aux  ituvriers  tiavaillaut 
dans  la  mine,  si  le  priuciijo  du  i  i:>que  professionnel  n'a  pas 
éti'  ajipliqué  tel  qu'il  existe  dans  la  loi  française  du  M  avril 
IbUH,  du  moins  l'accideat  estmis  ipso  facto  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  mine  par  suite  de  la  présomption  de 
négligence  qui  pèse  sur  celui-ci.  G*est  cette  idée  qu*ex- 
prime  l'art.  144  du  règlement  de  1890  ainsi  conçu  : 
«  Tout  accident  dans  une  raine  constituera  un  témoignage 
*  pri,.ia  facic  que  cet  accident  s'est  produit  par  sur»'  le 
«  négligence  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine.  » 

Eniin  le  règlement  de         détermine  les  heures  de 
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travail  et  les  prescriptions  sanitaires  à  observer  sur  ks 
daims. 

La  main-d'œuvre  aux  colonies,  surtout  dans  les  pays 
comme  la  Guyane,  est  un  élément  particulièrement  pré- 
cieux, d'autant  plus  précieux  qu'elle  est  plus  difficile  à 
trouver,  qu'on  est  même  parfois  ol)ligé  de  i  ecourir  aux 
frais  d'immigration  souvent  assez  considérables.  Aussi  la 
législation  minière  de  la  Guyane  anglaise  recoaDaît-elie 
un  droit  tout  particulier  à  Texploitant  sur  la  maiord*œuvre 
qu'il  emploie,  afin  de  lui  assurer  de  profiter  des  frais  qu*il 
s'est  imposés  pour  l'obtenir  ;  d'après  l'ordonnance  du 
28  octobre  1890  nul  exploitant  ne  peut  inciter  des 
ouvi  ipps  à  quitter  le  claim  sur  lequel  ils  ti a, vaillent,  sous 
peiiio  d'encourir  une  ameufie  de  100  dollars  au«2rnieiitëe  de 
2  duliars  pour  chaque  jour  pendant  lequel  les  ouvriers 
détournés  auront  été  indûment  employés. 

XI.  Pénalités,  —  Les  pénalités  pour  maraudage  d'or 
consistent  en  une  amende  de  500  dollars  ou  un  emprison- 
nement de  0  mois  au  maximum,  et  des  deux  peines  eo  cas 
de  récidive.  Les  contraventions  aux  règlements  miniers 
sont  punies  par  des  amendes  au  maximum  de  100  dollars. 
Enfin,  comme  dans  la  Guyane  hollandaise,  la  déchéance 
peut  être  encourue  à  titre  rie  pénalité  pour  tous  les  claim-i 
dt">tenus  p;u'  une  personne  «jui  î^'est  rendue  coupable 
d'inCractioii  avec  x'écidive  aux  règlemeuts  miniers. 

2^  Pl£RRKS  PKSCIELSES. 

Le  règlement  du  i  septembre  1891,  relatil  au  régime 
des  claimsde  pierres  précieuses,  distingue  deux  catégories 
d'exploitations  :  la  mine,  si  les  gisements  se  prolongent  en 
profondeur,  et  Veœploitation  de  surfacCf  si  les  gisements 
se  présentent  comme  des  alluvions  de  surfoce.  Le  gise- 
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ment  découvert  est  classé  par  radministratioa  daiis  Tuue 
ou  l'autre  de  ces  catégories. 

Nous  allons  ezamiDer  le  régime  établi  par  le  règlement 
du  4  septembre  1891,  mats  disons  de  suite  que  ce  régime 
ne  concerne  que  les  terres  qui  ne  sont  point  déjà  occupée:* 
pour  exploitations  minières.  Nous  venons  ensuite  com- 
ment peut  avoir  lieu  rexiiloitatiou  des  pierres  précieuses 
sur  les  terres  occupées  en  vertu  de  permis  de  claim. 

Comme  dans  le  système  des  claims  des  mines  de 
métaux  précieux,  d*après  le  règlement  de  1891,  permis 
fie  recherches  est  une  autorisation  générale  de  mine  à 
Teffet  de  recherches  des  pierres  précieuses.  Le  droit  à 
payer  est  de  6  shillings.  Une  fuis  munis  du  permis  de 
recherches,  le  mineur  pourra  conserver  les  pierres  pré- 
cieuses qu'il  viendrait  à  trouver.  Toutefois  le  permis  de 
recherches  de  pierres  précieuses  ne  confère  aucun  droit 
de  miner  dans  les  terres  qui  seront  déjà  détenues  comme 
claiiiis  délimités  pour  Texploitation  de  mines  de  métaux 
précieux  :  les  titulaires  de  ces  claims  ont  en  effet  un  droit 
ac<|uis  à  obtenir  sur  leur  demande  les  droits  de  reciierches 
et  d'exploitation  de  pierres  précieuses  (nii  s'y  trouvent. 

Aussitôt  la  découverte  île  pierres  précieuses, le  titulaire 
du  permis  de  recherches  doit  en  faire  la  (lè(  laration  à 
Tadministration  le  plus  tôt  possible,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  pierres  précieuses  recueillies. 

Les  claims  sont  alors  délimités  par  l'inventeur  ou 
l'administration  :  chaque  claim  ne  peut  excéder  trente 
pieds  carrés  s'il  s'agit  d'un  gisement  ayant  le  caractère 
de  mine  ;  le  maximum  rh»  superUcie  sera  de  1400  pieds  en 
longueur  et  *iOO  pieds  en  largeur  si  la  découverte  est 
classée  comme  exploitation  de  surface.  Mais  ces  chiffres 
ne  s'imposent  nullement  à  Tadministration  qui  peut  modi* 
fier  ultérieurement  ces  superficies,  soit  en  assignant  à  un 
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claim  donné  une  étendue  plus  grande,soit  en  la  réduisant 
au  contraire.  Les  terrains  renfermant  des  gisements  de 

pierres  précieuses  encore  plus  4ue  les  mines  denictaiix  pi'é- 
cieux sont  d'une  richesso  irès  inégale  diiiis  leurs  «lifTèi-ontes 
parties;  pour  ('viter  une  ti'op  gi'.imle  ine^Mlitt*  de  riches>e 
entre  les  claims  il  iàudra  parfois  réduire  la  superUcie  des 
daims  les  plus  favorisés  et  au  contraire  augmenter  au 
delà  du  maximum  fixé  par  la  loi  l'étendue  des-  claims  les 
moins  riches  afin  de  ne  point  en  amener  le  délaissement. 
Les  colons  hésiteront  d^autant  plus  à  entreprendre 
l'exploitation  de  tels  termins  que  la  taxe  est  très  foHe 
(voir  infra).  Ainsi  sera  mieux  assurée  l'utilisât  ion  com- 
plète des  ri(  lies>e>  uuuiéies.  C'est  là  sans  doute,  euire 
plusieurs,  une  des  raisons  de  la  faculté  laissée  à  i'admi» 
nistration  relativement  à  l'étendue  des  claims  de  pierres 
précieuses. 

Le  droit  d'exploitation  n*est  point  conféré  par  un  per- 
mis de  claim,  mais  pour  chaque  claim  alloti  il  est  délivré 
au  mineur  un  certificat  valable  pour  une  année  ;  la  déli- 
vrance de  ce  certificat  donne  lion  au  paiement  d'une 
somme  de  1( M)  dollars.  Le  droit  dV'Xploiiaiion  n'a  pmiit 
une  durée  indéterminée  puisque  le  certificat  d'allotisse- 
ment  du  claim  n'a  d'efiiet  que  pour  un  an.  Ce  certificat 
doit  être  renouvelé»  mais  ce  renouvellement  est  soumis  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  qui  fixe  égale- 
ment le  taux  de  la  taxe  à  percevoir,  laquelle  est  ainsi 
■établie  d'après  les  jjremiers  résultats  de  l'exploitation. 

Toute  cette  lègislaiiua  relative  aux  claims  de  pierres 
précieuses  semble  l'ondée  sur  cette  idée  que  la  nature  et 
la  richesse  des  gisements  étant  essentiellement  variables 
on  doit,  après  la  première  période  d'exploitation  passée, 
et  en  tenant  compte  des  résultats  acquis,  déterminer 
rétendue,  la  durée  et  le  taux  de  la  taxe  suivant  chaque 
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cas  particulier.  Ainsi  les  régies  posées  à  cet  égard  par  le 
règlement  de  1891  ne  semblent  devoir  régir  que  la  pre- 
mière période  d'exploitation,  en  l'absence  de  tout  rou- 
seignenient  sur  les  conditions  d'exploitation  du  j^isonient. 

Ainsi  qu  011  peut  s'en  rendre  compte,  la  taxe  sur  les 
claims  de  pierres  précieuses  est  fort  élevée,  11  importait 
cependant  de  décharger  Tinventeur  du  gisement  d'une 
taxe  aussi  lourde  pour  une  partie  quelconque  de  son 
exploitation.  D*après  le  règlement  du  4  septembre  1891* 
il  a  droit  k  unclaim  libre s*il  :î*agit  d*une  exploitation  de 
surface  et  à  deux  clahns  libres  de  tout  droit  s'il  s'aj^^t 
iV nm^  mi tie  :  ainsi  l.i  rôcompefise  attriliuée  à  ruiveiit.  iir 
est  d  autani  plu^  élevée  que  le  gisement  découvert  a-  pins 
de  valeur.  11  n'y  a  aucune  récompense  semblable  pour 
l'inventeur  des  gisements  aurifères  dans  le  règlement  de 
1896  ;  mais  il  faut  observer  que  la  taxe  relative  au  permis 
de  claim  est  beaucoup  moins  élevée. 

Règles  spéciales  atuo  terrains occupéspow  exploitations 

minières. 

Toutes  les  règles  indiquées  ci-dessus  ne  s'appliquent 
qu*aux  terrains  non  détenus  déjà  à  titre  de  claims  miniers. 
Au  cas  oii  le  terrain  dans  lequel  se  trouvent  les  pierres 
précieuses  a  déjà  été  délimité  pour  les  métaux  pré- 
cieux, Textraction  des  pierres  précieuses  est  alors  con- 
•  sidérée  comme  l'accessoire  de  la  première  exploitation  : 
le  tituiaii  e  du  claim  minier  a  un  droit  acquis  et  exclusif 
à  la  recherche  et  l'appropriation  ries  piei*res  préc  ieuses 
qui  peuvent  s'y  trouver.  Il  n'aura  qu'à  en  faire  la  demande 
à  l'administration  qui  lui  délivrera  un  permis  à  cet  effet. 
Après  avoir  obtenu  ce  permis  il  pourra  rechercher  les 
pierres  précieuses  et  s'approprier  celles  qu'il  trouvera. 

L'exploitation  de  pierres  précieuses  ainsi  entreprise 
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«lanb  uii  daim  <le  mines  de  métaux  précieux  o>i  -oinnise 
aux  mêmes  conditions  d'exploitation  (|ue  ce  dernier  :  les 
limites  seroDt  les  mêmes  pour  les  deux  exploitations 
quelle  que  soit  la  nature  du  gisement  découvert,  le  droit 
d'exploitation  durera  tant  que  la  taxe  sera  payée,  les 
causes  de  révocation  du  claim  de  mines  de  métaux  pré- 
cieux ontraînei  ont  également  celui  d'exu  aire  les  res 
précieuses. 

La  taxe  yuyée  par  le  détenteur  du  claim  nuuier  pour 
l'extraction  des  pierres  précieuses  est  réduite  à  un  dollar. 

Le  législateur  anglais  a  ainsi  concilié  la  nécessité  de 
régies  spéciales  pour  Texploitation  des  pierres  précieuses 
et  celle  de  réunir  en  les  mêmes  mains  la  concession  des 
gisements  aurifères  et  des  pierres  précieuses  situés  dans 
un  lei  raiu  donné. 

II.      Ré^liiie  des  concettions. 

A  la  dtfféi'ence  du  régime  des  claims,  ce  régime  est 
applicable  aux  teiTOS  appropriées.  Le  propriétaire  qui 
voudra  exploiter  des  minerais  précieux,  pourra  obtenir  ce 

droit  par  voie  de  concession.  Ce  n'est  aussi  <|ue  pur  voie  de 
concessions  (juo  les  tieis  pourront  ontrepreuUre  une 
expioitaiion  uunieie  dans  un  terrain  privé. 

Ce  droit  d'exploiter  ne  découle  plus  de  la  simple  prise 
de  possession  comme  dans  le  système  des  claims,  mais  de 
la  faveur  administrative  en  vertu  du  principe  de  la 
souveraineté.  C'est  le  gouvei*neur  qui  accorde  la  conces- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté.  L'étendue  ainsi  concédée  peut 
atteindre  500  aci'es(225  hectai^es  environ)  et  même  (i(''pa>- 
ser  ce  chiffre,  mais  dans  ce  dernier  cas  la  concession 
doit  être  approuvée  parle  secrétaire  d'Etat. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  d'exploiter  les  minerais 
précieux,  mais  la  concession  ne  lui  confère  aucun  droit 
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sur  les  pieri'es  précieuses.  Le  gouvernement  se  réservé 
le  droit  absolu  de  concéder  à  d*autres  l*6xploitation  des 
pierres  précieuses  dans  le  même  périmètre.  Ainsi  se 
troure  consacrée  dans  le  régime  des  conctissions  la  distinc- 
tion entre  les  exploitations  de  niiiie>  de  métaux  précieux 
et  celles  de  pierres  précieuses. 

Les  ordonnances  minière««  sont  peu  explicites  sur  les 
conditions  des  concessions,  elles  laissent  en  réalité  à 
l'administration  qui  concède  la  mine  les  plus  larges 
pouvoirs  pour  rédiger  dans  chaque  cas  particulier  la 
charte  de  concession  et  édicter  les  prescriptions  néces- 
saires. Dans  le  l'é^inie  des  concessions  le  droit  d'exploiter 
découlant  uuiqii'MiKMit  de  la  laveur  athninislralive,  il  n'est 
point  nécessaire  de  fixer  d'avance  toutes  les  conditions  de 
l'exploitation  ;  l'administration  concédant  peut  y  mettre 
telles  conditions  qui  lui  plait  à  la  concession;  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  régime  des  claims  dans  lequel,  le  droit 
d'exploitation  découlant  de  la  prise  de  possession,  il  était 
nécessaire  de  fixer  d'avance  toutes  les  règles  relatives  à 
l'exploitation. 

Les  dispositions  des  chartes  de  concessions  seront  sans 
doute  inspirées  des  principes  posés  dans  le  règlement  du 
20  aoiît  1896.  Quant  à  la  taxe  ad  valorem  elle  est  la 
même  pour  les  concessions  que  pour  les  claims  (argument, 
article  8  de  Tordonnance  de  1887). 

L'ordonnance  du  20  mars  1901  contère  un  privilège 
important  au  concosioiuiaiie  de  gisements  minieis  dans 
des  terres  de  la  Couronne  :  celui-ci  peut  obtenir  la  con- 
cession de  la  surface  sans  que  les  conditions  exigées  pour 
les  concessions  de  terres  de  la  Couronne  soient  observées. 
Il  y  a  là  une  tendance  de  la  législation  anglaise  à  con- 
centrer dans  les  mêmes  mains  la  concession  de  la  surface 
et  celle  du  sous-sol.  Cette  tendance  est  affirmée  très  net- 
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tement  claus  Tari.  9  de  Tordonoance  du  20  mars  1901  qui 
autonae  le  gouTeroeor  à  accorder  avec  rapprohation 
du  secrétaire  d'Etat,  unet^oncession  générale  du  sol,  de 
tous  les  minéraux  qui  y  sont  compris  et  des  pierres 

précieuses. 

Périmètres  de  recherches  réservés. 

Dans  le  syst('mo  dos  clnims  le  permis  de  rechei-ches 
est  une  autorisation  générale  de  miner  sans  attribution 
déterminée  de  périmètre  de  fouilles.  En  ce  qui  concerne 
les  concession:»,  l'ordonnance  minière  de  1887  ne  laissait  à 
celui  qui  roulait  obtenir  une  concession  aucun  moyen 
'rôuiflier  prêal.iMt'inont  le  tei  ram  donné  sans  crainte  de 
coiicuri-t'iK-e.  L'ordoimaiic»^  du  2^)  in.'irs  lOOl  est  venue 
«'^Tahlir  la  concession  de  terres  de  la  Couronne  pour  étude. 
(J'esi,  on  somme,  le  permis  de  recherches  en  périmètre 
réservé. 

La  période  de  recherches  en  périmètre  réservé,  l'indi!»- 
pensable  préliminaire  de  toute  demande  de  conce^ion  un 
peu  étendue,  e^^t  donc  maintenant  consacrée  dans  la  légis- 
lation (le  la  (îii  \  aiio  .i!ii:lruso.  On  peut  s'étonner  qu'elle  y 
si)it  resU't*  6i  loiigleiiqi->  iii<:"niiiie.  l'jiror^^  doit-on  rt^uiar- 
(luer  que  loctroi  de  ce  permis  de  reclierches  en  périr 
mêti'C  ri^sorvé  »>st  soumis  comme  la  concession  elle-même 
nu  pouvoir  discrétionnaire  de  l'Administration,  d  après 
les  termes  mêmes  de  ToMonnance  de  1901  qui  l'insti- 
tue, la  concession  d*occi4>aiionde  terrain  pour  étude  est 
considérée  comme  chose  exceptionnelle,  et  pourtant 
n'est-il  pas  log^juc  que  le  iiiiiuMii-.  av.iiit  de  demander  une 
roiici  ssio  1  dt*  <  LM"taiiie  ëièii  lue.  puisse  étudier  tranquille- 
ment uu  préalable  .<<on  terrain  ? 
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IIL.— .Explolfationt  par  dragage». 

Les  coiH  Cbsiuiis  pour  rexploiiaîioii  minière  des  critiues 
et  rivières,  ù  la  diff^ronre  des  autres  concessions,  donnent 
le  droit  d'exploiter  à  la  l'ois  les  pierres  précieuses  et  les 
métaux  précieux.  L*acte  de  coiicessh>n  stipule  les  condi- 
tions de  rexploitatioD.  Le  règlement  minier  prévu  pour 
ces  concessions  par  l'article  8  de  Tordonnance  de  1901 
n'a  point  encore  été  rédigé. 

IV.  —  Commerce  des  métaux  précieux  et  des  pierres 

précieuses. 

Indépendamment  des  détenteurs  de  claims  ou  des  con- 
cessionnaires qui  peuvent  librement  vendre  les  produits 
de  leur  exploitation,  toute  persoune  peut  se  livrer  au 
coiuuiercp  do  Toi-  snus  l;t  coiidiiion  d<»  se  iimnir  d'une 
patente  riiabilitant  à exei'cer  ce  commerce.Tuute  personne 
patentée  pour  ce  commei*ce  doit  tenir  des  registres  de  ses 
opérations. 

Le  détenteur  de  claim  ne  peut  vendre  au  commerçant 
patenté  pour  Tor  la  production  de  son  exploitation  qu'après 
avoir  obtenu  h  cet  effet  un  permis  de  l'administration  ; 

cotte  me-ui  o  a  puur  hui  d'éviter  la  vente  de  l'or  fraudu- 
len>enioiiî  acquis.  Le  com  m  errant  patenté  ne  peut  noheter 
l'or  rfuu  exploitant  que  sur  la  présentation  de  la  quittance 
(le  la  taxe  ad  valorem.  Il  n'en  sera  autrement  que  si 
l'exploitant  est  muni  d'une  patente  pour  le  commerce  de 
l'or. 

Toute  pei*sonne  qui  veut  acheter,  vendre,  travailler  des 

pierres  préoieuscs  doit  éf;aleinoiit  ôtro  patentée  et  tenir 
les  rcj^istres  prescrits  de  bo.^  opérations. 
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Les  Indiens  aWigénes  ne  peurent  jouir  àa  bénêtiie  de 
U  légisUtion  miDîêre.  Mais  ils  conaerreot  le  droit  de 
recueillir  Tor  sur  les  lemins  occupés  et  culUrés  par  etix 
qui  ne  soDt  l'objet  d*aucane  propriété  ni  d'aucune  eonces- 
sien.  Ds  ne  peuvent  en  aucune  façon  recueillir  Tor  sur 
les  terres  «  oiieêdêes 

gouvëriiêuieiii  .Hëul  a  le  droit  d'.icheier  l'ur  recueilli 
par  eux..  On  a  >an.s  doute  craint  que  le  commerce  de  Tor 
avec  les  indigènes  fut  la  source  d*abos  nombreux.  Enfin 
le  législateur  anglais  s'es^t  préoccupé  encore  de  les  pro- 
téger en  prononçant  la  déchéance  des  exploitants  qui  mal- 
traiteraient les  indigènes  ;  indépendamment  de  tout  sen- 
liiiiei;t  'l'ijuinanité.  il  fau'  uiénafrer  l'ui'Iiiit-ue  ci  le 
proie'i>^r',  j.ai  <  o  .^ue  daas  les  coiouiesd  exploiuiiiou  il  est 
rauxiliau-e  iudi&peudable  de  toute  eolooisatiou. 
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(■INES  DE  ■CTMI  f  lleiEUI) 

Questions  soumises  aux  délibérations. 


1°  Doit-oiî  arcordor  aux  indigènes  des  colonies  le  béné- 
fice de  lu  lègisiatiuii  minière? 

2**  Dans  quelle  mesure  interdira-t-oa  aux  fonctionnaires 
de  se  livrer  à  la  recherche  et  à  Texploitation  des  mines 
ou  d*y  participer? 

3"  Doit-on  CDMipi'endi  e  dans  les  concessions  de  terres 
aux.  colonies  la  propriété  des  mines  de  métaux  précieux  I 

4^  Doit-OQ  réserrer  au  propi'iétaire  de  la  surface  dans 
les  colonies  le  droit  de  rechercher  et  d*exploiter  les  mines 

de  nié  taux,  précieux? 

5«  Quel  est  le  système  d'attribution  de  la  mine  le  plus 
favorable  au  développement  de  la  colonisation?  Système 
de  raccession,  système  de  la  concession  par  TEtat, 
système  de  la  prise  de  possession.  Doit-on  réserver  à 
TEt  it  rexploitatinn  des  mines  ? 

()®  N'y  a-t-il  pas  lieu  d  exouéror  les  prospecteurs  de 
toute  charge  fiscale  ? 

7^  De  la  durée  etdeTétendue  à  assigner  aux  recherches 
de  mine»  de  métaux  précieux. 

8°  Doit-on  inlerdii  e  à  la  même  personno  ou  à  la  même 
société  la  détention  de  périmètres  de  recherches  ou  d'ex- 
ploitatlons  contigus  ? 

39 
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De  rétendue  maxima  à  assigner  aux  exploitations 
(concession,  permis  d'exploitation,  permis  de  claim)  de 
mines  de  métaux  préeieax^  n*y  a-t^il  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  expbitatîons  d^alluvions  et  les  exploitations  par 
dragages,  d*une  part,  et  les  exploitations  filoniennes, 
d'autre  part  ? 

10**  Doit-oi^  laisser  à  l'Administration  locale  le  soin  de 
déterminer  le  taux  des  redevances  et  impôts  miniers  ? 

11*  Gomment  assurer  la  perception  de  la  taxe  sur  Tex- 

traction  ou  ad  valo7'cm  ?  La  déchéance  de  l'exploitant 
doit-elle  réprimer  la  fraude  répétée  ? 

12®  Dans  quelle  mesure  laissera-t-on  aux  indigènes  la 
jouissance  de  leurs  usages  au  point  de  Tue  de  Textraction 
des  minerais  précieux. 

13*  Doit-on  limiter  la  fat- u lté  de  réunion  ou  de  lusion 
d'exploitations  à  un  cei'tain  nombre  de  claims  ou  péri- 
mètres d'exploitations? 
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Compte  rendu  fl«s  M-m'^*  t'Tiu<v>  i  Hruxclle^  le-,  28  rt  29  nvii  lî^i.  —  Discu-.  - 
la  question  :  «  X>e  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  coio- 
nlaatioii.  »  —  Mémoîra  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuise.) 

Compte  rendu dft  la se.s.^  '  nu  *  à  L%  Hnyo  i-n  s  ptombrv}  1883.  <— Saîte  de  la 'l^^oajiàioo 
'hi  I>  qtiKM  ip  :  «  i>a  liTiflusnce  du  o  imat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  J-ia  maln  cl  œuvre,  ie  contrat  de  travail  elle 
louage  d'ouvrage  aux.  Oolonies.  »  Rapporta  do  M.  Herzo^  pour  les 
Colonies  /illcinandes,  do  M.  Clnilh;y-Hert  pour  les  Colonies  frnnçaiscs,  do  M.  van  der 
Lith  |)Our  1«;8  Indes  orientales  n6erlantliis«is  Discussion  de  celt»  question.  — 
«  Du  recruteinuut  des  fonctionnaires  coloniaux.  >  Rapiiort 
M.  Ohailley-Hert  :  Frxnce,  < inndo-Mretagne,  Hollande.  Discussion  de  cotte  question. 

Compte  rendu  la  s  ession  t  -nu»'  à  Horlin  en  s.?pteinbi-e  1H97.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  »  Discussion  do  cett  >  question  -  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux  -  ;         •  .lu-  s;  nn       Rapport  sur 

le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre  mer.  par  D>a 
Antonio  Maria  Kabi<  —  «  l>9s  relations  flt&anoièras  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies  »  —  K  ii»])  >r;  sur  l'onjanisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  M'ouvelle-G-ainée»  P%r  S.  Ex.  M.  le  D**  Uerxoi^.  —  K^pport 
sur  l'organisation  financière  des  Pjrotestorats  allemands  dn 
Kxrneriin,  du  Tojo,  d3  V Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Mavzàhall,  .i»ir  M.  R  Kratnke.  -Relations 
financières  entre  la  B  ^Igique  et  l'Btat  Indépendant  du  Congo.  — 
Régime  foncier  :  Organisation  agraire  dn  Turlcestaa,  par  M.  Sarge 
de  l'routschenko. 

Compte  rendu  de  U  .s.)^i>ion  tenue  à  HruxflL's  »n  mai  1899.  —  Discussion  de  la  question  de 
«  Lia  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  <  l^rojet  d  uu  règlement  adopié  pv 
rin.^titut  )Ioni;tl  Intt'rn  ition  en  vue  d;  l'utilisation  de  1  ni  n-dVcuvre  exotique 
dans  les  c  )li)nies  ».  —  Dj.scusii  )u  dî  la  question  «  Les  Prote  ctorats  ».  lUpport 
sur  les  Prot30torats  dans  ITndd  britannique,  par  M.  Chailley  I^n.  — 
DiofU'iS!  >ti  fi  !  .  I  l  .<'.i  >n  m.  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neuts  »  Kaojurt  dj  la  c  junaission  chargée  détudior  cette  question. 
—  Rip;))rt  sur  le  Régime  Ibncier  aux  Indes  orientales  uéarlaadaiseit  psr 
M.  le  Drd.-K.  Anton. 

Compte,  rendu  dj  la  session  •■•n'!  •  ■*  -  «n  août  \'M0.  -  -  T"i]~r\}<^v^n  H.'  îi  -(Ui-.t-oii  de 
*  rSducation  profe  ^stounelie  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente  *  Rapport  do  Mirr  .\.  Le  Uoy  surcet  ■  ,  i>i5iiion.  '  i 
de  ia  questioa  :  «  Las  cliamlns  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Oisnassion  de  la  question  :  <  Les  Sanatoria.  »  Rii>î»»rt  d<» 
M.  le  I»'  !):•>■  "Mit  sur  er-  i;'M,in.  —  La  Régime  foncier  dans  rEtat 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  l)'^  G.-iC  Anton.  —  Le  Kégime 
fonder  dans  les  Colonies  firançaises,  par  M .  le     O.-K.  Antos. 

Cémpte  rendu  d^  Ia  mssioii  tenue  à  r>a  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
du  «  Régime  foncier  aux  Colorii'  s  ».  -  r>^Lii,3ini  d  1  i  i)uesti<m  «Des 
Rapports  flnanciars  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  >.  —  Rap- 
port de  M.  M.  CHotard  sur  cette  quMtton.  —  Discussion  de  la  question  €  rSe* 
seignement  Colonial  K  i  r  le  M .  J  Chailley-Bert  ior  le  *  VeUlescs 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonie^  m. 
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Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  1903.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  «  Régime  loneior  aux  Colonies  >.  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  Politiques  rntro  la  Métrop  ole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  ques- 
tion «  De  l'Enseigaerneui  Colonial  ».  —  Ra(>{)ort  de  M.  G.  K.  iVntoa  «  X^e 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapywrt  de  M.  Arthur 
Girault  «  I>es  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  », 
—  Rapport  de  M.  Chailldv-Bert  «  Jja  législatloxà  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  R  ipport  de  M.  Henri  Proidevaux  €  Z«'«uieignement  colonial 

général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  •  -  Rapport  de 
ir  Alfr^hd  Lyall  <  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  •  —  liappoit 
de  M.  Paul  «te  Valroffar  «  Régime  minier  à^m  Ghi^iusMi  anglaise, Irâii.'* 
çaise  et  liollandaise  ». 
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if  Série.  —  La  MaJn-d'œurre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  coni 
travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colooies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  Indépendant  du  (]ongo.  —  Colonie* 
yaises.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 

Tomo  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  IS97. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  {suite).  —  Suriname.  —  1896. 

2*  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tomo  I.  —  Elspagne.  —  France.  —  1897. 

Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  U 

3»  Série,  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 
Tome  II.  —  État  IndéiKîndaot  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  ;d69. 
Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 
Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 
Tome  V.  —  l^gos.  —  Sierra  Leone.  —  Gambie.  —  Natal.  —  Bornéo  _ 

britannique.  —  Cai»  de  Bonne-Espérance.  —  RJhodésie.  —  BMutolaaa. 

Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte  d*Or.  —  1902. 

4*  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Protectorats  français  en  Asie  êt] 
Tunisie.  —  1899. 

Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océan ie.  —  189^. 

5»  Série.  —  Les  Cbemlns  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pa^s  neu&. 

Tome  I.  —  Rapport  de  la  Commission  spéciale  nommée  k  Berlin.  Conciii5iuaï 
rapporteurs.  —  Questionnaire.  —  Réponses  au  que.'lionnaire. 

Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahntta 
way.  —  Usamuara.  -  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Tranasibéneo.  — 
portugaise. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Algérie.  — Sénégal.  —  Soudam.  —  Indes  orientales 
landaises.  —  Transvaal.  —  Angola. 

6'  Série.  —  Le  Hégime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Suriname.  —  Guyane  frai 
Guyane  britannique. 

Tome  II.  —  Madagascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  — 
Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  i 
—  Côte  d'Or.  —  The  British  South  Alrica.  —  Rhodéeie. 
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